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La  persécution  religieuse  sous  la  Constitution  de  Tan  111.  — 
Législation  de  l'an  HI.  —  La  police  du  Directoire.  —  L'esprit 
des  Conseils.  —  La  motion  de  Drulhe  adoptée  par  les  Cinq- 
Cents.  —  D<''fense  des  Annales  Catholiques.  —  Discussion  aux 
Anciens.  —  Rejet  de  la  motion  do  Drulhe.  —  Progrès  des 
catholiques.  —  Le  ai  janvier  à  Notre-Dame.  —  Le  serment  de 
haine.  —  Elections  de  l'an  V. 


Si  la  Révolution  a  cherché  à  détruire  l'Église,  c'est 
parce  qu'elle  n'a  pas  réussi  à  la  dominer.  La  Consti- 
tuante avait  posé  le  principe  de  la  suprématie  de  l'État 
en  matière  spirituelle,  et  la  constitution  civile  du  clergé 
n'était  qu'une  application  mitigée  et  provisoire  de 
ce  principe,  destinée  à  préparer  la  transition.  Nous 
savons  ce  qui  en  advint  :  aux  assermentés  la  Consti- 
tuante offrait  les  places,  les  honneurs,  les  émoluments, 
mais  ceux  qui  n'avaient  pas  juré  étaient  regardés 
comme  des  révoltés,  qui  s'étaient  mis  de  leur  plein  gré 
on  dehors  de  la  société  ;  ils  réclamaient  en  vain  la  pro- 
tection de  la  loi  contre  les  violences  illégales  :  ils 
avaient  prétendu  ignorer  la  loi  et  la  loi  entendait  les 
ignorer. 

En  1793,  avec  la  Législative,  s'ouvre  l'ère  des  persé- 
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cutions.  Le  roi,  faisant  preuve  d'une  tardive  énergie, 
se  refuse  à  sanctionner  les  mesures  de  rigueur  votées 
contre  les  prêtres  ;  la  faible  digue  du  droit  de  veto  est 
balayée  par  le  flot  populaire,  qui  emporte  du  même  coup 
ce  que  la  constitution  de  179 1  avait  laissé  de  l'ancienne 
monarchie  ;  les  massacres  de  septembre  inaugurent 
cette  période  et  les  insermentés  qui  ont  été  épargnés 
parle  fer  des  assassins  sont  rejetés  comme  des  pestiférés 
loin  du  territoire  national. 

Sous  la  Convention,  les  sévérités  augmentent  :  tout 
prêtre  insermenté  est  assimilé  aux  conspirateurs,  et 
aussi  beaucoup  de  ceux  qui  ont  d'abord  accepté  de  se 
soumettre  aux  premiers  serments  ;  tous  ceux  à  qui 
leur  conscience  ne  permet  plus  de  suivre  la  Révolution 
dans  le  développement  de  sa  politique  irreligieuse, 
sont  traités  aussi  durement  que  ceux  dont  ils  avaient 
commencé  par  se  séparer  ;  de  concessions  en  conces- 
sions, ils  en  sont  venus  au  moment  où  ils  doivent 
ou  renoncer  à  leur  ministère,  ou  être  traités  comme 
des  réfrac  ta  ires. 

Alors  commence  une  crise  furieuse  de  violences 
antireligieuses  ;  les  églises  sont  fermées,  ou  ne  se 
rouvrent  que  pour  les  cérémonies  impies  d'un  culte 
blasphématoire;  les  prêtres  sont  traqués,  l'intimidation 
arrache  aux  pusillanimes  des  actes  de  honteuse  fai- 
blesse, et  le  crime  de  «  fanatisme  »  est  rangé  parmi  les 
manifestations  de  l'esprit  contre-révolutionnaire  qui 
mènent  à  la  guillotine  ;  une  populace  que  les  cris  de 
haine  ont  rendue  folle,  se  rue  au  meurtre  et  au  pillage  ; 
le  bourgeois,  aiguillonné  parla  peur,  devient  cruel  par 
lâcheté  et  suit  en  l'acclamant  le  cortège  de  Robespierre. 
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Puis,  dans  un  soubresaut  du  parti  révolutionnaire, 
Robespierre  est  renversé  et  ceux  qui  tremblaient  la 
veille  devant  lui  sont  unanimes  le  lendemain  pour  le 
maudire.  Triste  symptôme  de  l'égarement  des  esprits  et 
de  l'avilissement  des  caractères  î 

Comme  le  calme  règne  dans  la  nature  après  l'orage, 
la  France  sembla  paisible  dans  les  jours  qui  suivirent 
ce  terrible  bouleversement  du  9  thermidor.  Une  partie 
des  lois  tyraniques  disparut,  et,  bien  que  les  factions 
rivales  n'eussent  pas  tardé  à  en  venir  aux  mains, 
l'Église  parut  devoir  bénéficier  de  cette  détente  momen- 
tanée :  graduellement,  les  lois  des  3  ventôse  et  1 1  prai- 
rial an  m  lui  rendirent  le  droit  d'exister  ;  même  dans  la 
loi  si  mesquinement  insidieuse  du  7  vendémiaire  an  IV, 
elle  trouvait  tout  au  moins  le  droit  de  faire  ce  qui  ne 
hii  avait  pas  été  défendu,  et  quand  la  Convention  eut 
consacré  par  son  vote  de  la  3'  sans-culottide  an  III  le 
principe  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  on  put 
supposer  que,  tout  point  de  contact  étant  supprimé, 
toute  cause  de  conflit  avait  disparu  pour  l'avenir. 

Oui,  on  put  le  croire  pendant  quelques  mois,  et,  sous 
le  régime  de  l'indifférence  officielle,  tel  que  l'établissait 
la  constitution  de  l'an  III,  on  fut  en  droit  d'espérer 
que  l'Église  allait  pouvoir  profiter  de  la  paix  reconquise 
et  chèrement  achetée  pour  panser  les  plaies  que  lui 
avait  faites  la  persécution  terroriste. 

L'illusion  fut   de  courte   durée,    et    la   guerre    va 
bientôt  recommencer  avec  un  nouvel   acharnement. 
Il  ne  convenait  pas  aux  hommes  du  Directoire  qu'une  • 
Église  indéf)endante  pût  se  dévelo])por  sous  la  protec- 
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tion  des  lois.  Si,  comme  ils  s'en  étaient  flattés,  la  reli- 
gion catholique,  blessée  à  mort,  n'avait  fait  que  végéter 
misérablement,  rassemblant  quelques  groupes  clair- 
semés de  dévots  dans  les  édifices  remis  dédaigneuse- 
ment à  sa  disposition,  ont  eût  cru  de  bonne  politique 
de  la  laisser  mourir  en  paix.  Mais  il  n'en  était  rien  : 
comprimé  par  la  violence,  le  sentiment  religieux  s'était 
réveillé  plus  profond,  plus  ardent,  plus  militant 
qu'avant  1789  ;  le  clergé  voyait  venir  à  lui  non  seule- 
ment ses  fidèles  dispersés  au  moment  de  la  tourmente, 
mais  aussi  les  esprits  indépendants  qu'avaient  séduits 
au  début  les  aspects  généreux  de  la  Révolution  et  que 
la  faillite  de  la  liberté  ramenait  désillusionnés  à  leurs 
anciennes  croyances.  A  l'étroit  dans  les  temples 
officiels,  les  prêtres  devaient  ouvrir  d'innombrables 
oratoires  pour  répondre  aux  besoins  d'une  foule  qui 
les  remplissait  chaque  dimanche  ;  le  décadi  n'était  plus 
qu'un  souvenir;  les  villes  et  villages,  aux  jours  de 
solennités  religieuses,  semblaient  vouloir  proclamer 
leur  attachement  à  la  foi  traditionnelle  de  la  France. 
A  Paris,  en  particulier,  l'esprit  public  s'était  forte- 
ment prononcé  en  faveur  de  la  religion  et  condamnait 
le  nouveau  régime.  Les  partis  d'opposition,  qui 
avaient  montré  leur  puissance  lors  des  élections  de 
l'an  III,  ne  cachaient  pas  la  sympathie  que  des  intérêts 
communs  leur  inspiraient  pour  le  clergé  ;  et,  de 
quelque  prudence  que  fissent  j^reuve  les  catholiques, 
ils  ne  pouvaient  pas  repousser  systématiquement  toute 
solidarité  avec  ceux  qui  demandaient,  avec  eux,  l'aboli- 
tion de  ce  qui  subsistait  de  lois  persécutrices  dans 
notre  législation. 
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Il  n'eu  restait  pas  moins  que  la  religion  allait  être 
compromise  par  l'appui  que  lui  donnaient  les  adver- 
saires politiques  du  parti  au  pouvoir. 

Tels  furent  les  causes  et  les  prétextes  de  la  nou- 
velle persécution  religieuse  qu'inaugura  le  gouverne- 
ment du  Directoire.  Elle  diffère  absolument  de  celle 
des  Terroristes  ;  ici,  à  côté  des  hécatombes  ordonnées 
par  des  tribunaux  qui  condamnent  les  innocents  sans 
les  entendre,  nous  sommes  témoins  de  violences  qu'au- 
cun prétexte  légal  n'a  la  prétention  do  légitimer  et 
auxquelles  assiste  un  pouvoir  désarmé,  qui  demeure 
passif  alors  même  qu'il  n'est  pas  secrètement  complice  ; 
nous  voyons  se  déchaîner  les  fureurs  irraisoimées 
d'une  foule  qu'ont  surexcitée  quelques  agitateurs  ;  des 
groupements  sans  mandat  exercent  une  surveillance  à 
la  fois  active  et  inefficace  ;  des  bandes  de  mégères  se 
pressent  dans  les  tribunes  de  l'assemblée  pour  lui 
dicter  leurs  volontés,  dans  la  salle  du  Tribunal  Révolu- 
tionnaire pour  réclamer  des  têtes,  et  s'en  vont  ensuite 
hurler  jusqu'au  pied  de  la  guillotine.  C'est  l'anarchie 
triomphante  !  Sous  le  Directoire  au  contraire,  la  Loi 
règne  ;  une  loi  toujours  interprétée  dans  le  sens  le  plus 
étroit,  et  à  qui  l'on  fait  subir,  quand  il  est  nécessaire, 
des  retouches  opportunes  ;  l'arbitraire  même  est 
couvert  et  sanctionné  par  un  mandat  du  Corps  Légis- 
latif ;  quant  à  la  foule,  renonçant  à  ses  fureurs  de  I7<)/|, 
elle  assiste  indifférente,  blasée  et  ennuyée  à  ces  parodies 
juridiques  ;  ses  sentiments,  si  tant  est  qu'elle  on 
éprouve,  sont  plutôt  favorables  aux  persécutés  ;  mais, 
dans  sa  lassitude,  elle  se  contente  surtout  d'attendre 
le   sauveur,  quel  qu'il    soit,    qui   la  délivrera   d'une 
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oligarchie  qu'elle   méprise  encore  plus  qu'elle  ne  la 
déteste. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  que  je  viens  de  dire 
que  la  persécution  directoriale  ait  été  inofïensive;  on 
n'assistera  plus  à  des  massacres  et  à  des  exécutions  en 
masse  ;  les  lois  terroristes  étaient  plus  atroces,  telle- 
ment atroces  que,  dans  la  plupart  des  cas,  elles  étaient 
inapplicables  :  les  victimes  étaient  prises  au  hasard, 
signalées  par  une  généreuse  imprudence  ou  parla  déla- 
tion d'une  inimitié  particulière  ;  mais,  nous  l'avons  vu 
à  Paris,  un  prêtre  zélé  pouvait,  avec  de  la  circonspec- 
tion, continuer  activement  son  ministère,  et,  s'il  n'avait 
pas  d'ennemi  personnel  ayant  juré  sa  perte,  il  passait 
entre  les  mailles  du  filet. 

Sous  le  Directoire,  il  en  était  autrement  :  les  lois  étaien  t 
appliquées  froidement,  méthodiquement,  haineuse- 
ment ;  alors  encore  il  y  eut  des  hommes  habiles  <jui 
réussirent  à  se  soustraire  aux  recherches,  mais  on 
peut  dire  que  dans  certaines  régions,  notamment  dans 
le  Centre,  l'interruption  du  culte  fut  plus  radicale  que 
sous  la  Convention  ^  Ce  n'est  plus  l'homme  en  colère 
qui  frappe  aveuglément,  puis  s'arrête  parce  que  son 
bras  est  fatigué  :  la  savante  machine  des  Directeurs  est 
montée  avec  soin  pour  marcher    indéfiniment,    sans 

I.  11  est  des  départements  où  le  culte  avait  été  presque  partout 
interrompu  :  dans  l'Oise,  l'Yonne,  l'Allier,  le  Cher,  presque 
aucune  église  n'était  ouverte  ;  «  de  (luatre-vingts  prêtres  qui  com- 
«  posaient  (en  1798)  le  clergé  constitutionnel  de  l'ancien  diocèse 
((  d'Auxerre,  il  n'en  restait  que  quatre  le  3  fructidor  dernier 
((  (Annales  delà  Religion,  Vll"^,  271)».  Quelques  mois  après  «  dans 
«  l'Yonne,  il  n'y  a  pas  une  seule  église  ouverte,  sauf  deux  pour 
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bruit  et  sans  secousses,  et  elle  fonctionnera  ainsi 
jusqu'au  jour  où  ceux  qui  la  mettent  en  marche  seront 
exclus  du  pouvoir  dont  ils  avaient  abusé  pour  entretenir 
les  divisions  religieuses. 

Pendant  cette  période,  dont  nous  avons  eu  à  nous 
occuper  dans  un  précédent  volume,  nous  avons  vu  la 
police  du  Directoire  s'efforcer  d'analyser  le  mouvement 
religieux,  sans  qu'elle  arrive  à  y  comprendre  grand'- 
chose  ;  munie  d'instructions  qu'inspire  une  malveil- 
lance non  dissimulée  ^  elle  s'en  va  un  peu  à  tâtons  ; 
parfois  elle  est  servie  par  le  hasard  et  ses  rapports  ne 
sont  pas  inexacts  au  fond,  mais  les  inductions  et  les 
commentaires  dont  elle  croit  devoir  les  agrémenter 
contribuent  à  l'égarer  ;  ses  agents  sont  tellement 
étrangers  aux  questions  d'organisation  religieuse  qu'ils 
ne  sont  pas  capables  de  profiter  des  indices  qui  leur 
sont  fournis  par  les  circonstances  ;  ils  sont  réduits, 
pour  corser  leurs  rapports,  à  tomber  dans  les  déclama- 
tions vagues  et  filandreuses  ;  ils  s'embrouillent  dans 
les  noms,  interprètent  méchamment  les  actes  les  plus 
inoffensifs  et  bâtissent  là-dessus  des  histoires  à  dormir 


«  les  théophilanthropes  de  Sens  et  d'Auxerre  (Annales  de  la  Reli- 
<<  gion,  l\,  lo'i)».  «  Toutes  les  églises  d'Auxerre  sont  fermées... 
<'  le  citoyen  Paillard,  curé  de  Saint-Père,  est  celui  qui  le  dernier 
«  a  continué  ses  fonctions,  et  ne  les  a  quittées  que  pour  se  sous- 
((  traire  à  la  déportation  (Annales  de  la  Religion,  \,  387)  ».  De 
Bourges  (en  août)  :  «  Ici,  on  ne  rêve  que  signes  religieux,  pour  les 
'  hrùIcT  ;  (pie  prêtres,  pour  les  tourmenter  ;  ([ue  fêtes  chré- 
<<  lictHics,  pour  incarcérer  ceux  qui  s'y  livrent;  l'intolérance  et  la 
<'  persécution     sont    si    leur    comble    (Annale^    de    la    licligion). 

«    Vil  2,    I.,3))). 

I.  L'Église  de  Paris  et  la  fiévohUion,  t.  H,  lù'o-xù']. 
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debout.  Leurs  grandes  phrases,  leur  tartines  solennelles 
au  point  d'en  être  grotesques,  serviront  tout  au  moins 
à  prouver  à  ceux  qui  les  paient  qu'ils  sont  purs  de 
toute  compromission  avec  le  a  fanatisme  »  *. 

Il  est  à  remarquer  que  sous  le  régime  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  III  la  police  se  trouvait  fort  empêchée 
quand  elle  voulait  donner  une  sanction  à  ses  accusa- 
tions, car  cette  constitution  renfermait  nombre  de  dis- 
positions protectrices  de  la  liberté.  Nous  avons  vu,  en 
décembre  1794,  le  gouvernement  obligé  de  requérir  la 
force  armée  parce  qu'il  a  appris  que  les  églises  devaient 
être  ouvertes  pendant  la  nuit  de  Noël.  Le  général 
Bonaparte,  commandant  de  l'armée  de  l'intérieur,  est 
prié  de  veiller  au  salut  de  la  République,  menacée  par 
quelques  centaines  de  bons  chrétiens  qui  veulent 
entendre  la  messe  de  minuit  2,  et  en  effet,  depuis  que 
le  délit  de  «  fanatisme  »  était  aboli,  on  ne  pouvait, 
pour  empêcher  certaines  manifestations  religieuses, 
que  les  assimiler  à  des  complots  contre  la  sûreté  de 
l'État. 

Le  Directoire  et  ses  ministres  croyaient  pouvoir,  avec 
des  lois  libérales,  faire  une  politique  qui  ne  l'était  pas  : 
c'est  ce  qui  les  obligeait  à  recourir  à  ces  moyens  dis- 
proportionnés, car  ils  n'en  avaient  pas  d'autres  à  leur 
disposition.  Certaines  des  lois  révolutionnaires  étiiient 
abrogées  ;  d'autres,  comme  celle  du  3  brumaire  an  IV, 
concernant  les  prêtres  sujets  à  la  déportation,  n'avaient 
jamais  été  appliquées  ;  les  pénalités  prévues  par  la  loi 


1 .  L'Église  de  Paris  et  la  Révolution,  chap.  viii,  pass. 
3.  Ibid.,  t.  II,  253-355. 
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du  7  vendémiaire  an  lY  étaient  sévères,  mais  la 
minutie  cauteleuse  avec  laquelle  elle  était  rédigée 
n'avait  pas  su  tout  prévoir,  et,  dans  un  certain  nombre 
de  cas,  le  silence  de  la  loi  laissait  le  pouvoir  désarmé 
quand  il  voulait  molester  le  clergé  ^ 

C'est  parce  que  le  Directoire  se  rendait  compte  de 
cette  situation  que  nous  allons  le  voir  demander  aux 
Conseils  une  loi  qui  renouvellerait  et  accroîtrait  ses 
pouvoirs  coercitifs  en  matière  religieuse. 

Que  pensaient  ces  Conseils  et  pouAait-on  espérer 
qu'ils  défendraient  la  liberté  des  consciences  ?  Com- 
posé pour  les  deux  tiers  d'anciens  conventionnels,  et 
pour  un  tiers  de  députés  nommés  aux  élections  de 
vendémiaire  an  IV-,  le  Corps  Législatif  était  divisé  en 
deux  groupes  dont  les  forces  étaient  à  peu  de  chose 
près  équivalentes.  Les  anciens  conventionnels  formaient 
la  majorité,  mais  une  majorité  qui  était  loin  d'être 
compacte  ;  on  y  voyait  nombre  de  révolutionnaires 
assagis  par  le  spectacle  des  événements  auxquels  ils 

I.  Le  Directoire  n'en  poursuivit  pas  moins  l'exécution  de  cer- 
taines lois  remontant  à  la  Terreur  :  le  i"  pluviôse  an  1\\  le 
Ministre  de  l'Intérieur  annonce  la  vente  au  profit  de  la  Répu- 
blifiuc,  de  «  quantité  d'ornements  de  velours  de  différentes 
«  couleurs,  brocart  d'or  et  d'argent,  damas,  g^ros  de  Tours  et  drap 
((  d'or  de  toutes  espèces...  provenant  des  dépouilles  des  églises 
((  siippriînérs...  le  tout  d'une  grande  richesse,..;  puis  une  grande 
u  (piantilc  de  linge  d'église,  comme  aubes,  surplis,  rochets, 
<(  partie  garnis  en  dentelle.  Cette  vente  se  fera  dans  la  maison 
((  nationale  de  Nantouillet,  rue  Neuve-Augustin,  n°  7/43,  près  celle 
«  d'Antin,  le  i"  pluviôse  an  IV  et  jours  suivants,  /i  heures  pré- 
ce  cises  de  relevée  (Moniteur,  t.  XXVIl).  » 

On  verra  plus  loin  (chap.  i)  le  véritable  pillage  opéré  sous 
couleur  de  vente  à  Saint-Nicolas-du-Chardonnct. 

■'..    \nlard.  Histoire politiqur  (ù-  la  Révolutiony  677. 
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Yenaient  d'assister  non  comme  spectateurs,  mais  comme 
acteurs,  et  où  ils  avaient  failli  jouer  le  rôle  de  vic- 
times ;  les  révolutions  laissent  toujours  derrière  elles 
des  traînards  et  des  repentis  ;  mais  chez  plus  d'un  les 
préventions  irreligieuses  subsistaient  cependant,  et, 
dégoûtés  des  excès  révolutionnaires  quand  il  s'agissait 
de  politique,  ils  retrouvaient  leurs  ardeurs  d'antan 
quand  la  religion  était  en  jeu.  Un  assez  grand  nombre 
de  représentants,  découragés,  ayant  perdu  leurs  illu- 
sions et  renoncé  à  leurs  espérances,  s'étaient  pratique- 
ment retirés  de  la  politique  et  ne  paraissaient  que  de 
loin  en  loin  aux  séances  ;  d'autres  étaient  malades, 
usés  par  la  fièvre  dans  laquelle  ils  s'étaient  débattus 
au  cours  des  trois  dernières  années,  et,  par  suite  de 
ces  absences,  le  nombre  des  députés  prenant  une  part 
active  aux  délibérations  était  réduit  d'un  tiers  ^. 

Enfin,  plusieurs  des  anciens  conventionnels  restés 
dans  le^  nouveaux  Conseils  avaient  appartenu,  comme 
Lanjuinais,  Grégoire,  Royer  et  Baudin  (des  Ardennes), 
à  la  faible  minorité  de  la  Convention  ;  ils  avaient  été 
grossir  le  groupe  de  députés  nouvellement  élus  qui 
partageaient  leurs  opinions  et  entendaient  défendre  la 
liberté.  Ce  n'était  encore  qu'une  minorité,  mais  on 
pouvait  déjà  prévoir  qu'après  les  prochaines  élections 
fixées  par  l'acte  constitutionnel  à  la  dernière  décade 
de  prairial  an  V,  il  y  aurait  un  renversement  dans  la 
force  respective  des  partis.  Le  principe  du  renouvelle- 
ment par  tiers  devait  faire  remplacer  i45  conventionnels 

1.  Dans  les  scrutins  du  Conseil  des  Anciens  que  j'ai  pu  vérifier, 
j  e    n'ai   jamais    trouvé   atteint   que    le    nombre  de    200   votants 
sur  25o),  et  il  se  tient  le  plus  souvent  autour  de  180. 
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au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  71  au  Conseil  des  Anciens  *, 
et  il  était  à  prévoir  que  leurs  successeurs  représente- 
raient des  idées  fort  différentes. 

Profitant  de  la  majorité  dont  il  disposait  encore,  le 
Directoire  engagea  la  lutte.  Le  1 4  nivôse  fut  créé  un 
septième  ministère,  celui  de  la  Police  Générale,  un 
ministère  de  combat,  et  Merlin  (de  Douai),  aban- 
donnant à  Génissieu  le  portefeuille  de  la  Justice,  prit 
pour  lui  le  nouveau  service  qu'il  voulait  organiser 
conformément  à  ses  idées  2. 

A  partir  de  cette  date,  on  sent  que  le  Directoire  a 
résolu  de  travailler  à  étendre  ses  pouvoirs,  à  frapper 
ses  adversaires  et  à  interpréter  la  Constitution  dans  un 
sens  favorable  à  ses  projets  dominateurs. 

Le  i4  nivôse,  venait  à  l'ordre  du  jour  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  une  question  de  vérification  de  pouvoirs 
qui  allait  amener  l'assemblée  à  se  prononcer  sur  une 
loi  que  la  Convention  avait  votée  in  extremis  le  3  bru- 
maire an  IV  ;  cette  loi,  postérieure  aux  élections,  qui 
avaient  eu  lieu  en  vendémiaire,  établissait  rétroactive- 
ment diverses  catégories   d'inéligibles  ;  depuis  deux 

1.  Ré^'ulièrement,  le  tiers  sortant  devait  être  de  1G7  aux  Cinq- 
Cents  et  de  83  aux  Anciens,  mais  3o  anciens  conventionnels  morts 
ou  démissionnaires  avaient  déjà  été  remplacés  aux  élections  de 
l'an  IH  (Aulard,  op.  cit.,  p.  588). 

2.  Le  i/j  ^'erminal  an  V,  Cochon  devint  ministre  de  la  Police, 
et  Merlin  retourna  au  poste  de  ministre  de  la  Justice  jusqu'à  son 
élection  comme  membre  d«i  Directoire  ;  les  autres  ministres  de  la 
Police  furent  Lenoir-Laroche  (38  messidor  an  V),  Sotin  (8  ther- 
midor an  V),  Dondeau  (26  pluviôse  an  VI),  Lccarlier  (27  lloréal 
an  VI),  Duval  (8  brumaire  an  Vil),  Bourguignon  (5  messidor 
an  VU),  et  Fouché  (i.'i  messidor,  an  \  11). 
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mois,  on  hésitait  à  appliquer  des  dispositions  qui  res- 
semblaient trop  à  des  vengeances  personnelles.  Le 
29  frimaire,  Goupilleau  (de  Montaigu)  avait  dénoncé 
un  nouveau  député  de  la  Drôme,  J.-J.  Aymé,  comme 
auteur  ou  signataire  d'un  manifeste  qu'on  disait 
contre-révolutionnaire,  et  qui  datait  de  la  période  de 
réaction  thermidorienne.  Une  discussion  passionnée 
s'engagea  aux  Cinq-Cents  ;  la  motion  qui  suspendait 
Aymé  de  ses  pouvoirs  de  représentant  fut  votée,  et,  le 
18  du  même  mois,  les  Anciens  la  ratifiaient  presque 
sans  discussion  ;  par  la  suite,  et  en  application  de 
cette  loi,  plusieurs  autres  députés  furent  mis  dans 
l'impossibilité  de  siéger,  bien  que  les  Conseils  ne  se 
fussent  pas  crus  en  droit  de  casser  leur  élection*,  en 
fait,  ils  devaient  être  rappelés  après  les  élections  de 
Tannée  suivante. 

Vint  ensuite  la  loi  relative  au  séquestre  mis  sur  les 
biens  des  parents  d'émigrés.  En  floréal  an  II,  la  Con- 
vention avait  voulu  assimiler  aux  biens  d'émigrés,  sus- 
ceptibles de  confiscation,  les  droits  éventuels  que  des 
émigrés  pouvaient  avoir  dans  la  succession  de  leurs 
parents.  Quiconque  avait  un  fils  rangé  dans  cette  caté- 
gorie de  proscrits  voyait  ses  biens  séquestrés  et,  pour 
mettre  fin  à  une  saisie  qui  menait  nécessairement  à  la 
ruine,  devait  procéder  à  un  partage  anticipé  de  sa 
propre  succession,  afin  de  permettre  au  fisc  de  s'em- 
parer de  la  portion  revenant  à  l'émigré.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  remarquer  combien  inique  et  vexatoire 
était  cette  prétention  d'ouvrir  la  succession  de  gens 
qui  n'étaient  pas  morts  ;  en  pratique,  on  transigeait 
et  la  part  réclamée  par  le  fisc  était  rachetée  à  l'amiable 
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par  les  cohéritiers,  ce  qui  revenait  à  frapper  toute  une 
famille  d'une  grosse  amende  parce  que  l'un  de  ses 
membres  avait  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ^ 

Je  dis  «  inscrit  »  sur  la  liste,  et  non  pas  émigré,  ce 
qui  n'était  pas  du  tout  la  même  chose.  Rien  n'était 
plus  inexact  que  ces  listes  dressées  à  la  hâte,  où  figu- 
raient une  foule  de  citoyens  qui  n'étaient  jamais  sortis 
de  France  :  tel  qui  résidait  paisiblement  à  Paris  appre- 
nait un  jour  par  hasard  que  dans  une  commune  rurale 
où  il  possédait  des  biens,  on  avait  constaté  son  absence, 
et,  sans  plus  ample  informé,  par  excès  de  zèle,  par 
inintelligence,  ou  par  hostilité,  on  l'avait  inscrit.  Il  y 
eut  des  officiers  qui  furent  rangés  dans  la  classe  des 
émigrés  pendant  qu'ils  combattaient  aux  frontières  ; 
et,  autant  il  était  facile  de  figurer  sur  la  liste,  autant  il 
était  compliqué  d'obtenir  d'en  être  effacé. 

Le  Directoire  fit  proposer  par  ses  amis  une  loi  qui 
lui  conférait  le  pouvoir  de  prononcer  souverainement 
sur  les  demandes  de  radiation.  On  objectait  qu'il  y 
avait  de  graves  inconvénients  théoriques  et  pratiques 
à  conférer  au  pouvoir  exécutif  une  fonction  qui  sem- 
blait devoir  être  réservée  au  pouvoir  judiciaire.  Les 
17  et  38  pluviôse,  les  Directeurs  furent  investis  d'un 
droit  qui  mettait  à  leur  discrétion  des  milliers  de 
citoyens,  sans  qu'aucune  garantie  fiit  instituée  pour 
empêcher  des  actes  arbitraires.  C'était  un  premier  pas 
sur  uno  voie  où  les  Directeurs  n'allaient  plus  s'arrêter. 

I,  Celte  (luestioii  assez  embrouillée  du  droit  dit  ((  de  présucces- 
sion »  a  été  excellemment  traitée  par  M.  Marion,  professeur  à 
rtniversité  do  Bordeaux,  dans  deux  articles  de  la  licoiu'  des  Ques- 
tions //(s(ori</u<?*' (juillet  et  octobre  1909). 
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L'année  suivante,  par  un  message  du  4  ventôse,  ils 
rendaient  compte  de  l'usage  qu'ils  avaient  fait  de  ce 
redoutable  pouvoir  :  sur  120.000  individus  inscrits  à 
tort  ou  à  raison  comme  émigrés,  17.000  avaient  récla- 
mé leur  radiation  ;  4-5oo  demandes  avaient  été  rete- 
nues ;  environ  i.5oo  radiations  avaient  été  accordées, 
166  avaient  été  refusées  et  2.834  affaires  étaient  encore 
à  l'étude  ^ 

Disons  enfin,  avant  d'en  venir  à  l'examen  des  ques- 
tions exclusivement  religieuses,  que  c'est  en  ventôse 
an  IV  que  prit  fin  le  désastreux  régime  des  assignats. 
Tous  les  efforts  tentés  pour  en  arrêter  le  discrédit 
avaient  été  infructueux:  le  21  pluviôse  le  louis  de 
24  livres  se  payait  6.i5o  livres  en  papier  ;  le  28  ventôse, 
il  en  valait  S. 000  ;  à  partir  du  29  ventôse,  les  ordon- 
nancements furent  libellés  en  numéraire,  et  l'assignat 
perdit  toute  valeur.  Ainsi  fut  liquidée  cette  opération 
qui  avait  pour  point  de  départ  la  mainmise  de  l'État 
sur  les  biens  ecclésiastiques  :  les  prévisions  les  plus 
pessimistes  étaient  dépassées  ;  elle  aurait  abouti  à  la 
ruine  générale  si  elle  n'avait  profité  largement  à  la 
classe  des  spéculateurs  sans  scrupules  :  cette  confisca- 
tion que  prétendait  excuser  le  souci  du  bien  public 
n'avait  servi  qu'à  favoriser  quelques  intérêts  particu- 
liers. 

En  même  temps  fut  abolie  une  disposition  légale, 
qui,  sortie  du  cerveau  de  quelques    économistes,  ne 

I.  Moniteur,  t.  XXVIII.  Il  s'était  créé  des  agences  qui  se  char- 
geaient d'obtenir  des  radiations,  moyennant  finances,  bien 
entendu  ;  et  on  prétendait  que  Barras  en  commanditait  quelques- 
unes.  Voir,  au  chapitre  viii,  l'histoire  de  l'ex-abbé  Prodon. 
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réussit  qu'à  jcler  une  note  joyeuse  au  milieu  des  plus 
graves  préoccupations.  Au  moment  où  était  votée  la 
constitution  de  l'an  III,  on  était  en  pleine  crise  moné- 
taire ;  le  numéraire  avait  à  peu  près  disparu  et  le 
cours  du  papier  décrivait  des  oscillations  désordon- 
nées. Quelqu'un  s'avisa  de  dire  que  de  toutes  les  den- 
rées, celle  qui  subissait  les  moindre*  fluctuations  de 
prix,  c'était  le  pain  :  que  le  pain  étant  l'aliment  indis- 
pensable, il  fallait  que  le  traitement  de  l'employé  ou 
du  fonctionnaire  fût  établi  de  manière  à  lui  procurer 
un  certain  nombre  de  rations  de  pain.  Que  les  cours 
fussent  élevés  ou  qu'ils  vinssent  à  diminuer,  il  était 
assuré  de  pouvoir  manger  et  nourrir  sa  famille.  On 
prit  donc  pour  étalon  monétaire  non  pas  le  pain  de 
(juatre  livres,  ce  qui  eût  été  le  comble  de  la  logique, 
mais  le  myriagranmie  de  froment  ^.  L'ouvrier  gagnait 
un,  deux,  trois  myriagrammes  par  jour  :  les  Directeurs 
recevaient  5o.ooo  myriagrammes  par  an  2,  ce  qui  sup- 
posait de  beaux  estomacs.  Cette  invention  des  myria- 
grammes eut  un  complet  succès  d'hilarité  ;  elle 
défraya  les  journaux  de  plaisanteries  faciles  ;  les  fai- 
seurs de  couplets  exploitèrent  cette  mine  inépuisable 
de  coq-à-l'ane  ;  ce  fut  un  sujet  tout  trouvé  pour  les 
gens  qui  voulaient  s'amuser  en  société.  Mais  vinrent 
les  financiers  chargés  de  préparer  le    budget  de  la 

1.  Le  myriagrammc  ot  le  njyriamètre  étaient  deux  mesures  on 
grande  faveur  au  début  du  système  métrique;  actuellement,  on 
dit  plus  volontiers,  10  kilogrammes  et  10  kilomètres. 

2.  La  constitution  de  l'an  III  (titre  VI,  art.  173)  fixait  le  traite- 
ment des  Directeurs  à  ôo.ooo  myriagrammes  de  froment 
(10. 232  (juintauxi  et  celui  des  membres  du  Corps  Législatif  à 
3.000  myriagrammes  (t.  V,  art.  08). 
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République  :  ayant  à  prévoir  les  dépenses  de  l'État,  ils 
ne  pouvaient  pas  s'arranger  de  ces  myriagrammes 
dont  la  valeur  changeait  d'un  département  à  l'autre,  et 
qui,  dans  la  même  ville,  au  cours  d'une  même  foire, 
pouvaient  varier  notablement  entre  le  matin  et  le  soir  ; 
ils  réclamèrent  donc  la  suppression  de  cette  tarifica- 
tion fantaisiste.  Seulement,  il  se  présentait  une  diffi- 
culté qui  semblait  insoluble  :  le  traitement  des  Direc- 
teurs et  celui  des  députés  était  porté  en  myriagrammes 
dans  la  constitution,  et,  pour  modifier  le  moindre 
article  de  la  loi  constitutionnelle,  il  fallait  des  délibé- 
rations sans  nombre  et  des  délais  sans  fin.  Il  fut  donc 
décide,  le  3o  pluviôse  an  IV,  que  les  traitements  ins- 
crits dans  la  constitution  continueraient  à  être  payés 
en  myriagrammes  de  froment,  mais  que,  par  hypo- 
thèse, le  prix  du  myriagramme  constitutionnel  serait 
invariablement  fixé  à  2  francs  ^ 

Sous  un  prétexte  futile,  le  Directoire  commença  la 
campagne  anti-religieuse  en  présentant  à  l'approbation 
des  conseils  un  arrêté  qui  ordonnait  la  fermeture  de 
((  sept  foyers  de  fanatisme  et  d'anarchie  »,  quatre  clubs 
socialistes  et  trois  chapelles  catholiques.  Dans  les  con- 
sidérants qui  le  motivaient,  on  affectait  de  confondre 
les  prêtres  avec  les  partisans  de  l'agitateur  Babeuf. 
((  Ces  réunions,  y  était-il  dit,  se  permettent  les  motions 
les  plus  séditieuses  ;  dans  les  unes  on  parle  de  rame- 
ner la  royauté  ;  dans  d'autres  d'établir  l'anarchie  ; 
ailleurs  d'établir  une  dictature,  ici  la  constitution  de 

I.  Moniteur,  t.  XXYIII. 
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1791,  là  celle  de  1798,  ici  l'esclavage  et  la  tyrannie,  là 
la  loi  agraire,  l'égalité  non  des  droits,  mais  des  for- 
lunes,  la  communauté  des  biens,  la  dissolution  de 
tous  les  liens  de  l'ordre  social  ^.  » 

La  plupart  de  ces  griefs  concernaient  le  parti  babou- 
visle  qui  s'agitait  en  effet  dans  des  conciliabules  sur- 
veillés de  très  près  par  des  mouchards  ;   mais,  dans  le 
projet  de   résolution  qui  suivait,   c'était  bien  l'Eglise 
catholique    qui   était    visée.    «    Toute   assemblée    ou 
V  société  particulière  dont  le  but  apparent  serait  l'exis- 
«   tence  d'un  culte,  et  qui  néanmoins  s'occuperait   de 
'  questions   politiques,    ou    qui  ne  repousserait  pas 
de  son  sein  tout  ministre  du  culte  ou  tout   «   mo- 
tionneur  »  séditieux,  au  moment  où  il  se  permet- 
trait de  parler  des  lois  de  la  République  autrement 
«  que  pour  en  prêcher  l'amour  et   l'exécution...  est 
«  contraire  à  l'ordre  public  et  doit  être  dissipée  sur-le- 
((  cliamp  -.  » 

Nous  retrouvons  ici  la  vieille  tactique  consistant  à 
déclarer  les  prêtres  complices  de  tous  les  ennemis  de 
l'ordre  établi,  et,  maintenant  qu'un  nouveau  parti 
>'est  formé  pour  saper  les  bases  de  l'édifice  social,  on 
lie  manque  pas  d'attribuer  aux  membres  du  clergé 
l'invraisemblable  intention  de  pactiser  avec  l'anarchie, 
ce  qui  n'empêche  pas  de  les  accuser  en  même  temps 
de  préparer  de  toutes  leurs  forces  le  retour  du  roi,  et 
t  ('la  ne  semble  pas  facile  à  concilier. 

Les   Cinq-Cents   ne  parurent  pas   prendre  très   au 


Moniteur,  t.  XXVIIf,  8  gcrmlnal- 
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sérieux  la  divulgation  de  cette  extraordinaire  conspi- 
ration ;  malgré  les  foudroyantes  révélations  de  Mailhe. 
la  suite  de  la  discussion  fut  renvoyée  à  plus  tard. 

C'est  alors  que  fut  prescrite  la  fameuse  enquête  de 
floréal,  dont  j'ai  abondamment  parlé  dans  un  précé- 
dent volume  i.  L'intention  du  Directoire  était  de  se 
procurer  une  liste  aussi  complète  que  possible  de  tous 
les  ecclésiastiques  résidant  à  Paris.  Comme  il  suffisait 
alors,  pour  pouvoir  exercer  le  ministère,  d'avoir  sous- 
crit la  promesse  de  soumission  aux  lois,  telle  que  l'exi- 
geait la  loi  de  vendémiaire,  il  était  recommandé  aux 
officiers  municipaux  de  s'abstenir  de  toute  interroga- 
tion relative  aux  anciens  serments  ;  la  promesse  cou- 
vrait alors  le  passé  mais,  malgré  tout,  l'œil  delà  police 
était  ouvert  et  il  fallait  s'attendre  à  voir  l'irritante 
question  reparaître  à  l'ordre  du  jour,  et  nous  allons 
voir  qu'en  efTet  le  débat  allait  reprendre  toute  son 
acuité. 

Le  4  floréal  an  IV,  Philippe  Drulhe,  prêtre  constitu- 
tionnel et  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents  -,  pré- 
senta, au  nom  d'une  commission,  un  projet  de  décret 
qui,  en  rappelant  que  les  lois  rendues  contre  les  prêtres 
insermentés  n'étaient  nullement  abrogées,  en  ordonnait 
l'intégrale  mise  en  exécution.  Tous  les  prêtres  que  la 
non-prestation  de  serment  rendait  passibles  de  la 
peine  de  déportation,  et  qui,  soit  qu'ils  eussent  réussi 

1.  L'Église  ds  Paris...,  t.  H,  37G-280. 

2.  Philippe  Drulhe,  doctrinaire  et  principal  du  collège  de 
l'Esquille  à  Toulouse,  était  devenu,  en  1791,  curé  constitutionnel 
du  Taur,  dans  la  même  ville.  Je  le  perds  de  vue  après  1800. 
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à  rester  en  France,  soit  qu'en  étant  sortis,  ils  y  fussent 
rentrés  depuis  l'avènement  d'un  régime  plus  libéral, 
se  trouveraient  à  la  date  de  la  promulgation  sur  le  ter- 
ritoire national,  auraient  à  en  sortir  dans  un  délai  de 
deux  décades,  faute  de  quoi  ils  seraient  condamnés  à 
une  détention  perpétuelle.  Les  sexagénaires  et  les 
infirmes  devaient  réintégrer  les  lieux  de  réclusion  d'où 
une  tolérance  illégale  les  avait  laissés  sortir. 

Après  une  discussion  passionnée,  au  cours  de 
laquelle  Drulhe  fut  obligé  d'accepter  certains  amende- 
ments ^  la  proposition  fut  votée  par  les  Cinq-Cents  le 
17  floréal  2. 

Cela  ne  suffisait  pas  pour  que  la  motion  prit  force 
de  loi  :  il  fallait  encore  qu'elle  fut  approuvée  par  le 
Conseil  des  Anciens  et  jusque-là,  ce  n'était  qu'un  pro- 
jet dépourvu  de  toute  valeur  légale.  Mais  ce  premier 
succès  donna  un  coup  de  fouet  aux  passions  antireli- 
gieuses, et  la  surveillance  delà  police  devint  plus  tra- 
cassière  qu'elle  ne  l'avait  jamais  été.  De  leur  côté,  les 
journaux  entraient  en  campagne  :  le  i5  thermidor,  le 
Journal  des  Hommes  libres  appelle  l'attention  sur  la 
crypte  des  Missions-Étrangères  :  «  Il  existe  en  haut  de 
«  la  rue  du  Bac,  au  coin  de  celle  de  Babylone,  un 
((  repaire  souterrain  servant  de  temple  aux  prêtres 
((  insermentés.   »  Quel  est  leur  crime  ?  c'est  de  cher- 


I.  Ces  amendements  n'exemptaient  de  la  déportation  que  les 
prêtres  mariés  et  ceux  qui  servaient  dans  les  armées. 

3.  Moniteur,  t.  XWllI.  Dans  son  Histoire  politique  de  la  Révolution 
(p.  G5/i),  M.  Aulard  a  donné  des  extraits  du  rapport  de  Drulhe,  et 
du  discours  prononcé  le  12  floréal  par  le  député  Darracq  pour  en 
combattre  les  conclusions. 


20  PASSIONS  ANTIRELIGIEUSES 

cfeer  il  éclairer  les  cons^^nces  et  de  rai^aener  à  eux  les 
partisams  dn  clergé  jureur  de  Saint-Sulpice.  <(  Us  font 
M  la  petite  guerre  aux  assermentés  et  essaient  de  leur 
*(  enlever  dies  pratiques  ».  Suit  l'histoire  d'un  soldat 
invalide,  vesm  pour  ser^Hr  de  parrain  au  fils  d'un  de 
ses  amis,  et  à  qui  un  prêtre  des  Missions  aurait  mal 
parié  des  constitutionnels,  Y  avail-il  de  quoi  crier  au 
scandale  ?  L'État  faisait  profession  d'ignorer  les 
cultes;  les  controverses  religieuses  étaient  une  affaire 
privé*  dans  laquelle  la  loi  n'avait  pas  à  intervenir.  11 
eût  fallu,  pour  que  cette  propagande  pût  être  jugée 
délictueuse,  que  l'Église  constitutionnelle  eût  été  décla- 
rée Église  d'État,  et  que,  comme  eu  Russie  ou  dans  les 
pays  musulmans,  il  fût  inteidit  de  sortir  d-e  la  reli- 
gioa  officielle  du  pays. 

Nous  lisons  d'autre  part  dans  un  rapport  de  police 
dti  7  fructidor,  u  qu'on  avait  vu  sur  les  murs  de  Saint- 
«  Sulpice  xine  affidie  signée  des  évêques  réunis  » 
(c'était  leur  encyclique  du  i3  décembre  1795).  Le  poli- 
cier ne  relève  pas  là  de  délit,  l'affichage  étant  fait  dans 
l'intérieur  de  l'église,  mais  il  ajoute  :  «  le  catholicisme 
«c  ne  se  montre  avec  vanité  que  pour  chercher  à  con- 
({  server  sa  «  prématie  »  (sic)  que  le  gouvernement 
«  doit  détruire,  toute  religion  étant  égale  sous  un 
((  régime  tolérant  ^  ».  Oui,  il  faisait  bon  être  constitu- 
tionnel pour  avoir  le  droit  de  se  réclamer  des  inten- 
tions tolérantes  du  Directoire. 

Si,  à  Paris,  on  ne  persécutait  pas  ouvertement,  il 
n'en  était  pas  de  même  partout  en  province   :  on   se 

I.  Arch.  nat.,  BB^,  87. 
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sou\ient  qu'en  1791  et  1793,  eertames  adEainistra»- 
tions  locales  n'avaient  pas  eu  la  patience  d'attefitdre  la 
sanction  royale  pour  axécuter  les  lois  Totées  par  la 
Législative  quand  elles  donnaient  satisfaction  à  leurs 
désirs  ou  à  leurs  rancunes.  En  1796,  ka  mêmes  ardeurs 
se  donnèrent  cours  :  aussitôt  qu'on  eût  appris  que  les 
conclusions  de  Drulhe  avaient  été  votées  par  les  Cinq- 
Cents^  que  sur  différents  points  de  la  Fiance,  on  se 
mit  à  emprisonner  les  prêtres.  A  Vannes,  à  Dax,  à 
Auch,  à  Toulouse,  à  Caen,  on  escompta  le  vote  défini- 
tif de  la  loi  et  les  prisons  se  remplirent  K  A  Dun- 
kerque,  le  juge  de  paix  Varlet,  ancien  député  à  la 
Convention,  fit  arrêter  deux  prêtres  anglais  et  un 
prêtre  belge,  qui  exerçaient  leur  ministère  auprès  de 
leurs  compatriotes  après  avoir  satisfait  aux  conditions 
inscrites  dans  la  loi  de  vendémiaire,  et  qui  ne  pou- 
vaient être  recherchés  à  propos  d'un  serment  aboli 
lorsqu'ils  étaient  venus  en  France  2.  Il  semblait  que, 
comme  en  1793,  c'était  de  bas  en  haut  que  le  despo^ 
tisme  allait  s'établir,  et  que  le  gouvernement  serait 
bientôt  contraint  d'enregistrer  passivement  les  caprices 
sanguinaires  de  quelques  despotes  de  petites  villes. 

Aux  accusations  menaçantes  de  Drulhe  et  de  son 
parti,  il  fallait  opposer  une  défense,  et,  aussitôt  après 
le  vote  des  Cinq-Cents,  les  Annales  catholiques 
publièrent  deux  articles  importants  :  l'un  était  signé 
Dracis,  (c'était  l'anagramme  de  Sicard  *)  et  l'autre 

I.  Annales  Catholiques,  II,  iGG. 
3.  Ibid.,  II,  i6o-iG/i. 
3.  Jhid.,  l,  !i'o2-m. 
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portait  la  signature  Dragod  sous  laquelle  on  reconnaît 
facilement  le  nom  de  l'abbé  Godard  ^.  Réfutant  point 
par  point  le  rapport  de  Drulhe,  Sicard  répond  :  «  Cette 
((  constitution  à  laquelle  vous  nous  reprochez  de 
((  n'avoir  pas  prêté  serment,  qu'est-elle  devenue  ? 
((  Est-ce  un  délit,  un  délit  subsistant,  un  délit  capi- 
«  tal,  un  délit  qu'il  faille  punir  par  un  bannissement 
((  irrévocable,  ou  par  une  incarcération  indéfinie... 
((  que  de  n'avoir  pas  cru,  il  y  a  quelques  années, 
«  pouvoir  maintenir  une  constitution  civile  du  clergé 
{(  à  laquelle  la  Convention  a  renoncé...  qu'elle  a 
((  déclaré  en  termes  exprès,  par  la  bouche  de  son 
((  Comité  de  Législation,  n'être  plus  une  loi  de  la 
«  République  ?  »  ^ 

Puis,  relevant  avec  fierté  cette  accusation  de  Drulhe. 
que  les  prêtres  insermentés  étaient  les  ennemis  de  la 
patrie,  c'est  avec  une  véhémente  indignation  qu'il 
repousse  cette  imputation  calomnieuse  :  «  Il  est 
((  faux,  dit-il,  que  nous  soyons  les  ennemis  de  la 
((  République.  Nous  prêchons  constamment  la  soumis- 
ce  sion  aux  lois,  le  respect  pour  les  magistrats,  le 
0  paiement  fidèle  des  impôts,  le  pardon  et  l'oubli  des 
((  injures  :  telle  est  notre  profession  de  foi  dans  les 
((  chaires  et  dans  les  tribunaux.  Punissez  celui  de 
((  nous  dont  les  principes  et  les  actions  démentent 
((  cette  doctrine  solennelle  de  l'Évangile,  mais  laissez 
«  aux  prêtres  fidèles  aux  lois,  qui  prêchent  la  soumis- 
ce  sion  au  gouvernement,  et  qui  n'ont  jamais  prêché 


1.  Annales  Catholiques,  I,  5o3-523. 

2.  Ibid.,  l,  liô']. 
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i(  d'autre  doctrine,  laissez-leur  le  droit  sacré  de  citoyen 
((  qu'ils  n'ont  pas  mérité  de  perdre  ^  » 

L'abbé  Godard,  en  termes  plus  mordants,  reprend 
les  arguments  de  son  confrère  :  «  Quelle  était  la  formule 
((  du  serment?  On  jurait  d'être  fidèle  à  la  Nation,  à 
((  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  la  constitution 
«  de  1790,  dont  la  constitution  civile  faisait  partie.  De 
«  tout  ce  qui  faisait  l'objet  de  ce  serment,  il  ne  reste 
«  plus  aujourd'hui  que  la  Nation  ;  or,  la  promesse  de 
((  soumission  aux  lois  de  la  République  remplace  le 
«  serment  dans  cette  partie,  puisque  soumission  aux 
((  lois  et  fidélité  à  la  Nation  sont  bien  manifestement 
i(  une  seule  et  même  chose.  Les  deux  autres  objets  du 
n  serment,  le  roi  et  la  constitution  de  1 791,  ne  sub- 
«  sistent  déjà  plus  depuis  longtemps  :  la  loi  a  même 
«  défendu  sous  peine  de  mort  de  rappeler  leur  exis- 
«  tence.  Comment  donc  peut-on  aujourd'hui  punir 
«  des  citoyens  pour  avoir  refusé  un  serment  dont  les 
«  objets  ont  été  proscrits  sous  des  peines  aussi 
«  sévères  2?  » 

Puis,  le  journaliste  examine  cette  qualification  de 
réfraclaires  que  Drulhe  afl'ecte  de  donner  à  ses  adver- 
saires :  ((  Retournons  par  la  pensée  à  cette  première 
«  assemblée  (la  Constituante)  et  apprenons  d'elle- 
<(  même  ce  qu'elle  a  voulu  dire  dans  la  loi  citée  :  per- 
<(  sonne  ne  peut  savoir  mieux  qu'elle  le  sens  de  ses 
((  décrets.  A-t-elle  regardé  comme  rebelles,  a-t-elle 
((  traité  de  «  réfractaires  »  les  évêques  et  les  prêtres 


I .  Annales  Catholiques,  I,  /îGS. 
3.  Ihid.,  I,  5o3-5o/i. 
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«  qui  ne  crurent  pas  pouvoir  jurer  le  maintien  d'un 
((  ouvrage  de  boue  ?  Non.  A  tant  d'autres  torts  elle 
«  n'ajouta  pas  celui-là.  Elle  fut  toujours  très  éloignée 
n  d'une  absurde  injustice  qui  l'eût  mise  en  contra- 
((  diction  avec  elle-même.  Elle  se  borna  à  dire  aux 
«  évêques,  aux  curés  et  autres  fonctionnaires  :  «  Vous 
((  ferez  le  serment  ou  vous  perdrez  vos  places.  »  Eux 
«  aimèrent  mieux  perdre  leurs  places  que  de  se 
((  souiller  par  un  parjure  ;  la  puissance  civile  donna 
((  leurs  places  à  d'autres  et  dès  lors,  tout  fut  dit^  »,  et 
il  cite  un  passage  du  rapport  présenté,  le  7  mai  1791, 
par  Talleyrand,  l'ex-évêque  d'Autun  :  «  le  refus  de 
((  serment  ne  rend  point  un  prêtre  réfractaire,  mais 
((  seulement  inhabile  à  exercer  des  fonctions  payées 
((  par  la  Nation;  voilà  tout 2.  »  ' 

Venant  au  serment  de  Liberté-Égalité,  Godard 
expose  dans  quelles  conditions  la  peine  de  déportation 
fut  prononcée  contre  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  prêté  : 
«  Par  la  plus  criante  des  injustices,  la  loi  des  24  et 
((  20  avril  1793  déclara  que  ceux  qui,  antérieurement 
((  au  23  mars  1793,  c'est-à-dire  un  mois  avant,  ne 
((  justifieraient  pas  de  la  prestation  du  serment  de 
«  Liberté-Égalité,  seraient  condamnés  à  la  déportation. 
((  Voilà  donc  encore  un  efi'et  rétroactif  donné  à  la  loi  ! 
((  Si  le  décret  eût  accordé  un  mois,  par  exemple,  pour 
«  prêter  le  serment,  et  n'eût  prononcé  la  peine  de  dé- 
«  portation  que  contre  ceux  qui,  à  cette  époque,  ne 
«  s'y  seraient  pas  conformés,  ceux  des  ecclésiastiques 


1.  yinnalcs  CathoUniu'^,  I,  5oG. 

2.  Ibid.,  I,  607. 
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«  qui  se  trouvaient  dans  le  cas  de  la  loi  auraient 
«  examiné  avec  attention  ce  qui  leur  était  permis  de 
«  faire,  et  le  plus  grand  nombre,  j'ose  le  dire,  aurait 
((  obéi.  Mais  lorsqu'ils  croient,  en  renonçant  à  leur 
«  traitement,  avoir  satisfait  à  tout  ce  que  l'on  exige 
((  d'eux,  il  intervient  une  nouvelle  loi,  qui,  en  pro- 
«  nonçant  une  nouvelle  peine,  et  la  plus  horrible  de 
u  toutes,  ne  leur  laisse  môme  pas  le  temps  de  l'éviter... 
((  une  loi  enfin  qui,  fixant  à  un  mois  auparavant 
({  l'époque  à  laquelle  le  serment  aurait  dû  être  prêté, 
((  ne  leur  fait  connaître  la  peine  qui  les  menace  qu'en 
((  leur  apprenant  qu'elle  est  déjà  encourue  !  Est-il 
((  exemple  d'une  pareille  perfidie  '  i*  » 

.V  propos  des  rétractations,  l'auteur  se  demande 
pourquoi  c'est  aux  prêtres  seuls  qu'on  ferait  un  crime 
d'avoir  changé  d'avis.  «  Il  est  étrange  que  le  Corps 
((  Législatif  prétende  punir  une  rétractation  dont  tous 
«  les  membres  qui  le  composent  ont,  les  premiers, 
((  donné  l'exemple.  N'ont-ils  pas  en  effet,  et  toute  la 
((  France  avec  eux,  juré  fidélité  au  roi,  et  le  maintien 
«  de  la  constitution  de  1791  ?  Or,  la  destruction  de 
((  la  monarchie  et  la  proscription,  sous  peine  de 
«  mort,  de  la  constitution  de  1791  ne  sont-elles  pas 
((  la  rétractation  la  plus  formelle  de  ce  premier 
«  serment?'-  » 

Mais  les  prêtres  sont  les  ennemis  de  la  République  ? 
—  «  J'observerai  seulement  que  si  les  prêtres  sont  si 
«  coupables,  il  est  étonnant  qu'il  n'y  en  ait  eu  jamais 


1.  Annales  CathoUtiues, 

2.  Ibid.,  I,  5i3. 
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«  aucun  qui  soit  tombé  sous  le  fer  de  la  loi  ;  qu'à 
<(  Paris,  par  exemple,  où  les  conspirations  sont  si 
«  multipliées,  les  occasions  d'intriguer  contre  le  gou- 
<(  vernement  si  fréquentes,  les  facilités  pour  cacher 
{(  ses  intrigues  si  communes  et  si  attrayantes,  que, 
<(  parmi  les  conspirateurs  enfin  de  tous  les  âges  et  de 
«  tous  les  états,  on  n'ait  jamais  rencontré  un  prêtre 
((  que  l'on  ait  pu  ouvertement  traduire  en  juge- 
«.  ment i  ».  —  «  Je  sais  qu'il  est  possible  d'en  rencontrer 
{(  quelques-uns,  qui,  oubliant  les  principes  dont  ils 
<(  ne  doivent  pas  s'écarter,  sont  capables  de  nourrir 
«  dans  leurs  cœurs  des  projets  de  haine  et  de  ven- 
((  geance.  La  Convention  a  fait  justice  de  plusieurs 
((  monstres  de  cette  espèce,  tels  que  Chabot,  Joseph 
((  Lebon,  etc.,  qui  n'étaient  certainement  pas  des 
((  ré  frac  ta  ires-.  » 

En  concluant,  l'abbé  fait  allusion  à  la  proclamation 
du  général  Iloche,  promettant  aux  insurgés  de  la 
ci-devant  Bretagne  le  libre  exercice  de  leur  culte. 
Combien  cette  garantie,  donnée  au  nom  de  la  Répu- 
blique, serait  illusoire  si  une  loi  était  votée  dont  l'clfet 
serait  de  forcer  tous  les  prêtres  à  s'expatrier  !  Ce  serait 
l'anéantissement  de  la  religion  ou  une  guerre  désespé- 
rée de  la  part  de  ceux  qui  n'y  voudraient  pas  renoncer  «^  ! 

Pendant  que  l'opinion  était  saisie  de  ces  protesta- 
tions aussi  logiques  que  convaincues,  il  se  produisait 
■à  Paris  des  troubles  moins  imaginaires  que  ceux  qu'on 

T.  Annales  Catholiques,  1,  5i5. 

2.  Ibid.,  I,  5i8. 

3.  Ihid.,  1,  5ai. 
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essayait  d'attribuer  aux  prêtres.  La  conspiration  et  le 
procès  de  Babeuf  donnaient  à  réfléchir  aux  esprits 
judicieux  et  faisaient  voir  que  le  danger  qui  menaçait 
la  société  ne  venait  pas  du  côté  de  l'Église.  Le  2  r  flo- 
réal, on  arrêta  les  principaux  conjurés  ;  on  verra 
impliqués  dans  les  poursuites  un  certain  nonnbre  d'an- 
ciens députés  ayant  siégé  à  la  Montagne.  Soixante- 
quatre  accusés  furent  renvoyés  devant  la  Haute-Cour 
Nationale  convoquée  à  Vendôme. 

Dans  quelle  mesure  ces  événements  inquiétants 
influèrent-ils  sur  le  Conseil  des  Anciens,  je  ne  saurais 
le  dire,  mais  il  me  paraît  certain  que  plusieurs  des 
membres  de  cette  assemblée  durent  se  demander  si  le 
péril  n'était  pas  à  gauche,  et  s'il  était  bien  politique, 

•  Il  molestant  les  catholiques,  de  mettre  le  gouverne- 
ment entre  deux  feux. 

Goupil  de  Préfein  prit  la  parole  le  7  fructidor  an  \\ 
pour  lire  un  rapport  qui  était  divisé  en  trois  points  : 
dans  le  premier,  le  projet  de  Drulhe  était  présenté  dans 
^es  rapports  avec  la  constitution  ;  dans  le  second,  il 

•  tait  examiné  dans  ses  rapports  avec  la  morale  ;  et  dans 
le  troisième  dans  ses  rapports  avec  la  politique  ^  Il  ne 
liiudrait  pas  penser  que  tout  fut  à  approuver  dans  une 

•  puvre  dont  l'auteur,  comme  Boissy  d'Anglas,  lors  de 
la  loi  de  ventôse,  avait  parlé  comme  s'il  eût  été  per- 
sonnellement étranger  à  toute  croyance.  Tout  en 
rendant  hommage  à  la  religion.  Goupil  se  lançait  dans 
des  considérations  philosophico-religieuses  pour  le 
moins  risquées  et  son  langage  était  par  endroits  celui 

j.  Annales  CathoUques,  II,  a  1/4.  —  Moniteur,  t.  XXVIII. 
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d'un  ennemi  plutôt  que  celui  d'un  défenseur  ;  cepen- 
dant il  concluait  au  rejet  de  la  proposition  comme 
inconstitutionnelle,  immorale  et  impolitique. 

Bien  autrement  hostile  fut  le  discours  que  Greuzé- 
Latouche  prononça  le  second  jour;  c'était  un  tissu 
d'odieux  blasphèmes  où,  s'en  prenant  non  seulement 
aux  ministres  de  la  religion,  mais  à  la  religion  elle- 
même  et  à  son  divin  Fondateur,  il  rééditait  des  lieux 
communs  usés  qu'il  assaisonnait  de  plates  facéties; 
travestissant  l'Évangile,  il  tirait  des  passages  qu'il 
avait  dénaturés  des  accusations  infâmes  contre  le 
clergé  ;  c'était  du  Voltaire,  avec  l'esprit  en  moins.  Et 
cependant,  il  termina  en  se  prononçant  pour  le  rejet 
de  la  proposition,  bien  que  la  proscription,  telle  que 
la  réclamait  Drulhe,  fût  la  conclusion  logique  des  prin- 
cipes impies  qu'il  venait  de  développer  i. 

L'assemblée  voulut  se  compter  et  on  demanda  l'im- 
pression du  discours  de  Creuzé-Latouche  ;  beaucoup 
de  membres  du  Conseil  voulaient  se  faire  pardonner 
ainsi  un  vote  qui  paraissait  dès  lors  inévitable.  Cette 
manœuvre  n'eut  pas  le  succès  que  ses  auteurs  avaient 
prévu,  et  l'impression  fut  refusée  par  91  voix  contre 
83-^. 

Le  9  fructidor,.  Portails  monta  à  la  tribune  et  dé- 
veloppa à  son  tour  ses  raisons  de  rejeter  le  projet 
soumis  au  vote  de  l'assemblée.  Il  remporta  un  véri- 
table triomphe 3.  11  faut  remarquer  cependant  que  le 
passage  le  moins  applaudi  ne  fut  pas  celui  où,  après 

I.  Annales  Catholiques,  II,  216-217. 

a.  Ibid.,  II,  217. 

3.  Ibid.,  n,  36i-a6(>. 
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avoir  élevé  une  subtile  distinction  entre  la  personne 
du  chef  de  l'Église,  digne  de  toute  vénération,  et  la 
Cour  de  Rome,  foyer  d'intrigues  qu'il  écrasait  de  son 
mépris,  il  développa  à  la  tribune  toutes  ses  opinions 
de  vieux  légiste  gallican  ;  ces  idées,  il  faut  bien  le  dire, 
étaient  alors  courantes  même  dans  une  notable  fraction 
du  clergé  de  notre  pays.  —  «  Il  faut  rendre  aux  ecclé- 
siastiques français  ce  témoignage  qu'ils  ont  été  les 
})remiers  à  combattre,  à  abjurer  les  opinions  ultra- 
inontaines.  Nous  citons  en  preuve  la  célèbre  décla- 
ration du  clergé  en  1682  ;   par  cette  déclaration,    le 
clergé  rendit  un  hommage  solennel  à  l'indépendance 
du  droit  des  nations.  —  Nous  convenons  que   les 
ministres  du  clergé  catholique  continuent  d'admettre 
un  chef  visible  qu'ils  regarderont  comme  un  centre 
d'unité  dans   les   matières  de  foi  ;   mais  c'est  en 
(    reconnaissant  que  ce  chef  n'a  aucun  pouvoir  direct 
(    ni  indirect  sur  le  temporel  des  états,  et  qu'il  n'a, 
(    dans  les  choses  même  purement  spirituelles,  qu'une 
('  autorité  subordonnée  aux  conciles  et  réglée  par  les 
((  anciens  canons  »  ;  et  l'honnête  Sicard  insère   avec 
éloge  cette  profession  de  foi  ^. 

Portalis,  passant  en  revue  les  lois  rendues  contre  les 
prêtres,  fait  la  critique  des  serments  exigés  d'eux  et 
plus  encore  des  peines  portées  contre  ceux  qui  ont 
refusé  de  les  prêter.  11  compare  la  proposition  de 
Drulhe  aux  pires  iniquités  de  la  Terreur  et  cite 
.1  -.1.  Uousseau,  qui  disait  que  si  les  philosophes  avaient 
jamais  le  pouvoir,  lisseraient  plus  intolérants  que  les 

I.  Aniialt's  Catholiques,  II,  a60. 
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prêtres. —  «  Youlons-nous  tuer  le  fanatisme  »,  dit-il 
dans  sa  péroraison,  «  maintenons  la  liberté  des  cons- 
«  ciences  !  Il  n'est  plus  question  de  détruire,  mais 
«  de  gouverner^.  Gardons-nous  surtout  de  rétrograder 
«  vers  les  années  de  tyrannie  que  nous  voudrions- 
«  pouvoir  effacer  de  notre  histoire,  et  dont  nous  avons 
«  à  réparer  les  désastres  et  les  maux  !  Loin  de  chercher 
((  des  exemples  dans  les  prodiges  d'horreur  qui  ont 
«  souillé  ces  années  malheureuses,  nous  nous  distin-^ 
((  guerons  par  des  prodiges  d'humanité,  de  justice  et 
((  de  vertu  2  !  >) 

Ce  discours  fit  sur  l'auditoire  une  énorme  impres- 
sion ;  tous  les  orateurs  inscrits  renoncèrent  à  la  parole. 
—  ((  Ajax  et  Diomède  »,  dit  l'un  d'eux,  se  u  reposent 
quand  Achille  a  combattu.  »  La  proposition  du 
17  floréal  fut  rejetée  à  une  immense  majorité-^. 

C'était  une  victoire  sans  doute,  mais  le  résultat  était 
purement  négatif  ;  les  Anciens  n'avaient  fait  qu'arrêter 
la  marche  en  avant  des  adversaires  de  l'Église,  mais  ils 
ne  les  avaient  pas  fait  reculer.  Il  fallait  obtenir  avant 
tout  l'abrogation  de  la  loi  du  3  brumaire  etdes  mesures 
d'exception  qu'elle  édictait  contre  diverses  catégories 
de  citoyens.  La  discussion  commença  le  38  vendémiaire 
an  V  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  dura  près  d'un  mois. 
Les  journaux  inspirés  par  les  défenseurs  de  la  loi 
essayaient  de  donner  le  change  en  disant  qu'une  fois 
cette  loi  abrogée,  la  France  allait   u  être  livrée  sans 

I.  Annales  Catholiques,  II,  269. 
3.  Moniteur,  t.  XXVIII. 

3.  Cette  discussion  est  résumée  dans  les  Mémoires  de  Picot, 
VII,  39-81. 
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défense  aux  vengeances  sacerdotales  »  ;  ils  allaient 
jusqu'à  donner  à  entendre  qu'il  se  produirait  un  mou- 
vement hostile  contre  le  Directoire,  coupable  d'accorder 
l'impunité  à  ces  incorrigibles  conspirateurs.  Malgré  ce 
que  cette  agitation  pouvait  avoir  de  factice,  elle  ne  fut 
pas  sans  effet.  Lé  i8  brumaire,  après  un  discours  de 
Berlier,  il  fut  décidé  que  l'article  lo  de  la  loi  de  bru- 
maire, celui  qui  concernait  les  prêtres,  serait  provisoi- 
rement maintenu  tant  que  les  dispositions  relatives  à 
l'exercice  du  culte  n'auraient  pas  été  complètement 
refondues  et  codifiées  ^  Quand,  le  27  brumaire,  la  mo- 
tion fut  soumise  aux  Anciens,  elle  avait  été  mutilée  et 
n'avait  plus  qu'un  caractère  purement  politique.  Por- 
talis  prononça  les  10  et  11  frimaire  deux  importants 
discours  en  faveur  de  l'abrogation  partielle  de  la  loi 
d'exception,  et  les  Anciens  la  votèrent  par  106  voix 
contre  68,  mais  rien  n'était  changé  à  la  condition  pré- 
caire des  prêtres  toujours  menacés  par  des  lois  dont  on 
ne  pouvait  dire  si  elles  étaient  ou  non  en  vigueur  : 
c'était  la  porte  grande  ouverte  à  toutes  les  mesures 
arbitraires  qu'il  plairait  au  Directoire  de  prendre  2. 

Rien  n'était  changé  dans  la  situation  du  clergé,  et 
cependant,  malgré  tout  le  bruit  que  faisaient  ses 
adversaires,  on  sentait  sa  situation  de  fait  se  consolider. 
Ou  signalait  j)artoutde  nombreuses  rentrées  de  prêtres 
déportés  :  Perriu,  aux  Cinq-Cents,  se  plaignait  que  le 
département  des  Vosges  fût  inondé  de  prêtres  rentrant 
dç^uisse  ;  les  1 4  et  39  pluviôse,   le  Directoire  faisait 


1.  .yfonilcnr,  t.  WVIII. 

2.  Mémoires  de  Picot,  VII,  G9-70. 
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distribuer  aux  -iéputés  de  nombreux  rapports  concer- 
nant la  conduite  des  ecclésiastiques  alsaciens  et  franc- 
comtois,  qui  se  montraient  de  plus  en  plus  entre- 
prenants et  avaient  rouvert  leurs  églises  sans  s'inquiéter 
des  prescriptions  légales  ^  Mais  ces  plaintes  et  ces 
dénonciations  ne  pouvaient  rien  contre  un  courant  qui 
chaque  jour  se  prononçait  plus  nettement. 

A  Paris,  au  commencement  de  l'année  1797,  un 
prêtre  insermenté,  M.  de  Gagny,  avait  loué  l'église  de 
Notre-Dame  de  Bonne-Nouvelle,  que  les  constitution- 
nels avaient  dû  abandonner  faute  de  ressources  pour 
payer  le  loyer  2.  Le  12  fmctidor,  M.  de  Maillé  procédait 
à  la  réconciliation  de  la  chapelle  des  Carmes,  rachetée, 
réparée  et  rendue  au  culte  par  Mademoiselle  de  Soye- 
court-^.  Les  tribunaux  eux-mêmes  semblaient  hésiter 
quand  on  leur  demandait  d'appliquer  une  législation 

1.  Moniteur,  t.  XWUI.  —  Mémoires  de  Picot,  VII,  68, 

2.  Rapport  de  police,  2/4  nivôse  an  VI.  —  Celle  iirise  de  posses- 
sion n'empêcha  jias  les  constitutionnels  d'ouvrir  dans  le  voisinage 
nn  oratoire  concurrent  ;  on  lit  dans  le  Miroir  du  ô  prairial  an  V  : 
((  il  y  a  dans  la  rue  de  la  Lune  deux  réunions  religieuses,  l'une 
«  très  nombreuse,  dans  l'ancienne  église  de  Notre-Dame  de 
«  Bonne-Nouvelle,  dirigée  par  des  prêtres  insermentés,  et  l'autre, 
<(  bien  moins,  dans  une  maison  voisine,  sous  la  direction  de 
«  prêtres  constitiilionnels.  Le  il/tro/r,  passant  l'autre  jour  dans  cette 
«  rue,  s'arrêta   dans  l'église  et  fit  un  instant   de   prière,    aussitôt 

.  «  interrompue  par  le  chant  de  la  Marseillaise,  entonnée  en  faux- 
<(  bourdon.  Il  se  lève,  écoute.  —  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  de- 
«  mandent  une  foule  de  personnes  effrayées  par  ces  sons  qui 
((  furent  tant  de  fois  un  appel  au  carnage.  —  C'est,  me  dit  en  se 
((  sauvant  une  bonne  femme,  l'élévation  de  la  messe  dans  cette 
«  maison,  et  elle  me  montra  l'oratoire  de  la  maison  scrmentée.  » 

3.  ((  L'évêque  Maillé  a  consacré  (lisez  :  réconcilié)  l'église  des 
«  ci-devant  Carmes;  il  en   fait  autant  de  celles   qui  ont  été  pro- 
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draconienne  :  le  9  pluviôse,  l'abbé  Salmon,  ancien  curé 
d'une  des  paroisses  de  Saint-Denis,  d'abord  asser- 
menté, puis  rétracté,  émigré  et  rentré,  était  traduit 
devant  les  tribunaux  sous  l'inculpation  de  conspira- 
lion  et  correspondance  avec  le  Pape  :  il  était  acquitté. 
On  sentait  se  réorganiser  petit  à  petit  l'administra- 
tion ecclésiastique  et  la  police  elle-même  en  avait  eu 
quelque  soupçon.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  un 
rapport  de  police  de  nivôse  an  V  :  «  Un  sentiment  qui 
«  s'est  accrédité,  c'est  qu'il  existe  à  Paris  des  prêtres 
((  envoyés  de  Rome  pour  faire  abjurer  aux  prêtres 
((  constitutionnels  les  serments  qu'ils  ont  faits  et  leur 
«  accoi-der  le  pouvoir  de  remettre  les  «  cas  réservés  »  * . 
Qu'il  y  ait  eu  des  rétractations,  nous  le  savons  depuis 
longtemps,  et  il  est  surprenant  que  la  police  ne  s'en 
soit  pas  méfié  plus  tôt;  les  prêtres  qui  les  recevaient 
arrivàient-ils  en  droite  ligne  de  Rome,  ou  en  avaient- 
ils  simplement  reçu  les  facultés  nécessaires  ?  les  cons- 
titutionnels absous  des  censures  étaient-ils  immédiate- 
ment autorisés  à  dire  la  messe,  ou  se  contentait-on  de 
leur  donner  seulement  (et  c'est  peu  probable)  le 
pouvoir  de  remettre  les  ((  cas  réservés  ))  ?  Ce  sont  des 
points  que  les  informateurs  du  Ministre  de  la  Police 
n'avaient  pas  approfondis  ;  en  tout  cas,  il  semble  que 
leur  rapport  se  soit  très  visiblement  inspiré  d'un 
article  paru  quelques  jours  avant  dans  l'Ami  des  loix  ; 
on  y  lisait  en  effet  :  «  Il  ya  à  Paris  des  prêtres  envoyés 

«  fanées  et  qui  ont  servi  d'assemblées  aux  brigands  cpii  se  jouaient 
«  de  la  religion  et  de  la  probité»  {Courrier  [iépublicain,  13  fruc- 
tidor an  V). 

I.  Rapport  de  police  du  '1  nivôse  an  V. 
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«  par  le  Pape  pour  remarier,  rebaptiser  et  resacra- 
{(  menter  tous  ceux  qui  les  avaient  reçus  (les  sacre- 
ce  ments)  par  les  mains  des  prêtres  assermentés,  à 
«  l'exception  de  ceux  qui  avaient  divorcé (?).  »  *  On  le 
voit  :  les  policiers  n'ont  eu  à  ajouter  à  l'article  du 
journal  que  les  «  cas  réservés  »,  expression  dont  ils  ne 
paraissent  pas  avoir  bien  connu  le  sens,  et  cela  sans 
doute  afm  d'éblouir  les  profanes  par  la  profondeur  de 
leurs  connaissances  théologiques. 

Lors  de  l'anniversaire  du  31  janvier,  le  Directoire 
avait  résolu  de  donner  une  pompe  extraordinaire  à  la 
cérémonie  instituée  en  mémoire,  comme  on  disait, 
«  de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Français  ». 
De  grands  préparatifs  avaient  été  faits  à  Notre-Dame, 
et  voici  le  programme  qui  fut  publié  dans  le  Moniteur  : 
((  Un  amphithéâtre  circulaire,  placé  à  la  porte  d'etitrée 
((  du  chœur,  cachera  l'autel  et  les  stales  (sic)  et  contiendra 
((  le  Conservatoire  de  musique.  Au  devant,  surl'estrade, 
u  où  s'assaieront  (sic)  les  cinq  membres  du  Directoire, 
((  des  deux  côtés  seront  les  ministres.  Les  membres 
«  des  autorités  constituées  seront  sur  des  banquettes 
((  placées  dans  une  enceinte  formée  entre  les  deux 
((  premiers  piliers  de  la  nef  et  le  chœur.  A  quelques 
«  pas  de  l'estrade,  on  élèvera  un  autel  où  sera  le  Livre 
«  de  la  Loi.  Le  Président  du  Directoire  (c'était  Barras) 
((  prononcera  un  discours  ;  ensuite  les  cinq  Directeurs 
((  et  les  autorités  constituées  prêteront  le  serment 
((  prescrit 2  »  (de  haine  à  la  royauté). 

1.  Ami  d".s  Lois,  aS  frimaire  an  V. 

2.  Moniteur,  t.  XXVIII. 
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A  en  croire  certains  journaux  ^  cette  fête  fut 
manquée  ;  le  cortège  était  pileux  ;  les  personnages 
officiels  arrivèrent  dans  des  voitures  malpropres 
tirées  par  des  haridelles;  pendant  le  serment  on 
entendit  des  coups  de  sifTlet,  et  des  ordures  tombèrent 
des  voûtes-.  En  général,  la  foule  qui  s'était  portée  à 
\otrc-Dame,  était  indifférente  ou  gouailleuse  :  des 
serments,  on  était  las  d'en  voir  prêter;  on  commen- 
çait à  en  avoir  assez  des  phrases  creuses  et  des 
attitudes  théâtrales.  11  fallait  autre  chose  pour  retenir 
l'attention.  Le  procès  de  Babeuf,  qui  se  continuait 
à  Vendôme,  était  bien  loin  :  on  jugea  habile  de  lui 
donner  un  pendant  qui  se  déroulerait  à  Paris  même. 
Adroitement  travaillés  par  des  agents  provocateurs, 
quelques  obscurs  royalistes  se  firent  prendre  :  les 
plus  notables  étaient  La  Villeurnois,  ancien  maître 
des  requêtes,  et  un  prêtre,  l'abbé  Brotlier,  qui  avait  été 
précepteur  des  neveux  de  l'abbé  Maury-^  Traduits 
devant  un  conseil  de  guerre,  le  iG  germinal,  i8  des 
conspirateurs  furent  acquittés  faute  de  preuves,  et  les 
quatre  autres  s'en  tirèrent  avec  une  légère  condamna- 
lion  à  la  prison.  Mécontent  de  ce  jugement,  Merlin 
garda  les  prétendus  conspirateurs  en  prison,  puis  les  fit 

I.  Courrier  Réimhlica'm,  !\  pluviôse  an  V. 

!.  L'fx-sonncur  Gilt)ort  expliqua  que  des  gens  étaient  montés 
lîans  les  voûtes,  et  de  là,  rcp^ardaient  la  cérémonie  par  les  trous  où 
passaient  autrefois  les  cordes  des  cloches;  ils  firent  tomber  par 
inadvertance  de  la  poussière  et  des  plâtras;  mais,  comme  les 
Directeurs  étaient  just(?  au-dessous,  on  put  croire  que  ce  petit 
accident  ne  fut  pas  un  pur  ('ITel  du  hasard. 

3.  Les  pièces  de  ce  procès  ont  été  insérées  in-cxlenso  dans  le 
Moniteur',  la  réimpression  les  re[)roduit  intéfçralement  (t.  XWIII, 
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traduire  deux  jours  après  devant  le  tribunal  criminel  i  ; 
jurisconsulte  éminent,  il  paraissait  avoir  oublié  ce 
principe  qu'il  n'est  pas  permis  de  poursuivre  pour  une 
infraction  qui  a  déjà  été  punie  :  non  bis  in  idem,  disait  le 
droit  romain.  Mais  c'était  bien  au  droit  romain  qu'on 
avait  le  loisir  de  penser  :  les  élections  étaient  proches  et 
c'est  cela  qui  inquiétait  le  Directoire. 

Pour  éloigner  du  scrutin  leurs  adversaires  politiques, 
les  hommes  au  pouvoir  tentèrent  de  faire  voter  par  le 
Corps  Législatif  que  tout  électeur,  avant  de  voter, 
devrait  faire  le  serment  de  haine  à  la  royauté.  Les 
Conseils  leur  donnèrent  cette  satisfaction,  mais 
amoindrie  :  ils  remplacèrent  le  serment  par  une  simple 
promesse  2.  Je  sais  que  la  promesse  d'un  honnête 
homme  a  autant  de  valeur  que  son  serment,  mais  à 
cette  époque  on   avait  tant  abusé  du  serment,  libre- 


1.  Moniteur,  t.  XXVIIl. 

2.  Le  serment,  dit  de  haine,  a  été  modifié  phisiours  lois  dans 
sa  formule  :  ([uand  il  fut  établi,  par  la  loi  du  ti  nivôse  an  IV, 
il  n'était  question  que  de  liaine  à  la  royauté.  Tous  les  fonction- 
naires furent  obligés  à  le  prêter  par  la  loi  du  19  ventôse,  sous 
peine  de  déportation.  —  Le  ^3  nivôse  an  IV,  on  y  introduisit 
l'anarchie,  à  cause  de  la  conspiration  de  Babeuf  :  «  Je  jure  haine 
«  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ;  je  juœ  attachement  et  fidélité  à  la 
«  llépulilique  et  à  la  Constitution  de  Tan  111  ».  —  Le  29  ventôse,  le 
serment  imposé  aux  électeurs  fut  ainsi  rédigé  :  «  Je  promets 
«  attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution  de 
«  l'an  III,  et  je  m'engage  à  les  défendre  de  tout  mon  pouvoir 
((  contre  les  attacpies  de  la  royauté  et  de  l'anarchie».  — Le  19  fruc 
tidor,  on  rétablit  la  formule  précédente,  et,  pour  la  première 
fois,  on  l'imposa  aux  prêtres.  —  Enfin,  le  la  thermidor  an  VII, 
on  modifiera  encore  les  termes  du  serment  :  «  Je  jure  fidélité  à 
«  la  Uépublique  e|,  à  la  Constitution  de  l'an  lil;  je  jure  de 
({.  m'opposor  de  tout  mon  pouvoir  au  rétablissement  de  la  royauté 
<(  en  France  et  de  celui  de  toute  espèce  de  tyrannie  ». 
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ment  prêté  ou  imposé  par  la  violence,  que  la  con- 
science publique  s'était  quelque  peu  oblitérée  sur  ce 
point  et  sur  quelques  autres. 

A  la  fin  de  prairial,  les  élections  eurent  lieu,  et  le 
résultat  fut  celui  qu'on  pouvait  prévoir.  Au  point  de 
vue  religieux,  elles  faisaient  espérer  le  règne  d'une 
liberté  pacificatrice  ;  et'  le  Gouvernement  lui-même 
sembla  en  être  convaincu.  «  A  l'égard  des  prêtres,  dit 
((  un  rapport  de  police,  on  est  persuadé  d'avance  du 
('  tolérantisme  du  nouveau  tiers  (des  Conseils)  et  au 
«  rapport  de  toutes  les  lois  rendues  contre  ceux  qui 
«  ont  été  assujétis  à  des  formalités  particulières  ^..  » 
«  On  ne  témoigne  pas  de  mécontentement  sur  cette 
«  disposition...  l'opinion  générale  sur  la  plus  grande 
«  liberté  n'est  pas  douteuse.  On  applaudit  aux  dispo- 
((  sitions  dans  lesquelles  on  dit  être  le  Directoire  à  cet 
«  égard-.   » 

Ces  dispositions  étaient  trompeuses,  et,  tout  en 
laissant  dire  qu'il  allait  céder,  le  Directoire  préparait 
sa  revancbe.  Nous  la  verrons  se  produire  le  1 8  fruc- 
tidor. 


1.  Ilapport  du  5  germinal  an  ^'. 

2.  Rapport  (Iti  2  1  germinal  an  V 


CHAPITRE  II 

LES    CONSTITUTIONXELS    EN    1796 


Situation  des  Constitutionnels.  —  Les  «  Réunis»  et  la  résidence.  — 
L'encyclique  du  i3  décembre  i7o5.  —  Le  gallicanisme  des 
Constittitionnels.  —  Leurs  idées  sur  le  schisme.  —  Règlement 
électoral.  —  Clément  à  Versailles.  —  Presbytère  de  Selne-et- 
Oise.  —  Le  Synode  de  Versailles.  —  Boulogne  et  Clément.  — 
Procès  de  Clément.  —  Clément,  évêque  de  Seine-et-Oise.  — 
Ajournement  du  Concile.  —  Rome  va  parler. 


Pendant  que  les  catholiques  soumis  au  Pape  se 
sentaient  menacés  par  une  recrudescence  de  la  persé- 
cution, les  ci-devant  constitutionnels  jouissaient  d'une 
tranquillité  à  peu  près  complète.  Professant  à  l'égard 
du  pouvoir  civil  une  soumission  qui  allait  jusqu'à  la 
llagornerie  et  à  une  humiliante  servilité,  ils  affectaient 
(le  traiter  les  prêtres  insermentés  ou  rétractés  comme 
(les  factieux,  des  rebelles  se  mettant  au-dessus  des 
lois  et  dos  partisans  plus  ou  moins  avoués  de  la 
monarchie.  On  peut  dire  que  leurs  déclamations  ont 
contribué  à  faire  naître  et  à  entretenir  les  bruits 
calomnieux  sur  lesquels  nous  avons  vu  s'appuyer  les 
motions  persécutrices.  Il  est  fort  probable  que  s'ils 
n'avaient  pas  été  emportés  par  les  ardeurs  de  la  polé- 
mique, beaucoup    d'entre  eux  auraient  modéré  leur 
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ton.  Mais  nous  savons  combien  il  est  difficile  de  garder 
un  peu  de  sang-froid  dans  les  questions  où  l'aniour- 
propre  se  trouve  mis  en  jeu  ;  et  à  plus  forte  raison 
quand  il  s'agit  de  conserver  ou  de  perdre  la  suprématie 
sur  tout  un  peuple  ! 

Les  constitutionnels  avaient  donc  perdu  le  senti- 
ment de  la  juste  mesure  :  leurs  sermons,  les  lettres 
pastorales  de  leurs  évêques  étaient  remplies  d'insinua- 
tions acrimonieuses  ;  leur  journal,  les  Annales  de  la 
Religion,  ne  manquait  pas  de  mentionner  avec  com- 
plaisance et  souvent  de  défigurer  mensongèrement  le 
récit  des  horreurs  dont  on  accusait  les  insurgés  ven- 
déens ;  les  déportés  que  leur  esprit  apostolique  ramène 
sur  les  frontières  de  l'Est  et  du  Sud  sont  représentés 
comme  de  dangereux  agitateurs,  des  agents  de  l'émi- 
gration et  des  ennemis  de  la  paix  publique. 

.  L'évêque  du  Jura,  Moïse,  était  venu  en  possession, 
on  ne  sait  comment,  de  papiers  où  il  avait  cru  trouver 
tout  un  plan  de  contre-révolution  ;  il  s'jempressa  de  les 
envoyer  à  ses  confrères,  les  «  Réunis  »,  qui  les  remirent 
au  Ministre  delà  Police  S  dans  l'espoir  qu'il  leur  serait 
tenu  compte  de  leur  zèle  civique. 

Quiconque  ne  reconnaît  pas  les  intrus  pour  des 
pasteurs  légitimes  ne  peut  être  qu'un  vil  conspirateur, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  le  rapporteur  du 
projet  barbare  qui  renouvelait  contre  les  insermentés 
les  lois  de  bannissement,  est  un  prêtre  constitutionnel. 
Aux  yeux  de  ces  égarés,  on  n'avait  pas  le  droit  d'aimer 
et  de  servir  sa  patrie  quand  on  ne  croyait  pas  aux 

-   I.   Annales  de  la  Religion,  t.  II,  358,  l^^\. 
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dogmes  de  la  constitution  civile,  et  ces  venimeuses 
imputations  circulaient,  soit  qu'elles  fussent  traduites 
en  sorties  furibondes,  soit  qu'elles  fussent  enveloppées 
dans  les  insidieuses  réticences  d'une  hypocrite  commi- 
sération ;  ouverte  ou  sournoise,  elle  préparait  pour  un 
avenir  prochain  le  retour  des  violences,  et  les  constitu- 
tionnels seront  bien  surpris  alors  de  s'en  trouver  aussi 
les  victimes. 

En  attendant,  les  «  Réunis  »  travaillaient  à  réorga- 
niser leur  église.  D'énormes  vides  s'étaient  creusés 
dans  leurs  rangs  en  quelques  années  :  de  tous  ceux 
dont  ils  avaient  naguère  enregistré  l'adhésion,  c'est  à 
peine  s'il  en  restait  un  sur  dix,  sur  vingt  môme  dans 
certains  pays.  Mais  ils  paraissaient  en  avoir  pris  leur 
parti  ;  bien  plus,  ils  affectaient  de  s'en  réjouir  :  «  La 
«  guerre  faite  a\i  culte,  dit  Éléonor  Desbois  de  Roclie- 
((  fort,  évéque  de  la  Sommet  a  donné  lieu  à  l'épura- 
«  tion  du  bercail  du  Seigneur  ;  les  loups  se  sont 
«  enhardis  à  poser  la  peau  de  brebis  dont  ils  se 
{{  se  couvraient...  la  spoliation  de  la  ruche  en  a  écarté 
((  les  frelons  et  lésa  séparés  des  abeilles  laborieuses... 
((  la  persécution  a  achevé  de  mettre  au  grand  jour  la 
«  corruption  des  cœurs  qui  n'avaient  qu'un  vernis  de 
«  religion,  elle  a  été  comme  le  van  dont  Dieu  s'est 
((  servi  pour  purifier  son  aire.  »  Tout  en  avançant, 
assez  gratuitement  d'ailleurs,  que  c'est  dans  le  camp 
des  insermentés  que  les  scandales   se    sont  surtout 

I.  Maiicl<'ment  daléd'Ab!)cville,  le  i8  juillet  i7<)5,  mais  imprime 
seulement  eu  décembre  (dans  :  Annales  de  la  Heligion,  t.  II,  317- 
227,   ?4i-35o). 
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manifestés,  il  avoue  cependant  qu'il  s'en  est  aussi  pro- 
duit chez  les  constitutionnels  ;  il  les  juge  «  non  moins 
«  déplorables,  quoique  moins  criminels  ».  Etpourquoi 
moins  criminels?  Parce  qu'ils  étaient  plus  graves  (il 
s'agissait  d'apostasies,  de  mariages  sacrilèges)  mais 
((  les  scandales  les  plus  choquants  ne  sont  pas  les  plus 
((  contagieux  ».  Desbois  prenait  facilement  son  parti 
de  la  défection  presque  générale  de  ses  collaborateurs 
et  l'envisageait  avec  un  rare  optimisme.  Tout  allait 
donc  pour  le  mieux,  à  l'en  croire,  dans  la  plus  cons- 
titutionnelle des  églises,  et  l'évêque  de  la  Somme 
pouvait  se  féliciter  d'être  à  la  tête  d'un  clergé  qui  ne 
donnait  que  des  scandales  très  choquants,  et  par  suite 
inoffensifs. 

Mais  un  autre  scandale  qu'on  avait  autrefois  repro- 
ché, et  amèrement,  aux  évoques  de  l'Ancien  Régime, 
c'était  la  non-résidence,  et  voici  que  les  «  Réunis  » 
tombaient  dans  le  même  défaut.  Autrefois  les  évêques 
venaient  à  Paris  pour  régler  les  affaires  de  leurs 
diocèses,  et  quelques-uns  prolongeaient,  il  faut  le 
reconnaître,  leur  séjour  dans  la  capitale  au-delà  du 
temps  indispensable  ;  plusieurs  étaient  retenus  toute 
l'année  à  Versailles  par  un  emploi  permanent  et  on 
sait  combien  le  Comité  ecclésiastique  de  la  Consti- 
tuante exploita  contre  les  évoques  de  l'Ancien  Régime 
cette  infraction  aux  lois  canoniques. 

Quand  fut  installée  la  nouvelle  hiérarchie,  on  n'avait 
pas  manqué  de  s'attendrir  sur  la  touchante  simplicité 
avec  laquelle  les  membres  du  nouvel  épiscopat 
vivaient  sans   faste    et  gardaient  rigoureusement    la 
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résidence;  on  ne  les  voyait  sortir  de  leur  cathédrale 
(|ue  pour  visiter  les  paroisses  de  leur  diocèse,  s'ins- 
pirant  en  cela  des  traditions  de  la  primitive  église. 
Comment  alors  expliquer  la  présence  à  Paris,  en  1795, 
(le  cinq  évéqucs  dont  aucun  n'avait  le  droit  d'y 
séjourner?  On  dira  que  Grégoire,  Saurine  et  Royer  et 
plus  tard  Wandelaincourt  étaient  députés  au  Conseil 
(les  Cinq-Cents  :  les  intérêts  du  pays  passaient  avant 
tout,  même  avant  l'obligation  de  la  résidence  ;  les 
«'vêques  députés  se  trouvaient  donc  exactement  dans  le 
même  cas  que  leurs  prédécesseurs  retenus  à  Versailles 
l)ar  leurs  offices  de  Cour.  Mais,  que  ce  fût  pour  le 
service  du  Roi,  ou  celui  de  la  Nation,  le  cas  était 
identique  :  si  les  anciens  avaient  eu  tort,  Grégoire  et 
ses  collègues  étaient-ils  excusables  ?  si  leur  mandat 
constituait  un  motif  de  dispense,  c'est  qu'on  avait  été 
trop  sévère  pour  les  autres  qui,  tout  au  moins,  ne 
résidaient  à  Versailles  que  pour  y  exercer  des  fonctions 
do  leur  ministère  auprès  des  membres  de  la  famille 
royale. 

Gralien,  le  métropolitain  des  «  Côtes  de  la  Manche  », 
n'avait  prolongé  son  séjour  loin  de  Rouen  que  jusqu'au 
jour  où  avaient  disparu  les  obstacles  qui  l'avaient 
empêché  de  retourner  plus  tôt  en  Normandie  K 

Il  fut  remplacé  dans  le  «  Conseil  des  Cinq  »  par 
l'évêque  du  Nord,  Primat,  qui  éprouvait  de  sérieuses 
difficultés  à  retourner  à  Douai  :  son  attitude  pendant 
la  persécution  avaitété  rien  moins  qu'héroïque  et  il  ne 
jugeait  pas  qu'il  y  eut  hâte  à  se  montrer  dans  un  pays 

I.  P.  Pisaiii,  Répertoire  de  VÉpiscjpal  constitulionncl,  iG'i. 
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OÙ  on  aurait  pu  lui  rappeler  le  souvenir  récent  d'inci- 
dents désagréables.  Il  était  du  reste  repentant  ;  Gré- 
goire l'avait  réhabilité,  et  depuis  quelques  mois,  il 
administrait,  dans  la  banlieue  de  Paris,  l'église  d'Auber- 
villiers^ 

Quant  à  Desbois,  il  n'était  pas  député,  il  n'avait 
aucune  faute  déshonorante  à  faire  oublier,  ayant  été 
plus  d'une  année  prisonnier  pour  la  foi  ;  dès  juin  1795, 
il  avait,  à  la  demande  de  plusieurs  de  ses  diocésains, 
consenti  à  se  rendre  en  Picardie  ;  mais  ce  qu'il  y  avait 
trouvé  avait  éteint  son  ardeur.  Il  l'avoue  avec  fran- 
chise :  ((  il  eut  à  surmonter  une  certaine  répugnance 
((  au  souvenir  des  peines  qu'il  avait  essuyées  et  par  la 
<(  perspective  de  se  trouver  sans  asile,  sans  savoir  où 
«  reposer  sa  tête  2  ».  Pour  traduire  plus  exactement  son 
état  d'esprit,  il  faudrait  dire  qu'il  éprouva  en  rentrant 
à  Amiens  une  amère  désillusion  ;  ses  anciens  parti- 
sans étaient  ou  déprêtrisés  ou  rétractés  :  aucun  ne 
reconnaissait  plus  son  autorité.  Dans  un  passage  de 
son  mandement,  il  dit  leur  fait  aux  rétractés  et  met 
ces  transfuges  à  peu  près  sur  le  même  pied  que  les 
((  brigands  de  la  Vendée  »,  ce  qui,  pour  les  constitu- 
tionnels, était  le  comble  de  l'abomination  ^.  Toujours 
est-il  que  ne  trouvant  pas  même  un  ami  pour  lui 
offrir  l'hospitalité,  il  s'en  retourna  à  Paris  en  se  désin- 
téressant de  ses  ingrats  diocésains  et  se  consacra 
dès   lors    à    cette     Imprimerie-Librairie  chrétienne, 


1.  Répertoire...,  280. 

2.  Annales  de  la  Religion,  t.  Il,  210. 

3.  Ibid.,  211. 
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dont  il  voulait  faire  un  centre  de  propagande  pour  la 
cause  constitutionnelle  ;  il  y  ajouta  même  vm  magasin 
de  vases  sacrés  et  d'ornements  d'église  ^. 

Pendant  que  Desbois  se  livrait  à  ces  opérations  tant 
soit  peu  commerciales,  nous  voyons  Royer  consacrer 
ses  loisirs  de  député  à  des  travaux  plus  apostoliques. 
Il  était  de  ces  prêtres  pour  qui  les  fonctions  du  saint 
ministère  sont  un  besoin  ;  il  s'y  adonnait  donc  avec 
ardeur  :  non  content  d'accepter  toujours  les  invitations 
qui  lui  étaient  faites  pour  officier  pontifîcaleraent  dans 
los  églises,  il  recherchait  les  occasions  de  se  dépenser 
d'une  façon  plus  obscure,  mais,  pensait-il,  plus  utile 
aux  âmes  :  à  Saint-Germain-rVuxerrois,  où  il  disait 
chaque  jour  sa  messe,  il  prêchait  une  fois  par  semaine  ; 
il  aimait  à  visiter  les  hôpitaux  et  les  paroisses  de  la 
campagne  ;  «  on  l'a  vu,  disent  les  Annales,  pendant 
«  plusieurs  mois  de  l'arrière-saison,  traverser  tous  les 


(.  «  On  trouvera  toujours  à  la  dite  imprimerie  des  chappes, 
chasubles,  dalmatiques,  tuniques,  voiles,  bourses,  de  différentes 
couleurs;  guidons,  bannières,  aubes,  surplis,  rochets  :  le  tout 
neuf  ou  de  hasard. 

((  Le  directeur  de  Tlmprimerie  promet  de  ne  rien  négliger  pour 
satisrHirc  le  public  par  la  modération  des  prix  et  par  l'activité  et 
l'exactitude  du  service. 

«  On  trouvera  aussi,  et  en  tout  temps,  à  la  dite  Imprimerie,  des 
(  lianileliers  d'autel  et  d'acolytes,  croix  de  procession  et  d'autel  et 
à  la  main  ;  calices,  ciboires,  custodes  d'argent  et  de  cuivre 
argenté  ou  doré;  boîtes  pour  le  viatique,  pour  les  saintes  huiles, 
pour  le  baptême  et  pour  le  viatique  et  les  saintes  huiles 
ensemble,  de  toutes  grandeurs  et  suivant  les  dimensions  ((ui  seront 
indiquées  dans  les  commandes;  étuis  aux  saintes  huiles,  à  trois 
llacons,  couverts  de  chagrin  et  propres  à  être  portés  dans  la 
poche  ».  —  Cet  alléchant  prospectus  était  reproduit  sur  la  couver- 
turc  des  livraisons  des  Annales. 


46         ENCYCLIQUE  DU  l3  DÉCEMBRE  1']Ç)b 

((  matins  une  grande  partie  de  Paris  pour  aller  faire  le 
((  catéchisme  à  des  enfants  ^o. 

Les  trois  autres  «  Réunis  »,  sans  dédaigner  précisé- 
ment les  fonctions  liturgiques,  se  dispensaient  volon- 
tiers de  les  remplir  afin  de  pouvoir  consacrer  plus  de 
temps  aux  intérêts  généraux  de  la  cause  qui  se  person- 
nifiait en  eux.  C'est  de  leur  laborieuse  collaboration 
que  sortit  la  Seconde  lettre  encyclique,  datée  du  i3  dé- 
cembre 1795  (23  frimaire  an  IV)  et  qui  parut  seule- 
ment dans  les  premières  semaines  de  1796  -. 

Dans  la  première  encyclique,  du  1 5  mars  précédent, 
on  trouvait  une  partie  dogmatique  suivie  de  décisions 
d'ordre  pratique  répondant  à  des  difficultés  qu'il  fal- 
lait résoudre  sans  retard  3.  Cette  première  lettre  n'avait 
que  3o  pages  ;  la  seconde  forme  un  véritable  volume 
de  21G  pages  :  c'était  tout  un  code  des  règlements  disci- 
plinaires à  observer  dans  l'Église  assermentée,  se 
disant  Église  gallicane.  En  voici  la  division  : 

Préambule  :  Du  gouvernement  général  de  l'Église. 
Chapitre  premier  :  Des  membres  de  l'Église.  — 
Section  1  :  Des  fidèles  ;  —  Section  II  :  Des  ministres. 
—  Chapitre  second  :  Des  églises  considérées  en  elles- 
mêmes  ET    dans    leurs   rapports    ENTRE    ELLES.    —     SeC- 


1.  Annales  de  la  lieligion,  t.  II,  35i. 

2.  Seconde  lettre  encyclique  de  plusieurs  évoques  réunis  à  Paris  à 
leurs  frères  les  autres  évêques  et  aux  éjlises  veuves,  contenant  un 
règlement  pour  servir  au  rétablissement  de  la  discipline  de  l'église 
(jallicane.  A  Paris,  à  rimpt"inicrie-Librairie  chrétienne,  rue  Saint- 
Jacques,  près  celle  des  Noyers,  n"'  278  et  279,  —  l'an  de  Jésus- 
Christ  1795  —  l'an  IV  de  la  République. 

3.  Annales  de  la  Religion,  t.  Il,  19/1-196. 
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lion  I  :  Des  églises  nationales.  —  Section  II  :  De  l'église 
gallicane.  —  Section  ÏIT  :  Métropoles.  —  Section  IV  : 
Diocèses.  —  Section  V  :  Archiprêlrés.  —  Section  VI: 
Paroisses  K  —  Chapitre  troisième  :  Assemblées 
ECCLÉSIASTIQUES.  —  Scction  I  :    Concile    œcuménique. 

—  Section  II  :  Concile  national.  —  Section  III  :  Concile 
métropolitain.  —  Section  IV  :  Synode.  —  Section  V  : 
Presbytère.  —  Section  VI  :   Conférences  ecclésiastiques. 

—  Chapitre  quatrième  :  Des  élections.  —  Section  I  : 
Vacance  des  offices  ecclésiastiques.  —  Section  II  : 
Election  d'un  évéque.  —  Section  III  :  Élection  d'un  curé. 

—  Section  IV  :   Archiprêlrés.  —  Section   V  :    Archi- 
diacres. —   Section  VI  :    Vicaires.  . —    Section  VII  : 
Aumôniers.  —   Section  VIII  :    Actes  et    registres.  — 
Chapitre  cinquième  :    Frais   du   culte. —  Section  I 
Administration  temporelle  des  paroisses.  —  Section  II 
Administration  temporelle  des  diocèses.  —  Section  III 
Comptabilité.    —     Section    IV   :    Administration    des 
marres.  —  Section  V  :    Ecoles  chrétiennes'^. 


I.  Lnc  erreur  d'impression  a  fait  numéroter  :  IV,  V,  VI,  VII  les 
sections  III,  IV.  V  et  VI. 

•i.  Le  j,^allicanisme  ou trancier  des  auteurs  explique  pourquoi  il 
n'est  pas  question  de  l'église  romaine  dans  un  chapitre  à  part. 

Le  Presbytère  n'est  pas  à  sa  place  dans  la  nomenclature  des 
assemblées  ecclésiastiques  :  en  effet,  il  n'a  pas  le  caractère  tem- 
poraire d'une  synode,  mais  celui  d'un  conseil  yiermanent,  et  il 
aurait  convenu  d'en  parler  à  la  section  il  du  chapitre  i,  à  la  suite 
de  ce  qui  est  dit  et  surtout  de  ce  qui  aurait  dû  être  dit  des 
évèques.  On  trouverait  au  chapitre  iv  les  règles  à  suivre  pour  la 
désignation  des  membres  du  Presbytère. 

Au  chapitre  m  (élections)  il  ne  devrait  pas  être  question  des 
arciiidiacres,  vicaires  et  aumôniers,  qui  n'étaient  pas  élus,  mais 
nommés  sans  élection  par  les  évèques  et  les  curés.  Les  rédacteurs 
de   l'encyclique  ont    peut-être    manqué    de    méthode,    à    moins 


48        ENCYCLIQUE  DU  l3  DÉCEMBRE  1796 

Chacun  de  ces  chapitres  commence  par  des  considé- 
rations générales,  mêlées  de  textes  empruntés  aux 
Saintes  Écritures  et  aux  Saints  Pères  et  d'applications 
de  ces  textes  aux  difficultés  de  l'heure  présente.  Puis 
suivent  les  prescriptions  et  conseils,  divisés  en 
391  articles  qui  prétendent  embrasser  toutes  les  ques- 
tions se  rapportant  au  gouvernement  et  à  l'administra- 
tion spirituelle  et  temporelle  des  églises.  L'ordre  n'est 
pas  extrêmement  logique  ;  on  y  relève  des  lacunes 
importantes  et  un  certain  nombre  de  dispositions  d'un 
caractère  transitoire  ne  sont  pas  à  leur  place  dans  un 
recueil  qui  veut  avoir  les  apparences  d'une  législation 
durable.  L'introduction  dans  un  texte  qui  a  l'aspect 
d'un  règlement  définitif  de  dispositions  que  les  auteurs 
eux-mêmes  qualifient  de  provisoires  motiva  de  nom- 
breuses critiques  de  la  part  des  adversaires  et  dimi- 
nua l'autorité  du  document  même  parmi  les  parti- 
sans de  la  nouvelle  réforme.  Enfin,  pas  mal  de  ces 
ordonnances  sont  restées  lettre  morte,  spécialement 
dans  la  dernière  partie  :  c'est  pour  la  symétrie  que  les 
évêques  avaient  consacré  un  paragraphe  à  l'adminis- 
tration temporelle  de  leurs  diocèses  ;  ils  entendaient 
ne  pas  être  asservis  par  des  règles  qui  étaient  impos- 
sibles à  déterminer  à  un  moment  où  il  fallait  vivre  au 
jour  le  jour.  Évalués  en  myriagrammes  ou  autrement, 
les  traitements  seraient  ce  qu'ils  pourraient. 

Ce  document  est  d'un  haut  intérêt  parce  qu'il  nous 


qu'ils  n'aient  voulu  dissimuler  la  part  que  leurs  règlements 
laissaient  au  pouvoir  personnel  des  évêques.  Pour  la  même  raison, 
s'il  est  question  du  droit  des  évêques  on  a  oublié  d'insérer  un 
article  qui  déterminerait  leurs  devoirs^ 
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fait  connaître  sans  aucune  atténuation  la  pure  doctrine 
du  gallicanisme  intransigeant  :  avant  la  Révolution, 
des  raisons  de  prudence  amenaient  la  plupart  des 
canonistes  gallicans  à  user  de  ménagements,  au  moins 
dans  la  forme  :  ici  nous  ne  trouvons  aucune  des 
réticences  habituelles  et  la  doctrine  se  montre  sous 
un  jour  cru  qui  permet  de  juger  son  esprit  et  ses 
tendances  ;  il  sera  difficile  ensuite  de  contester 
son  esprit  schismatique,  puisqu'elle  paraît  s'en  glo- 
rifier. 

Avant  tout,  il  est  affirme  que  la  Religion  est  une 
aff'aire  nationale  ;  on  est  français  d'abord,  puis  catho- 
lique si  on  le  peut.  L'figlise  catholique  n'est  que 
l'agglomération  de  plusieurs  églises  nationales  ^  Les 
relations  avec  le  Pape  doivent  être  inspirées  par  les 
liens  (un  peu  vagues)  de  la  charité  2.  Mais  on  ne  doit 
reconnaître  «  aucun  acte  venu  de  Rome  (rescrits,  brefs 
"  ou  bulles)  qu'au  cas  où  il  aura  été  reconnu  authen- 
((  tique  par  qui  de  droit...  et  ne  contenant  rien  de 
«  contraire  aux  saints  canons,  aux  libertés  de  l'église 
<(  gallicane  et  aux  lois  de  l'Etat  ^.  »  Les  évêques  fran- 
çais entendent  être  maîtres  chez  eux  ;  en  conséquence, 
ils  déclarent  que  «  nul  n'a  le  droit  d'exercer,  en  vertu 
('  d'une  commission  du  Pape,  un  acte  quelconque  de 
((  juridiction  sans  le  consentement  exprès  de  l'ordi- 
((  naire  »  ;  ainsi  prétendaient-ils  infirmer  les  pouvoirs 
des  prêtres  qui,  sous  la  dénomination  de  vicaires  apos- 

1.  Lcllre  encyclique  ilix  i5  mars  ivyT),  cljaji.  m,  art.  r'dii  préam- 
bule. 

2.  Ibid.,  chap.  II,  sect.  I,  art.  5. 

3.  Ibid.,  art.  G. 
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toliques,  administraient  les  diocèses  que  la  persécution 
avait  laissés  sans  pasteurs  légitimes  K  L'évêquc  de 
Rome,  successeur  de  saint  Pierre,  a  la  primauté  d'hon- 
neur et  de  juridiction.  Mais  cette  marque  de  respect 
rappelle  trop  VAve  Rex  Judœorum  de  la  Passion.  En 
fait,  la  juridiction  reconnue  au  Pape  est  annihilée 
puisqu'elle  est  subordonnée  au  bon  plaisir  des  prélats, 
qui  se  réservent  le  droit  de  contrôler  tout  ce  qui  se 
fait  en  vertu  des  pouvoirs  donnés  par  le  Pape  -.  C'est 
que,  suivant  les  Gallicans,  le  Souverain  Pontife  n'est 
pas  révêque  universel,  ni  l'évêque  des  évêques,  et 
c'est  de  Jésus-Christ  que  les  évêques  tiennent  directe- 
ment tous  leurs  pouvoirs  ^.  Le  Pape  excéderait  les 
pouvoirs  donnés  au  premier  des  Apôtres  et  à  ses  suc- 
cesseiu'S  s'il  s'attribuait  une  autorité  supérieure  et 
même  égale  à  celle  de  l'Église  assemblée  et  même  dis- 
persée et  ce  serait  de  sa  part  un  acte  de  despotisme 
que  d'entreprendre  de  la  gouverner  sans  le  concours 
des  au  très  évêques  *.  Le  Concile  général  est  une  assem- 
blée d'évêques  de  toutes  les  parties  du  monde,  qui  que 
ce  soit  qui  l'ait  convoquée^  ;  le  Pape  est  sans  doute  dans 
l'usage  et  a  le  droit  de  le  convoquer,  mais  il  n'a  pas 
celui  de  l'empêcher  ou  de  le  séparer  ^.  Les  conciles 
tiennent  leur  puissance  immédiatement  de  Jésus- 
Christ  ^.  Une  église  nationale  est  soumise  aux  décrets 

1.  LcUre  encyclique,  art.  8  et  chap,  ii,  scct.  I,  art.  7. 

2.  Ibid.,  chap.  i,  sect.  I,  art.  /|. 

3.  Ibid.,  art.  5. 

/j.  Ibid. y  chap.  11,  sect.  II,  Préambule. 
5.  Ibid.,  chap.  m,  scct.  i,  art.  3. 
G.  Ibid.,  art.  a. 
7.  Ibid.,  art.  G. 
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des  conciles  généraux  sur  la  foi  ;  elle  est  libre  de  ne 
pas  accepter  leurs  décisions  sur  la  discipline^.  Une 
église  est  schismalique  quand  elle  se  sépare  soit  de 
l'église  de  Rome,  soit  de  quelque  autre  église  qui  est 
en  communion  avec  le  siège  apostolique  ;  il  n'est  au 
pouvoir  d'aucune  église  de  séparer  de  la  communion 
universelle  une  autre  église,  à  moins  qu'elle  n'ait 
déclaré  se  séparer  elle-même  ou  qu'elle  ait  été  citée, 
entendue  et  jugée  suivant  les  formes  canoniques. 
Toute  autre  voie  de  jugement  est  une  usurpation  qui 
blesse  les  droits  et  la  majesté  de  l'Église  universelle. 
Les  églises  et  les  fidèles  qui,  par  un  esprit  de  parti,  ou 
par  précipitation,  favorisent  ces  entreprises,  pèchent 
contre  la  justice  et  la  charité  :  ils  en  rendront  compte 
à  Dieu  2. 

Les  constitutionnels  ont  donc  décrété  qu'ils  ne  sont 
pas  schismatiques  :  en  effet,  ils  disent  n'avoir  jamais 
manifesté  l'intention  de  se  séparer,  et  si  l'église  de 
Rome  entreprend  de  les  rejeter  hors  de  l'unité  univer- 
selle, c'est  elle  qui  est  schismatique  et  non  pas  eux. 
Les  partisans  du  Pape  et  des  anciens  évêques  déchus 
pour  cause  de  mort  civile  et  d'émigration,  sont  avertis 
qu'ils  pèchent  contre  la  justice  et  la  charité  en  ne 
reconnaissant  pas  les  intrus,  et,  ceux-ci,  voulant  don- 
ner un  grand  exemple  de  leur  grandeur  d'âme, 
consentent  cependant  à  recevoir  les  «  dissidents  », 
c'est-à-dire  les  insermentés,  au  pardon  :  <(  Les  évêques 
((  de  l'église  gallicane  réitèrent  à   la  face  de  l'Église 


I.  Lettre  enryrlitiue,  chap.  ii,  sccl.  F,  art.  !i. 
a.  Ibid.,  chap.  ii,  sect.  II,  art.  4  et  a. 
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((  universelle  le  vœu  sincère  et  ardent,  qu'ils  ont 
((  manifesté  plus  d'une  fois,  de  la  réunion  de  leurs 
((  frères  dissidents,  afin  que  tous,  soumis  aux  lois  de 
((  Dieu  et  de  l'État,  nous  honorions  Dieu  d'un  seul 
((  cœur  et  d'une  même  bouche  K  » 

Nous  connaissons  maintenant  la  thèse  des  constitu- 
tionnels quant  au  schisme  :  ils  vont  la  reproduire  avec 
une  persévérance  infatigable  jusqu'au  lendemain  du 
Concordat. 

Les  deux  innovations  principales  que  nous  trouvons 
dans  cette  encyclique  concernent  l'établissement  des 
presbytères  et  la  procédure  nouvelle  instituée  pour  les 
élections  ecclésiastiques. 

La  constitution  civile,  en  abolissant  les  chanoines 
et  les  vicaires  généraux,  avait  établi  auprès  des  évêques 
un  collège  de  prêtres  qui  remplissaient  le  rôle  de 
vicaires  de  l'église  cathédrale,  et,  de  plus,  formaient 
le  conseil  de  l'évêque  ;  mais  c'était  un  conseil  d'une 
espèce  à  part,  sans  l'assentiment  duquel  l'évêque  ne 
pouvait  prendre  aucune  décision  valide.  Ce  parlemen- 
tarisme introduit  dans  le  gouvernement  des  diocèses 
avait  donné  des  résultats  détestables.  Les  évêques  «  réu- 
nis »  n'oubliaient  pas  que  la  plupart  d'entre  eux 
avaient  été  contrecarrés,  vilipendés,  dénoncés  et  trahis 
par  ces  fâcheux  auxiliaires;  ils  ne  se  firent  donc  aucun 
scrupule  de  jeter  par-dessus  bord  ce  chapitre  mal 
venu  de  la  sacrosainte  constitution  civile.  «  C'est, 
((  disent-ils,  une  organisation  mal  assortie  au  gouver- 

I.  Lcllrc  encyclique,  chap.  ii,  sect.  II,  art.  20. 
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a  iiemeiit  de  l'Église,  et  que  nous  abandonnons  au 
((  burin  de  l'Histoire  ^  ».  Ils  y  substituent  le  Presbytère, 
composé  de  douze  curés  de  la  ville  épiscopale  ou  de 
ses  environs,  et  qui  sera  «  le  conseil  habituel  de 
révoque  2  »,  ce  qui  signifie  que  l'évêque  le  consultera 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  bon  et  tiendra  de  ses 
avis  le  compte  qu'il  lui  plaira.  On  voit  que  ce  sont  des 
évoques  qui  ont  rédigé  l'encyclique  ;  ils  prennent 
grand  soin  de  mettre  leur  autorité  à  l'abri  de  toute 
entreprise  extérieure  et  surtout  de  tout  contrôle  de  la 
paît  de  leurs  prétendus  conseillers. 

Le  siège  vacant,  le  Presbytère,  ressaisi,  comme  jadis 
le  Chapitre,  de  la  juridiction,  a  des  pouvoirs  nettement 
déterminés  -K  et  il  est  bien  spécifié  qu'il  ne  pourra 
introduire  dans  l'église  aucune  innovation*  ;  cette  dis- 
position était  destinée,  suivant  le  préambule,  à  couper 
court  à  toute  tentative  de  résurrection  du  presl)ytéria- 
nisme;  elle  visait,  sans  le  nommer,  le  Presbytère  de 
Paris,  dont  les  membres  étaient  toujours  en  délicatesse 
avec  les  rédacteurs  do  l'encyclique. 

La  première  encyclique  avait  annoncé  •''  qu'il  serait 
présenté  le  plus  tôt  possible  un  mode  d'élection  des 
évoques  et  des  curés,  «  conforme  aux  règles  cano- 
niques de  la  primitive  église  ».  Là  encore,  il  fallait 
s'écarter  des  règles  descendues  du  Sinaï  constitution- 
nol  :   la  puissance  publique  n'avait   plus  à   intervenir 


I.  Lettre  encyclique,  chap.  m,  soct.  V,  I^réambiile, 

j.  Ihid.,  art.  a. 

3.  Ihid.,  art.  5. 

/,.  Ibid.,  art.  6. 

5,  h^ncyclique dn  1 3  décembre  i7<j'i.  Sect.  III,  ii*  i 
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dans  ces  élections  ;  on  espérait  tout  au  moins  qu'elle  ne 
s'en  mêlerait  pas  pour  les  empêcher,  bien  qu'il  y  eût 
dans  la  constitution  de  l'an  111  certains  articles  visant 
les  clubs,  mais  qu'avec  un  peu  de  malveillance  on 
pouvait  appliquer  aussi  aux  assemblées  ecclésiastiques. 
La  seconde  encyclique  ordonne  que  l'évêque  sera 
désigné  par  l'élection  des  prêtres  et  des  fidèles  âgés  de 
plus  de  2  1  ans  ^,  que  chaque  paroisse  enverra  le 
résultat  de  son  vote,  sous  pli  scellé,  à  la  cathédrale  -  et 
que  le  dimanche  suivant  on  fera  en  public  le  recense- 
ment des  scrutins  partiels-^  ;  si  aucun  nom  ne  réunit 
au  moins  les  deux  tiers  des  voix,  un  second  tour  est 
nécessaire,  mais  les  votes  ne  peuvent  se  porter  que  sur 
les  trois  individus  qui  ont  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages*.  L'élu  est  conduit  par  deux  électeurs,  un 
ecclésiastique  et  un  laïque,  auprès  du  métropolitain, 
ou  du  plus  ancien  évêque  de  la  circonscription  ; 
celui-ci,  après  l'avoir  canoniquement  examiné  sur  la 
foi  et  les  mœurs,  et  s'être  enquis  de  sa  science,  lui 
accorde  ou  lui  refuse  l'institution,  et,  dans  le  cas  où  il 
le  juge  digne,  fixe  le  jour  de  la  consécration  ^.  Après 
avoir  été  sacré,  le  nouvel  évêque  devra  écrire  au  Pape, 
comme  au  chef  visible  de  l'Église  universelle,  en 
témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il 
doit  entretenir  avec  le  Saint-Siège  ^. 


1.  Encyclique  du  i5  mars  1796.  Chap.  iv,  scct.  II,  art.  11 

2.  Ibid.,  art.  i/i. 

3.  Ibid.,  art.  i5. 
h.  Ibid.,  art.  18. 
5.  Ibid.,  art.  21. 
G.  Ibid.,  art.  38. 
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Comment  le  peuple  \a-t-il  être  éclairé  sur  les  noms 
et  mérites  respectifs  des  candidats  ?  Peut-il  même  y 
avoir  des  candidatures  ?  Il  semble  que  non,  car,  dans 
le  préambule,  il  est  recommandé  ((  d'arracher  l'élu  à 
«  l'obscurité  de  sa  retraite,  de  forcer  sa  modestie  ».  Cet 
homme  qui  prend  soin  de  se  cacher,  qu'il  faut  con- 
traindre à  plier  les  épaules  sous  le  redoutable  fardeau 
de  l'épiscopat,  qui  le  révélera  au  suffrage  populaire  ? 
L'article  9  de  la  même  section  nous  indique  le  petit 
«  tour  de  main  »  qui  aidera  le  Saint-Esprit.  Dans  le 
cours  de  la  semaine  qui  précède  immédiatement 
l'élection,  les  curés  doivent  se  réunir  par  archiprêtrés, 
pour  conférer  sur  les  personnes  qui  peuvent  être 
appelées  à  l'épiscopat:  nous  comprenons  maintenant 
comment  fonctionnera  le  suffrage  des  fidèles  ;  le 
curé,  ayant  reçu  le  mot  d'ordre,  n'aura  qu'à  pré- 
senter un  nom  et  naturellement  ses  paroissiens  ne 
le  contrediront  pas.  La  voix  de  chaque  curé  se  trou- 
vera ainsi  multipliée  par  le  nombre  de  ses  parois- 
siens, nombre  qu'il  sera  même  libre  d'arrondir  en 
comptant  comme  votants  tous  ceux  qui  auraient  pu 
voter.  L'élection  sera  faite  en  pratique  par  les  prêtres  ; 
pour  la  forme,  on  aura  respecté  les  droits  du  peuple, 
mais  pour  la  forme  seulement.  J'avoue  que  cela 
me  semble  mieux  ainsi,  car,  élection  pour  élection, 
mieux  vaut  celle  qui  laisse  à  une  foule  incom- 
pétente le  moins  de  pouvoir  possible.  Seulement,  il 
faut  laisser  de  côté  les  développements  oratoires 
sur  le  respect  des  volontés  populaires,  sur  le  Qui 
omnibus  prœerit  ab  omnibus  eligatur  du  troisième 
concile  d'Orléans,  et  les  canons  du  quatrième  concile 
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de  Tolède  ^  L'Église  constitutionnelle  élira  des 
évoques,  mais  ce  ne  seront  pas  les  ((  élus  du  peuple  »  ; 
ils  seront  ceux  d'une  étroite  coterie  ;  ils  n'en  vaudront 
pas  mieux  pour  cela. 

En  tout  cas  ce  règlement  électoral  n'avait  encore 
qu'un  intérêt  purement  théorique  et  il  fallait  prendre 
bien  des  précautions  avant  d'en  venir  au  moment  où 
il  pourrait  être  appliqué,  mais  les  u  Réunis  »  ne 
manquaient  pas  de  prudence  et  ils  attendirent. 

C'est  un  autre  qui,  n'ayant  pas  la  même  patience,  va 
expérimenter  à  ses  risques  et  périls  le  danger  qu'il  y 
avait  à  vouloir  marcher  plus  vite  que  les  circonstances 
ne  le  commandaient. 

Nous  connaissons  déjà  le  citoyen  Clément,  ancien 
chanoine  d'Auxerre,  ardent  janséniste  et  fervent  admi- 
rateur de  la  constitution  civile-.  Nous  avons  vu  que 
son  zèle  assez  inconsidéré  l'avait  rendu  suspect  aux 
constitutionnels  parisiens.  Il  était  venu,  sans  y  être 
invité,  assister  aux  réunions  du  Presbytère,  et,  entre 
le  97  avril  et  le  3o  novembre  1790,  il  avait  souvent 
entretenu  ses  collègues  des  affaires  ecclésiastiques  du 
département  de  Seine-et-Oise  :  il  ne  se  lassait  pas  de 
proposer  des  titulaires  pour  les  cures  vacantes,  et  on 
avait  beau  lui  dire  que  le  Presbytère  de  Paris  ne  se 
jugeait  pas  compétent,  il  fallait  en  passer  par  où  il 
voulait,  et  donner,  vaille  que  vaille,  l'institution  aux 
individus,    souvent  médiocrement   recommandables, 

1.  «Aucune  raison   no  permet  de  compter  parmi   les    évoques 
ceux  qui  n'ont  point  été  élus  par  le  clergé  et  par  le  peuple  ». 
a.  LÉfjUsL'.  de  Paris...  L  II,  274-270. 
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qu'il  pa trônait  ;  puis  on  devait  l'entendre  exposer  ses 
projets  de  réorganisation  et  ses  difficultés  avec  les  prê- 
tres insermentés  qui  desservaient  l'église  de  Notre- 
Dame  à  Versailles  '.  Enfin,  le  3o  novembre,  il  annonça 
que,  devant  remplacer  à  Livry  un  curé  qui  avait  aban- 
donné son  poste,  il  quittait  définitivement  Paris;  il 
prit  congé  du  Presbytère  qui  crut  être  enfin  débarrassé 
de  ce  gêneur. 

Une  fois  à  Livry,  Clément  s'occupa  de  doter  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  d'un  Presbytère  ;  il  arriva  à 
grouper  quelques  prêtres  complaisants,  ses  amis  ou 
ses  obligés,  et  le  premier  acte  de  ce  Presbytère  fut  de 
décréter  la  prochaine  tenue  d'un  synode  à  Versailles. 
Clément  s'empressa  d'annoncer  l'heureuse  nouvelle  au 
Presbytère  de  Paris,  qui  jugea  le  projet  inopportun; 
on  écrivit  à  Clément  pour  essayer  de  lui  faire  com- 
prendre que  cette  assemblée  prématurée  pouvait  avoir 
des  suites  fâcheuses  pour  toute  l'Eglise  de  France;  on 
le  conjura  de  suspendrecette  malheureuse  convocation  ; 
Clausse,  président  du  Presbytère  de  Paris,  alla  le  trou- 
ver à  Livry  pour  lui  exposer  de  vive  voix  toutes  les  rai- 
sons que  l'on  avait  de  ne  pas  voir  sans  inquiétude  se 
produire  cette  manifestation.  Mais  tout  fut  inutile  : 
aux  meilleurs  raisonnements,  il  répliquait  sur  le  ton 
d'un  voyant  qu'il  était  convaincu  «  de  faire  ce  qui  était 
dans  l'ordre  de  Dieu  ».  Tout  ce  qu'on  obtint  c'est  qu'il 
promit  de  ne  pas  faire  mention  dans  les  actes  de  l'agré- 
ment du  Presbytère  de  Paris  ^.  L'accueil  absolument 

1.  Registre  du  Presbytère,  5,  10,  il  juin,  -j/)  juillet,  ri,  19,  28, 
3i  août,  (j,  21  septembre,  16  octobre  1795. 

2.  Ibid.t  21,28  décembre  1790,  !i,  i5,  2a  janvier,  8  février  179O. 
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défavorable  fait  à  son  entreprise  ne  l'empêcha  pas  de 
revenir  à  la  charge  au  bout  de  peu  de  jours  :  de  nou- 
veau il  invita  le  Presbytère  de  Paris  à  se  faire  repré- 
senter à  son  synode  :  on  lui  répondit,  le  i5  janvier, 
qu'une  telle  invitation  ne  pouvait  venir  que  du  synode 
lui-même,  quand  il  serait  assemblé.  Sans  avoir  l'air  de 
comprendre  à  quel  point  il  est  importun,  Clément 
écrit,  le  21  janvier,  pour  dire  que  le  synode  s'était  tenu 
((  avec  un  plein  succès  »,  et  le  8  février,  il  arrive  en 
personne  à  la  séance  ordinaire  pour  faire  un  pompeux 
compte-rendu  de  son  œuvre  :  on  ne  pouvait  pas  le 
mettre  à  la  porte  ;  on  l'écouta  distraitement  ;  quand  il 
eût  terminé,  on  le  félicita  chaudement,  et  on  crut  qu'il 
ne  serait  plus  question  de  lui. 

Il  avait  sans  doute  réclamé  avec  une  pareille  insis- 
tance, les  encouragements  des  u  Réunis  »,  mais  sans 
plus  de  succès  :  rien  ne  pouvait  vaincre  son  obstina- 
tion, ni  les  conseils  des  uns,  ni  le  silence  des  au  très  ^ 

C'est  en  efTet  le  18  janvier  qu'il  avait  ouvert  la  réu- 
nion sacerdotale  dans  la  sacristie  de  Saint-Louis  ;  il  fut 
tenu  quatre  «  sessions  »,  sans  compter  les  séances 
d'ouverture  et  de  clôture;  les  procès-verbaux  furent 
insérés  tout  au  long  dans  les  Annales  de  la  Religion  '-, 
mais,  malgré  leur  longueur,  ils  taisaient  un  certain 
nombre  de  détails,  qui  eussent  été  intéressants.  On  ne 
voit  nulle  part  les  noms  des  membres  du  synode, 
ce  qui  eût  permis  de  savoir  combien  ils  étaient  ;  l'abbé 
de  Boulogne,  qui  n'avait  pas  les  mêmes  raisons  d'être 


Mémoires  de  Picot,  t.  VII,  9-1 5. 
Annales  de  la  Religion,  t.  III,  217-239. 


LE    SYNODE    DE    VERSAILLES  5ç) 

discret,  affirma,  dans  les  Annales  catholiques,  qu  il 
y  avait  de  huit  à  dix  assistants,  et  il  ne  fut  pas  con- 
tredit'. 

Clément  fut  nommé  président,  comme  on  le  suppose 
bien,  et  on  se  mit  immédiatement  au  travail  ;  tout  était 
d'ailleurs  préparé  à  l'avance  et  on  put  voter  au  pas  de 
course  une  énorme  quantité  de  statuts.  On  s'occupa  de 
la  situation  à  faire  aux  prêtres  mariés,  et  à  ceux  qui 
avaient  livré  leurs  lettres;  on  fut  impitoyable  pour  les 
j)remiers  et  miséricordieux  pour  les  autres,  qui  for- 
maient l'immense  majorité  des  ex-constitutionnels  du 
département.  Le  diocèse  fut  divisé  en  archidiaconés  ; 
l'officialité  fut  rétablie,  sous  le  nom  de  tribunal  diocé- 
sain ;  on  statua  sur  la  liturgie,  le  divorce,  les  élections 
(les  curés  et  finalement  sur  celle  d'un  évoque.  C'était  à 
cela  que  Clément  voulait  en  venir  et  toute  la  savante 
préparation  devait  aboutir  à  cette  conclusion. 

Le  synode  entra  dans  les  vues  de  son  président, 
mais,  au  lieu  de  se  conformer  aux  règles  précises  qui 
\ filaient  d'être  formulées  dans  la  récente  encyclique 
<ies  ((  Réunis  »,  il  décida  de  s'en  écarter  :  «  N'ayant  pas 
<  sous  les  yeux  le  nouveau  mode  présenté  par  l'en- 
«  cyclique,  on  a  choisi  celui  qui  paraissait  le. plus 
«  simple-...  »  Pour  savoir  s'il  était  le  plus  simple,  il  fal- 
lait connaître  l'autre  et  par  conséquent  «  l'avoir  eu 
sous  les  youx»  !  La  vérité,  c'est  que  ce  mode  de  procé- 
<lcr  était  irréalisable  dans  un  pays  où  l'Église  consti- 
tutionnelle était  réduite  à  peu  de  chose  :   en  faisant 


I.  Annules  (Catholiques,  t.   II,  029. 
a.  AniKiU's  (le  In  FieU(jion,t.  III,  aaG. 
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voter  toutes  les  paroisses  séparément,  on  n'aurait  réuni 
qu'un  nombre  dérisoire  de  votants.  On  convoqua  donc 
tout  le  diocèse,  clergé  et  fidèles,  à  se  trouver  le  a 5  fé- 
vrier, à  Saint-Louis,  pour  faire  l'élection.  C'était  une 
étrange  façon  de  simplifier  le  vote  que  de  convoquer 
700  curés,  venant  de  Corbeil,  de  Pon toise,  d'Etampes 
et  de  Rambouillet  à  se  rendre,  le  même  jour,  à  Ver- 
sailles avec  leurs  paroissiens  ;  c'est  qu'on  avait  la  certi- 
tude qu'ils  ne  viendraient  pas  ;  l'élection  allait  se  faire 
en  tout  petit  comité,  comme  le  synode  ;  le  reste  du 
clergé  et  du  peuple,  ayant  été  convoqué  par  une  lettre 
présentant  toutes  les  apparences  de  la  régularité,  on  se 
trouvait  en  droit  de  considérer  son  abstention  comme 
une  silencieuse  approbation.  Clément  était  donc  assuré 
d'être  élu  à  l'unanimité. 

Tout  le  monde  avait  vu  dans  son  jeu  et  les  Annales 
catholiques  vont  le  lui  dire  sans  périphrases  :  ce  fut  le 
point  de  départ  d'une  interminable  polémique  où  Clé- 
ment n'eut  pas  souvent  les  rieurs  de  son  côté.  Celui 
qui  l'attaquait  n'était  pas  le  bon  Sicard,  incapable  de 
faire  de  la  peine  à  personne,  ni  le  savant  Godard,  bon 
dialecticien,  mais  dont  la  plume  était  un  peu  lourde  : 
le  contradicteur  de  Clément  sera  l'abbé  de  Boulogne, 
récemment  attaché  à  la  rédaction  des  Annales,  avec 
lesquelles  son  nom  s'identifiera  quand  il  les  continuera 
après  la  retraite  de  Sicard.  Polémiste  redoutable, 
l'abbé  de  Boulogne  maniait  une  plume  élégante  avec 
une  verve  inépuisable  :  généralement  très  clair,  parfois 
un  peu  subtil,  il  lance  contre  ses  victimes  des  traits 
acérés,  mais  non  empoisonnés  ;  ses  ironies  ne  cherchent 
pas  à  rendre  ses  contradicteurs  odieux,  et  les  couvrent 
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seulement  de  ridicule.   Tel  était  l'écrivain  qui  allait  se 
charger  de  révéler  au  public  amusé  les  petites  ambi- 
tions de  Clément.   Après  un  premier  article,  celui-ci 
ivait  eu  la  mauvaise  inspiration  de  se  fâcher  et  d'adres- 
r  aux  Annales  une  lettre  rectificative,  dans  laquelle 
il  invoquait  en  faveur  de  son  synode  la  pesante  auto- 
rité de  Van  Espen  et  de  Nicole;  de  plus,  il  se  défendait 
de  toute  pensée  ambitieuse  et  Boulogne  lui  répondit 
en  reprenant  ses  propres  expressions  :  «  Vous  ne  voyez 
«  à  votre  âge  qu'impuissance  et  danger  à  ce  qu'on  pour- 
rait exiger  de  vous,  c'est-à-dire  à  être  évêque  de  Ver- 
«  sailles  ?  Nous  convenons  avec  vous  de  l'impuissance 
<-  et  du  danger,  mais  c'est  encore  plus  votre  danger 
que  voire  impuissance  qui  nous  alarme.  Il  ne  faut 
pas  être  bien  puissant   pour  ravir   la   place   d'un 
homme  qui  ne  se  défend  pas,  ni  pour  s'attribuer  un 
«   titre  que  tout  honnête  homme  conspue,  ni  pour  se 
"   faire  élire   d'après   des   voix  que  l'on   compte  soi- 
même.  Mais  il  y  a  un  très  grand  danger  de  profaner 
('  les  choses  saintes,  de  recevoir  une  consécration  par 
«  des  mains  sacrilèges  et  de  se  faire  élire  contre  toutes 
((  les  règles  du  monde  catholique. 

((  Mais,  puisque  vous  sente/,  votre  impuissance,  que 

«  n'abandonnez-vous  la  partie,  et,  puisque  vous  con- 

n  naissez  le  danger,  que  ne  l'évitez-vous?  Quoi  !  vous 

('  allez,  vous  venez,  vous  êtes  l'agent,  le  machiniste  en 

((  chef,  le  postillon,  le  bureau  d'adresses  de  l'Église  de 

((  Seine-et-Oise  ;  le   synode,    vous  le   convoquez  ;   le 

presbytère,  vous  l'organisez  ;  les  lettres  circulaires, 

vous  les  colportez  ;  et  vous  parlez  ensuite  de  votre 

impuissance!   Vous  vous  jetez   à  corps   perdu   au 
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((  devant  du  danger,  et  vous  nous  parlez  du  danger  l 
((  Vous  cabalez  avec  toute  l'ardeur  et  l'elTervescence 
«  d'un  jeune  homme  et  vous  nous  parlez  de  votre 
((  âge  ! 

«  En  vérité,  Monsieur  Clément,  c'est  abuser  étran- 
((  gement  de  la  permission  d'être  modeste...  ce  qui 
((  nous  alarme  véritablement,  ce  qui  fait  dresser  les 
«  cheveux  aux  dévotes  de  Saint-Médard,  c'est  la  simo- 
<(  nie  évidente  de  votre  fait  ;  c'est  de  voir  que  vous 
((  faites  le  Presbytère,  et  que  le  Presbytère  vous  fait 
((  évêque  ;  c'est  le  scandale  de  ce  pacte  vraiment  simo- 
«  niaque  dans  lequel  vous  donnez  afin  que  l'on  vous 
«  donne...  Fut-il  jamais  un  plus  étrange  renversement 
({  du  droit  civil  et  canonique  ?  De  quel  nom  l'appelle- 
((  raient  donc  les  Van  Espen,  les  Véron,  les  Wallem- 
((  bourg  et  les  Nicole  s'ils  revenaient  sur  la  terre  ?  A 
«  moins  qu'ils  ne  pensassent  que,  toutes  les  règles 
((  anciennes  étantdétruites,on  iie  peut  plus  argumenter 
((  par  les  règles  ordinaires,  et  qu'aucun  livre  de  droit 
((  ne  faisant  mention  des  évêques  constitutionnels,  on  ne 
((  peut  établir  entre  eux  aucune  parité  ;  et  que  la  simo- 
«  nie  n'étant  autre  chose  qu'un  commerce  d'argent  et 
«  de  dons  du  Saint-Esprit,  il  ne  peut  exister  de  simo- 
((  nie  là  où  il  n'y  a  ni  argent  à  toucher,  ni  Saint-Esprit 
«  à  recevoir  ^  » 

Ces  épigrammes  n'empêchaient  pas  Clément  de  sui- 
vre son  idée  :  Tout  d'abord,  il  avait  été  un  peu  surpris 
et  même  offensé  que  son  synode  ait  pu  se  tenir  sans 

1.  Annales  Catholiques,  t.  III,  O9-70. 
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empêchement  venant  du  gouvernement  ^  Il  s'était  dit 
prêta  subir  la  persécution  et  la  persécution  le  dédai- 
gnait. Il  s'était  trop  pressé  de  chanter  victoire  :  le 
bruit  qu'il  faisait  finit  par  revenir  aux  oreilles  du  juge 
de  paix  qui  le  fit  citer  pour  le  18  février  devant  le  tri- 
bunal correctionnel.  Là  il  eut  à  s'expliquer  sur  la  tenue 
de  l'assemblée  de  janvier  et  l'interrogatoire  laissa  les 
juges  perplexes  :  le  cas  était  nouveau,  l'interprétation 
de  la  loi  était  douteuse  ;  ils  prirent  le  parti  de  se  décla- 
rer incompétents  et  de  renvoyer  l'affaire  au  Ministre 
de  la  Police  générale-. 

C'était  le  20  février  que  devait  avoir  lieu  l'élection  : 
ce  jour-là,  dès  la  première  heure,  l'église  de  Saint- 
Louis  était  fermée  et  mise  sous  scellés.  Des  poursuites 
commencèrent  contre  Clément  et  ses  partisans  en  vertu 
d'un  arrêté  du  Directoire,  dont  voici  le  texte  : 

((  Le  Directoire...  considérant  que  dans  les  pre- 
((  mières  lignes  dun  ouvrage  intitulé  :  Actes  du  synode 
«  tenu...  les  auteurs  et  signataires  insultent  avec 
((  audace  à  la  Révolution  par  les  regrets  qu'ils  mani- 
«  festcnt  pour  l'Ancien  Régime,  et  qu'ils  s'efforcent  de 
«  faire  partager  aux  habitants  de  la  commune  de  Ver- 
((  sailles  en  leur  rappelant  avec  une  douleur  perfide 
«  les  faveurs  que  leur  prodiguaient  les  anciens  tyrans  •', 

1.  Il  s'était  produit  tcpendaiit  un  petit  incident:  sur  la  façade 
<!('  Sainl-Loiiis  subsistait  une  inscription  datant  du  tenips  où 
IV-giise  avait  été  translorniéc  en  Temple  de  la  liaison  ;  Clément 
avait  pris  sur  lui  de  la  fJ^ire  effacer  et  le  juge  de  paix  l'avait  con- 
«lamné  à  une  légère  aniciide. 

2.  Annales  de  la  Religion,  t.  III,  3/ia-2A5. 

3.  Je  ne  sais  pas  à  {[uoi  ce  passage  fait  allusion  ;  j'ai,  lieu  de 
|)enscr   (ju'il    vise    une   dos   f)|jrases    du    discours  inaugural    d« 
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«  Que,  par  un  prétendu  statut  synodal,  rapporté 
<(  page  47,  ils  ont  ouvert  une  correspondance  officielle 
«  avec  une  puissance  étrangère  faisant  partie  de  celles 
((  actuellement  coalisées  contre  la  République  fran- 
((  çaise^ 

u  Qu'au  mépris  de  l'article  204  de  l'acte  constitu- 
<(  tionnel,  ils  ont  établi  un  tribunal  et  déjà  même 
(',  exercé  le  pouvoir  judiciaire  par  un  prétendu  juge- 
<(  ment  rapporté  page  2^-, 

((  Que,  par  un  autre  prétendu  statut,  page  3o,  ils 
((  défendent  d'admettre  aux  fonctions  dont  ils  sont 
{(  investis  ceux  qui  se  trouveraient  engagés  dans  les 
((  liens  du  mariage,  qu'ils  déclarent  odieux  à  Dieu  et 
((  aux  hommes '\, 

((  Que  proscrire  l'union  conjugale  quand  il  faut 
{(  régénérer  les  mœurs  et  attacher  tous  les  citoyens  à 
((  la  patrie  par  les  liens  les  plus  chers,  la  proscrire 
((  sous  un  gouvernement  qui  l'honore  et  la  récompense, 
((  et  chez  un  peuple  dont  les  lois  punissent  en  quelque 
<(  sorte  les  célibataires  d'un   surcroît  d'impositions, 


Clément,  iieu   suspect  pourtant  de  sympatliies  outrées  pour  l'An- 
cien Régime. 

1.  Il  s'agit  de  la  lettre  que  le  synode  avait  écrite  au  Pape  pour 
lui  signifier  qu'il  ne  lui  reconnaissait  aucune  autorité  dans  l'église 
gallicane...  et  on  le  lui  reproche! 

2.  Il  s'agit  de  rofficialilc  réorganisée,  prématurément  peut-être, 
par  le  synode,  sous  le  nom  de  triiiimal  ecclésiastique. 

3.  Ce  n'est  pas  le  maiioije  que  le  synode  avait  dit  être  odieux  à 
Dieu  et  aux  hommes,  mais  le  parjure  des  prêtres  qui  avaient  violé 
des  engagements  solennels  et  librement  acceptés  ;  c'est  sur  cette 
grossière  équivoque  que  reposent  lotîtes  les  diatribes  du  para- 
graphe suivant,  c'est-à-dire  la  seule  accusation  grave  rapportée 
dans  l'arrêté. 
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(t  c'est  attenter  tout  à  la  fois  à  la  morale  publique,  à 
((  l'intérêt  social  et  à  la  constitution  ;  et  qu'une  asso- 
((  ciation  qui  professe  ces  principes  subversifs  doit  être 
((  rangée  parmi  celles  que  prohibe  l'article  36o  de  l'acte 
«  constitutionnel  ;  enfin  que  la  tranquillité  publique 
((  est  menacée  par  la  convocation  que  les  signataires 
«  ont  eu  l'audace  d'adresser  «  au  peuple  du  diocèse  de 
((  Seine-et-Oise  »,  c'est-à-dire  à  l'universalité  des  ci- 
u  toyens  de  l'un  des  départements  les  plus  populeux 
«  de  la  République,  pour  qu'ils  se  rendent  en  leur 
((  église  cathédrale  de  Saint-Louis,  le  20  février  pro- 
((  chain  sous  le  prétexte  de  procéder  à  l'élection  d'un 
((  évêquè, 

((  Que  cette  convocation  est  une  violation  manifeste 
((  de  la  loi  de  ventôse  an  III,  laquelle  porte  :  u  Aucune 
<(  convocation  ou  proclamation  ne  pourront  être  faites 
(«  pour  inviter  les  citoyens  au  culte  »,  et  qu'elle  don- 
((  neraitlieuà  des  attroupements  proscrits  par  l'arti- 
((  cle  366  de  la  constitution  et  dont  les  provocateurs 
((  doivent  être  punis  conformément  aux  lois, 
«  Arrête  ce  qui  suit  : 

((  Article  1.  —  L'édifice  de  la  ci-devant  église  de 
((  Saint-Louis  h  Versailles,  servant  de  rassemblement 
((  au  soi-disant  synode  de  Seine-et-Oise,  sera  fermé  sur 
((  le  champ. 

«   Article  II.  —  L'aduiiiiislralion  du  département  de 
((  Seiiie-ct-Oise  est  chargée  de  prendre  les  plus  promp- 
<(  tes  mesures  pour  empêcher  le  rassemblement  con- 
'  voqué   par  l'écrit  ayant  pour  titre  :  Actes   du  sy- 
node... 

('  Article  III.  —Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
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((  près  le  tribunal  criminel  du  département  de  Seine-et- 
{(  Oise  dénoncera  à  l'accusateur  public  près  le  même 
((  tribunal  les  auteurs  et  signataires  dudit  écrit,  comme 
((  coupables  de  contravention  à  l'article  8  de  la  loi  du 
((  3  ventôse  an  ÏII,  aux  articles  36o  et  366  de  l'acte 
((  constitutionnel,  pour  être  procédé  à  leur  égard  con- 
((  formément  aux  dispositions  des  lois  précitées  K   » 

Ce  foudroyant  arrêté  avait  rempli  les  autorités  de 
Seine-et-Oise  d'une  ardeur  que  jusque-là  elles  n'avaient 
pas  connue.  Non  seulement  le  citoyen  Clément  fut 
arrêté  avec  deux  ou  trois  prêtres  qui  avaient  signé 
avec  lui  les  actes  du  synode,  mais  une  véritable  rafle 
fut  exécutée  dans  tout  le  département,  et,  pendant 
plusieurs  jours,  on  vit  entrer  à  la  prison  des  chariots 
sur  lesquels  étaient  entassés  tous  les  prêtres  qu'on 
avait  pu  saisir.  Pour  la  moindre  négligence,  pour  avoir 
oublié  d'alïicher  dans  l'église  la  copie  de  leur  déclara- 
tion de  soumission  aux  lois,  pour  une  dénonciation 
vague,  pour  un  simple  soupçon,  on  les  englobait  dans 
les  mêmes  poursuites  motivées  par  un  acte  dont  ils 
n'avaient  peut-être  pas  eu  connaissance  ;  on  les  consi- 
dérait comme  complices  de  cette  vaste  conspiration 
cléricale  qui  vivait,  disait-on,  mis  la  République  en 
danger.  Les  insermentés  n'étaient  pas  plus  ménagés 
que  les  constitutionnels.  On  arrêta  jusqu'à  des  prêtres 
mariés,  bien  que  ce  fiit  pour  défendre  leurs  droits  que 
le  Directoire  avait  paru  tellement  s'écliaufl'er.  Heureuse- 
ment, cette  menaçante  persécution  ne  dura  pas  :  Clé- 
ment comparut  devant  le  tribunal  criminel  et  le  jury 

I.  Moniteur,  l.  WN'IIK  sous  la  <!alo  du   lô  ventùse-5   mars  1799. 
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déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  mise  en  accusation  ; 
il  fut  remis  en  liberté,  et,  puisque  l'auteur  principal 
était  reconnu  innocent,  les  prétendus  complices  furent 
successivement  relâchés. 

Les  insermentés  emprisonnés  avaient  profité  de  leur 
commune  détention  pour  s'encourager  les  uns  les 
autres  dans  les  devoirs  de  leur  vocation  ;  ils  s'étaient 
imposé  un  règlement  :  «  la  récitation  du  bréviaire,  les 
«  lectures  pieuses,  la  méditation  et  la  récréation,  tout 
((  y  fut  ordonné  comme  on  le  pratiquait  au  sémi- 
«  naire^  »  On  eût  dit  que  le  gouvernement  avait 
voulu  leur  procurer  le  moyen  de  faire  quelques  jours 
de  retraite  spirituelle. 

Cette  consolation  leur  avait  cependant  coûté  cher  : 
arrêtés  à  l'improviste,  ils  étaient  arrivés  sans  argent, 
sans  vêtements,  sans  provisions  et  seraient  morts  de 
faim  et  de  misère,  si,  au  bout  de  quelques  jours  la 
charité  ingénieuse  des  catholiques  de  Versailles  n'avait 
trouvé  le  moyen  de  leur  procurer  le  nécessaire. 

Ne  nous  imaginons  pas  que  le  coup  de  force  directo- 
rial ait  distrait  Clément  de  son  projet  d'élection  : 
quand  il  vit  qu'on  avait  fermé  l'église  où  devait  avoir 
lieu  la  réunion,  il  avait  emmené  sa  douzaine  d'élec- 
teurs on  ne  sait  pas  au  juste  où  et  dès  le  i8  ventôse 
(7  mars  1796),  la  police  le  signale  se  promenant  en 
soutane  violette  dans  le  village  de  Livry  -.  Malheureuse- 
ment, les  «  Réunis  »,  de  qui  il  devait  recevoir  l'inves- 
titure, ne  prirent  pas  au  sérieux  cette  élection  vu  ]>otit 

I,  Annales  Catholiques,  l.  I,  /j5o-'i5i. 
■2.  L'Eglise  de  Paris,  t.  Il,  27'». 
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comité,  et  lui  signifièrent  qu'elle  ne  pouvait  être 
regardée  comme  valide,  vu  qu'elle  avait  été  faite  en 
violant  toutes  les  règles  qu'ils  avaient  consignées  dans 
leur  encyclique.  Clément  dut  renvoyer  à  plus  tard  la 
réalisation  de  son  rêve  et  renferma  dans  son  armoire 
la  soutane  violette  qu'il  se  proposait  bien  de  n'y  pas 
laisser  pendue  indéfiniment. 

Les  ((  Réunis  »  avaient  lieu  d'être  mal  disposés  pour 
cet  enfant  terrible,  dont  les  inconséquences  avaient 
éveillé  l'attention  et  déchaîné  la  malveillance  du  Direc- 
toire :  et  on  le  lui  avait  prédit!  Par  sa  faute,  les 
évêques  de  Paris  devaient  s'attendre  eux  aussi  à  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  criminels.  En  réflé- 
chissant, ils  étaient  forcés  de  reconnaître  qu'ils  en 
avaient  fait  autant;  qu'avait-on  si  sévèrement  repro- 
ché à  Clément?  Son  attitude  à  l'égard  des  prêtres 
mariés  ?  Mais,  dans  la  première  encyclique,  il  y  avait 
un  règlement  privant  ces  prêtres  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  sacerdotales  ^.  Clément  avait  convoqué  une 
assemblée  départementale?  Mais,  dans  la  seconde 
encyclique,  se  trouvait  "^  un  article  qui  annonçait  pour 
le  r'  mai  1796,  cinquième  dimanche  après  Pâques, 
non  plus  un  modeste  synode,  mais  un  concile  natio- 
nal! La  seule  différence  était  que  les  «  Réunis  » 
n'avaient  donné  .à  leurs  actes  qu'une  publicité  très 
restreinte  et  avaient  évité  les  réclames  bruyantes  qui 
avaient  été  si  préjudiciables  non  seulement  à  Clément, 
mais  à  tout  lo  parti  auquel  il  appartenait. 


1.  Première  encyclique...,  rè<?lenienl,  ii°(). 
2:  Seconde  encyclique,  chap.  m,  scct.  il,  art.  5. 
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Si  les  émissaires  du  Directoire  avaient  eu  la  patience 
de  compulser  la  collection  des  Annales  de  la  Religion, 
ils  auraient  cependant  été  bien  renseignés  :  en  effet,  à 
plusieurs  reprises,  les  Annales  avaient  parlé  du  Con- 
cile '  ;  en  donnant  des  extraits  de  la  seconde  ency- 
clique, le  20  février  1796,  les  «  Réunis  »  s'excusaient 
de  n'avoir  pas  attendu  pour  la  promulguer  la  tenue 
((  cependant  peu  éloignée  »  du  Concile  2.  Puis,  après 
les  affaires  de  Versailles,  les  Annales  prennent  soin  de 
dire  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  synode  de  Clément 
avec  le  Concile  national  :  «  Nous  répétons,  disent- 
elles,  que  ces  deux  objets  n'ont  rien  de  commun  -^  » 

Malgré  tout,  une  circulaire,  datée  du  i"  avril  1796, 
annonçait  l'ajournement  du  Concile  ^.  a  Ce  délai, 
((  disent  les  cinq  évêques,  ne  doit  être  attribué  à 
((  aucune  influence  de  la  part  du  gouvernement,  qui, 
((  pénétré  du  plus  sincère  respect  pour  la  liberté  des 
»  opinions  et  des  cultes,  pour  la  liberté  du  citoyen,  a 
((  dû  voir  avec  mépris  l'agitation  de  quelques  foUicu- 
((  laires  qui,  dans  leur  délire,  calomnient  tout.  »  — 
Non,  ce  n'étaicFit  pas,  selon  Grégoire,  les  dispositions 
menaçantes  du  Directoire  qui  l'obligeaient  à  reculer 
l'époque  de  la  convocation  ;  c'était  le  besoin  de  prépa- 
rer les  travaux  du  Concile  dans  le  silence  et  le  recueil- 
lement. C'était  l'insécurité  des  routes,  infestées  de  bri- 
gands ;  enfin,  il  fallait  «  que  la  paix  de  la  France  avec 
«  les  puissances  belligérantes  et  surtout  a^ec  le  gou- 


I.  Annales  d»?  l(i  lielujioii,  t. 

'.  IhicL,  t.  II.  3Gi. 

i.  Ihid.,  t.  II,  4r)5. 

'i.  Ibid.,  l.  Il,  bl^2-î)l^'J. 
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((  yernement  de  Rome,  soit  signée  avant  que  les 
«  évêques  se  réunissent  »  ;  u  lorsque  nous  vous  avons 
«  proposé  l'époque  de  mai,  nous  comptions  alors  que 
«  l'olivier  de  la  paix  commencerait  à  ombrager  le  sol 
((  de  la  Patrie  ^  !  » 

Que  le  gouvernement  y  fût  ou  non  pour  quelque 
chose,  cet  opportun  ajournement  montre  une  fois  de 
plus  que  l'Église  constitutionnelle  avait  pour  chef  un 
homme  avisé  :  pour  éviter  les  difficultés  que  le  précé- 
dent de  Versailles  rendait  possibles,  Grégoire  se  replie 
en  bon  ordre  sur  ses  positions  en  invoquant  les  prin- 
cipes de  liberté  qui  sont  inscrits  dans  la  Constitution. 
Cependant,  il  ne  se  fait  pas  faute  de  couvrir  la  retraite 
en  escarmouchant  contre  les  «  folliculaires  ».  Dans  un 
long  article  des  Annales,  intitulé  :  Observations  sur  les 
calomniateurs  et  les  persécuteurs  en  matière  de  reli- 
gion 2,  il  répond  aux  attaques  et  riposte  avec  autant  de 
sang- froid  que  d'à-propos.  Aux  athées,  il  montre  la 
divinité  d'un  culte  qu'ils  blasphèment  sans  le  con- 
naître; aux  accusateurs  aveuglés  par  leur  haine,  il  cite 
les  passages  des  encycliques  où  se  trouve  exposée  une 
doctrine  opposée  à  celle  qu'on  lui  attribue  ;  il  proteste 
au  nom  du  droit  et  delà  loi  contre  les  attentats  qui 
ont  été  commis  et  ceux  qui  se  commettent  encore 
contre  la  justice,  contre  l'humanité  et  contre  l'égalité 
offensée  par  tant  de  lois  d'exception.  Sur  la  question 
des  prêtres  mariés,  il  rétablit  les  faits,  que  la  malveil- 
lance et  la  mauvaise  foi  ont  dénaturés:  arrivant  enfin 


1.  Annales  de  la  [ielujion,  t.  II,  5/i3. 

2.  Ibid.,  t.  II,  /io()-'i3G. 
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à  la  convocation  du  Concile,  il  alFirme  hautemeril  que, 
loin  d'être  un  forment  de  guerre  sociale,  ce  sera  un 
acheminement  vers  la  pacification  des  esprits  et  des 
consciences. 

((  Cette  levée  de  boucliers,  conclut-il  fièrement,  ce 
((  chorus  de  quelques  journaux  a  été  spécialement 
((  dirigé  contre  trois  évéques,  les  citoyens  Saurine, 
((  Royer  et  moi,  c'est-à-dire  contre  des  individus  qui 
((  savent  se  défendre  et  ne  s'épouvantent  pas  aisé- 
«  ment  ^.  » 

Une  attitude  aussi  loyale  et  aussi  crâne  était  de 
nature  à  faire  réfléchir  les  hommes  de  bonne  foi  ;  elle 
ne  pouvait  couper  court  aux  insinuations  diffamatoires 
et  aux  dénonciations  haineuses  de  malheureux  pour  qui 
l'injure  était  un  instrument  de  travail.  S'il  se  produi- 
sit alors  une  sorte  de  relâchement  dans  les  polé- 
miques habituelles,  c'est  que  tous  les  yeux  étaient 
tournés  du  côté  de  Rome  :  il  s'y  jouait  une  partie  déci- 
sive :  de  graves  événements  s'y  accomplissaient  qui 
allaient  orienter  délinitivement  les  destinées  de 
l'Éi^lise  de  France. 


-b' 


innales  de  ta  Heligion,  t.  II,  Aay, 
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LE    DIRECTOIRE    ET    LE    PAPE    (1796-I797) 


Le  Directoire  et  l'Eglise.  —  Manœuvres  constitutionnelles.  —  Bona- 
parte en  Italie.  —  Armistice  de  Bologne.  —  Pieracchi  à  Paris. 

—  Renvoi  de  Pieracchi.  —  Caleppi  à   Florence.  —  Projets  de 
Bonaparte.  —  Traité  de  ïolentino.  —  Le  Bref  du  5  juillet  179G. 

—  Le  Bref  et  les  catholiques.  —  Le  Bref  et  les  émigrés.  —  Le 
Bref  et  les  constitutionnels. 


Malgré  la  dédaigneuse  indifréreiice  qu'ils  manifes- 
taient pour  le  culte  catholique,  les  membres  du  Direc- 
toire étaient  obligés  de  reconnaître  que  les  questions 
religieuses  avaient  gardé  toute  leur  importance. 
Qu'ils  comprissent  ou  non  la  place  que  la  foi  chré- 
tienne tenait  dans  les  âmes  d'une  énorme  majorité  des 
Français,  ils  ne  pouvaient  se  dissimuler  que  pour  la 
défense  de  leurs  croyances,  des  provinces  entières 
s'étaicFit  soulevées,  et  qu'ailleurs  ils  provoquaient 
d'énergiques  protestations  toutes  les  fois  qu'ils  entre- 
prenaient sur  la  liberté  des  croyances. 

On  pouvait  bien  affecter  de  mettre  ces  mouvements 
liostiles  au  compte  des  agents  contre-révolutionnaires 
([ui  se  contentaient  de  l'exploiter;  de  dénoncer  tous 
les  prêtres  et  tous  les  catholiques  comme  les  partisans 
d'une  restauration  monarchique  ;  tout  cela  se  disait  : 
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quelques  énergumènes  le  croyaient  sans  doute,  mais  il 
fallait  aller  plus  au  fond  pour  trouver  la  véritable 
explication  du  malentendu.  Oui,  il  y  avait  un  grand 
nombre  de  citoyens  qui  se  méfiaient  du  gouvernement 
de  la  République  ;  sans  vouloir  entrer  en  lutte  ouverte 
avec  lui,  ils  réservaient  leur  adhésion  totale  pour  le 
jour  où  ce  gouvernement  aurait  cessé  d'attenter  à 
leurs  croyances  ou  aurait  été  remplacé  par  un  autre 
qui  ne  les  menacerait  pas.  Noyer  cette  opposition  dans 
le  sang,  on  l'avait  essayé  sans  succès  ;  il  restait  encore 
des  catholiques,  puisqu'on  n'avait  pas  pu  les  tuer 
tous  et  les  exécutions  n'avaient  eu  d'autre  effet  que  de 
confirmer  les  survivants  dans  une  méfiance  de  plus  en 
plus  facile  à  expliquer. 

Tout  en  ayant  donné  une  attention  distraite  aux 
affaires  d'église,  les  Directeurs  ne  pouvaient  ignorer 
que  deux  partis  s'étaient  formés  parmi  les  catholiques  ; 
que  les  uns,  en  prêtant  les  divers  serments  réclamés 
des  prêtres,  s'étaient  mis  en  règle  avec  les  lois  ;  et  que 
les  autres,  les  insermentés,  formaient  une  classe  parti- 
culièrement dangereuse  de  réfractaires.  Mais,  avec  la 
multiplication  des  formules  de  serments  et  de  pro- 
messes de  soumission,  une  certaine  confusion  s'était 
produite  au  sujet  de  ces  subdivisions  intérieures  de 
l'église,  et  les  esprits  simplistes  avaient  fini  par  ranger 
tous  les  prêtres  sans  exception  dans  la  catégorie  des 
((  fanatiques  >),  aussi  suspects  quand  ils  étaient  re- 
belles aux  lois  que  lorsqu'ils  prétendaient  les  respec- 
ter ;  ceux-ci  pouvaient  même  passer  pour  plus  dange- 
reux, car  leurs  protestations  de  dévouement  à  la  chose 


MANŒUVRES    CONSTITUTIONNELLES  78 

publique  n'étaient  peut-être  que  des  manœuvres  hypo- 
crites destinées  à  tromper  la  confiante  ingénuité  des 
patriotes. 

Malgré  tout,  les  discours  et  les  écrits  des  constitu- 
tionnels, sans,  atteindre  les  masses,  avaient  fini  par 
créer  en  leur  faveur  un  courant  d'opinion  assez  bien- 
veillant ;  grâce  à  leur  respectabilité  personnelle,  à  leur 
i-aavité,  à  leur  savoir  et  à  leur  souplesse,  ils  avaient 
conquis  dans  les  Conseils,  les  Ministères  et  jusque 
•  iansle  Directoire,  je  ne  dirai  pas  encore  des  partisans, 
mais  au  moins  des  amis  dont  ils  s'étaient  mis  à  com- 
pléter et  à  refaire  sur  certains  points  l'éducation  poli- 
tique. 

«  L'État,  disaient-ils,  doit  régner  souverainement 
sur  tous  les  citoyens;  mais  quand  la  Constituante  a 
cru  devoir  adapter  l'organisation  religieuse  aux  insti- 
tutions libres  que  la  France  se  donnait,  ceux  que  ces 
réformes  bienfaisantes  lésaient  dans  leur  orgueil  ou 
dans  leurs  intérêts  ont  entrepris  de  les  faire  échouer. 
iVmr  cela,  ils  ont  mis  en  avant  l'autorité  du  Pape, 
bien  que  le  Pape  n'ait  aucun  droit  pour  intervenir  dans 
les  affaires  intérieures  de  notre  pays;  ils  ont  persuadé 
a  ime  foule  d'individus  crédules  que  le  Pape  défendait 
d'accepter  la  constitution  civile.  On  a  fait  alors  circu- 
ler de  prétendus  actes  pontificaux,  qui  n'étaient  que 
(io  ridicules  falsifications,  ouvrages  de  quelques  intri- 
gants; mais,  apocryphes  ou  non,  ces  bulles  n'ont  pas 
(lé  désavouées  par  celui  qu'on  dit  en  être  l'auteur,  et, 
lant  qu'il  ne  l'aura  pas  fait,  il  y  aura  en  France  une 
<  ause  de  discordes  qu'un  seul  mot  pourrait  faire  éva- 
nouir. 
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«  Que  donc  on  obtienne  du  Pape  un  désaveu  formel 
de  ces  actes,  qui  ne  sont  que  des  faux,  qu'il  dise  que 
c'est  légitimement  que  la  Constituante  a  détruit  une 
organisation  religieuse  toute  pénétrée  de  l'esprit  de  la 
monarchie  déchue  ;  qu'il  déclare  qu'en  émigrant,  les 
anciens  évêques  ont  perdu  tous  leurs  pouvoirs  ;  qu'il 
recommande  d'obéir  aux  prélats  patriotes  issus  du 
nouveau  régime  ;  qu'il  renonce  pour  l'avenir  à  s'im- 
miscer dans  les  affaires  religieuses  de  la  France,  ce 
sera  le  signal  de  la  réconciliation  pour  tous  les 
croyants,  la  fin  de  toutes  les  dissidences  et  l'alliance 
féconde  de  l'Église  et  de  l'État.  » 

Ces  conseils  avaient  été  écoutés  avec  une  curiosité 
sympathique  ;  enfin  on  commençait  à  y  voir  un  peu 
clair  dans  ces  questions  qui  avaient  longtemps  paru 
insolubles, et  on  n'était  pas  loin  de  donner  raison  sur 
toute  la  ligne  à  Grégoire  et  à  ceux  qui  défendaient  les 
mêmes  idées  que  lui.  Cependant,  il  restait  un  parti 
d'irréductibles  qui  persistaient  à  ne  faire  aucune  dis- 
tinction entre  les  prêtres  :  tous  sans  exception  étaient 
des  êtres  antisociaux,  comme  disait  Reubell,  qu'il 
fallait  poursuivre  comme  des  animaux  malfaisants  ; 
leur  religion  avait  assez  duré  et,  quant  à  son  prétendu 
chef,  il  n'était  que  temps  de  mettre  fin  à  cette  domina- 
tion paradoxale  qui  s'attribuait  le  droit  de  faire  plier 
le  monde  sous  le  joug  humiliant  de  la  superstition. 

Nous  allons  voir  les  deux  partis  aux  prises  ;  mais  au 
moment  où  nous  sommes,  on  ne  parlait  pas  encore  de 
détruire  la  papauté,  tout  d'abord  parce  qu'on  n'en 
avait  pas  le  moyen. 
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On  l'avait  bien  cherché,  en  1793.  Le  lendemain  du 
jour  où  Cacault  arrivait  à  Rome  comme  ministre  de 
la  République,  des  troubles  avaient  été  provoqués  par 
([uelques  Français,  et,  l'un  d'eux,  Bassville,  avait  été 
tué.  Pendant  que  le  Comité  de  Salut  Public  envoyait 
<lo  nouvelles  instructions  à  Cacault  afin  d'obtenir 
ié})aration  de  ce  meurtre,  on  apprenait  à  Rome,  la 
( ondamnation  et  l'exécution  de  Louis  XVI,  et,  le 
>()  février,  le  Pape  faisait  savoir  au  représentant  de  la 
K;''publique  son  intention  d'interrompre  toute  relation 
avec  son  gouvernement  ^  Quelques  mois  après,  le 
17  juin,  Pie  YI  prononçait  une  allocution  consistoriale 
dans  laquelle  il  glorifiait  la  mémoire  de  Louis  XVI  et 
condamnait  ses  bourreaux  2.  Le  Comité  de  Salut 
IViblic  fit  alors  étudier  un  projet  de  descente  à  Cività- 
\ Ccchia  ;  on  jetterait  dans  Rome  un  corps  de 
lô. 000  hommes  qui  ne  se  retireraient  qu'après  avoir 
pillé  la  ville  et  levé  une  forte  contribution  de  guerre. 
A  cause  de  la  présence  dans  la  Méditerranée  de  la  flotte 
anglaise,  ce  projet  fut  abandonné  ;  néanmoins,  les 
relations  diplomatiques  restèrent  interrompues. 

En  1795,  quand  la  paix  eut  été  signée  entre  la 
France  et  la  Toscane  (5  février),  le  chevalier  d'Azara, 
ambassadeur  d'Espagne  à  Rome,  entreprit  d'amener 
une  réconciliation  entre  le  Pape  et  la  France.  De  pre- 
miers pourparlers  s'engagèrent,  mais  le  cardinal 
Zelada,  secrétaire  d'I^]tat,  à  l'insu  duquel  on  avait  agi, 
menaça  de  donner  sa  démission  s'il  était  donne  suite  à 

1 .  Mf?r  Giobbio,  La  Chiesa  e  lo  Htato  in  Françia  durante  la  Rivolu- 
zione,  21 5. 

2.  Ihid.,  aa'i-aSy. 
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cette  négociation  ^.  On  eût  compris  que  le  Saint-Pore, 
au  risque  même  de  mécontenter  ses  alliés,  se  fût  rap- 
proché du  Directoire  s'il  avait  eu  l'espoir  d'améliorer, 
si  peu  que  ce  fût,  le  sort  des  catholiques  français. 
Mais  il  savait  que  la  constitution  avait  considéré  la  reli- 
gion, et  toutes  les  religions  comme  non-existantes  ; 
elle  accordait  une  certaine  liberté  mitigée  par  des  lois 
rigoureuses  de  police,  et  il  ne  fallait  rien  réclamer  de 
plus.  Solliciter  quelque  faveur,  c'était  pour  le  Pape 
s'exposer  à  une  insolente  fin  de  non-recevoir.  La 
République  ne  reconnaissait  pas  son  autorité  spiri- 
tuelle ;  elle  n'eût  traité  avec  lui  qu'en  sa  qualité  de 
prince  temporel,  et  encore  de  prince  qu'on  se  dispose 
à  dépouiller  et  à  renverser,  quand  l'occasion  s'en  pré- 
sentera ;  il  est  vrai  que  cette  éventualité  ne  paraissait 
pas  prochaine  ;  elle  semblait  même  irréalisable  aussi 
longtemps  que  les  armées  françaises  seraient  arrêtées 
au  pied  des  Alpes  et  des  Apennins  par  les  troupes 
combinées  de  l'Autriche  et  du  Piémont. 

C'est  alors  que  le  général  Bonaparte  apparaît  à  la 
tête  de  l'armée  d'Italie  ;  franchissant  les  Apennins,  il 
commence  une  campagne  pendant  laquelle  il  va  mar- 
cher de  victoire  en  victoire.  Au  bout  de  quinze  jours, 
les  Piémontais  sont  hors  de  combat  et  se  retirent  de  la 
lutte  (armistice  de  Cherasco),  28  avril  ;  quinze  jours 
encore  et  les  Français  sont  à  Milan  (i5  mai)  ;  Parme 
et  Modène  demandent  la  paix  et  les  Autrichiens  se 
replient  sur  la  ligne  de  l' Adige,  en  laissant  toute  la 
Lombardie  au  pouvoir  de  Bonaparte. 

I.  Giobbio,  3o2. 
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A  la  nouvelle  de  ces  succès,  le  Directoire  crut  avoir 
trouvé  l'occasion  de  satisfaire  sa  rancune  contre  le 
Pape  :  il  donna  l'ordre  au  général  en  chef  de  laisser 
une  partie  de  son  armée  en  observation  sous  les 
ordres  de  Kellermann,  et,  avec  l'autre,  de  marcher 
|)ar  la  Toscane  sur  Rome  et  Naples  ^.  Le  motif  allégué 
était  l'importance  capitale  qu'il  y  avait  à  faire  rentrer 
de  fortes  contributions  de  guerre  :  dans  la  détresse  où 
étaient  alors  les  finances  publiques,  on  jugeait  que  les 
victoires  n'avaient  de  prix  que  dans  la  mesure  de  ce 
qu'elles  rapportaient  d'argent.  E*  puis,  ne  fallait-il 
pas  purger  l'Italie  de  ce  repaire  de  prêtres  émigrés 
qu'était  Home  ?  ne  fallait-il  pas  demander  raison  au 
Pape  de  l'appui  prêté  aux  réf lactaires  ?  ne  fallait-il 
pas  délivrer  les  peuples  qui  gémissaient  sous  le  plus 
lionteux  esclavage  et  obtenir  satisfaction  pour  le  meur- 
tre encore  impuni  du  patriote  Bassville  ? 

Ces  considérations  d'ordre  trop  pratique  ou  trop 
sentimental  n'impressionnèrent  pas  le  général,  qui  se 
rendait  compte  que  si  ses  forces  étaient  divisées,  elles 
seraient  détruites  en  détail.  11  répondit  au  Directoire 
qu'il  était  prêt  à  donner  sa  démission,  mais  qu'il  n'exé- 
cuterait pas  le  plan  qu'on  voulait  lui  imposer  ;  un  autre 
aurait  à  porter  la  responsabilité  d'un  désastre  inévi- 
table 2.  Dans  une  lettre  particulière  à  Carnot,  il  exposa 
les  motifs  techniques  dont  il  n'avait  pas  jugé  les  autres 
Directeurs  capables  de  suivre  le  développement. 

I.  .1.  (lu  T«il,  Home,  Maplfs  et  le  directoire,  fji. 

a.  Napoléon  dira  dans  sa  corrospondanco  revue  à  Sainte-IIélcnc  : 
a  On  se  demande  ce  qui  aura  pu  faire  adopter  au  Directoire  un 
«plan  aussi  bête...  »  cité  par  du  Tcil,  op.  cit.,  5i-53. 
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Le  Directoire  céda,  mais  non  sans  mauvaise  humeur, 
et  enjoignit  à  ses  commissaires  Garrau  et  Salicetti,  de 
veiller  de  près  sur  ce  jeune  officier  si  indépendant  et 
si  entier  dans  ses  idées. 

De  son  côté,  Bonaparte  admit  le  principe  d'une 
démonstration  nécessaire  contre  les  États  romains, 
à  la  condition  qu'on  le  laissât  maître  de  choisir  le 
moment  qu'il  jugerait  opportun.  11  fit  entendre  que 
dès  que  le  blocus  de  Mantoue  serait  établi,  il  pourrait 
distraire  une  partie  de  ses  forces,  mais  à  condition 
cependant  de  ne  pas  dépasser  Bologne,  pour  ne  pas 
s'aventurer  pendant  les  grosses  chaleurs  dans  le  centre 
de  la  péninsule.  Il  fut  entendu  aussi,  conformément  à 
ses  idées,  que  le  gouvernement  pontifical  ne  serait  pas 
renversé,  mais  seulement  frappé  d'une  lourde  contri- 
bution, et  que  de  plus  on  lui  demanderait  de  livrer  un 
certain  nombre  de  tableaux  et  de  manuscrits  pré- 
cieux ^. 

Les  instructions  du  Directoire  partirent  de  Paris  le 
1 1  juin,  et  il  faut  signaler  ici  une  lourde  erreur  qui 
pesa  par  la  suite  sur  toutes  les  négociations  entre  Paris 
et  Home;  l'auteur  de  cette  erreur  était  le  commissaire 
Saliceti.  Celui-ci  disait  en  effet,  dans  une  lettie  du 
3o  mai  :  a  J'ai  cru  m'apercevoir  que  le  Pape,  en  fait  de 
prières,  de  bénédictions  et  de  bulles,  fera  tout  ce 
qu'on  pourra  exiger  ;  il  paraît  qu'il  prodiguerait  plus 
facilement  ses  trésors  spirituels  que  ses  temporels  2  ». 
La  première  conséquence  de  ce  rapport  impertinent 


1.  Du  Teil,  op.  cit.,  12' 

2.  Ibid.,  12G-128. 
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fut  que  le  Directoire,  sachant  que  l'armée  française 
tiendrait  le  pouvoir  pontifical  à  sa  discrétion,  insista 
avant  tout  pour  le  versement  immédiat  de  l'indemnité 
de  guerre  ;  pour  ce  qui  était  des  concessions  d'ordre 
spirituel,  on  en  parlerait  à  loisir.  La  seconde  consé- 
({uence  des  propos  malveillants  de  Saliceti  fut  que,  le 
jour  où  il  fallut  s'occuper  de  ces  questions  spirituelles, 
le  Directoire  se  crut  faussement  en  état  de  formuler 
les  prétentions  les  plus  inacceptables.  Saliceti  avait 
jugé  le  Pape  d'après  ses  propres  sentiments.  Les  Direc- 
teurs, habitués  à  entendre  déblatérer  contre  la  «  cupi- 
dité de  la  Cour  romaine  »,  avaient  trouvé  les  réflexions 
de  Salicetti  très  justes  et  un  moment  viendra  où,  par 
ce  fait,  les  négociations  mal  engagées  seront  arrêtées 
net  devant  le  refus  que  le  Pape  opposera  aux  préten- 
tions exorbitantes  des  Directeurs  touchant  le  spirituel. 

L'expédition  de  Romagne  ne  fut  qu'une  promenade 
militaire  ;  les  préparatifs  ayant  été  tenus  secrets,  l'in- 
vasion des  Français  jeta  le  désarroi  dans  une  adminis- 
tration qui  n'avait  rien  prévu.  Tout  s'effondra  :  la 
république  fut  établie  à  Bologne  et  un  armistice  fut 
signé  le  a3  juin,  sous  la  médiation  du  chevalier 
d'Azara,  qui  se  trouve  mêlé  à  toutes  les  intrigues  du 
temps,  sans  grand  profit  pour  personne.  Les  Français 
obtinrent  lo  millions  en  denrées,  lo  millions  en  numé- 
raire, un  million  supplémentaire  pour  le  rachat  du 
trésor  de  Lorette,  3  millions  environ  de  contributions 
diverses  K   Ils  auraient  obtenu  le  double  sans  la  mala- 

I.  Giobbio,  op.  cit.,  3o5.   Du  Teil,  o/>.  cit.  l*ici)t,  Mi'inoircs,  VII, 

22-23. 
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dresse  de  Saliceti,  par  qui  Azara  se  fit  confier  que 
l'expédition  n'était  pas  organisée  de  façon  à  pouvoir 
aller  jusqu'à  Rome  K 

L'article  2  de  la  convention  d'armistice  portait  que 
le  Pape  enverrait  sans  délai  un  plénipotentiaire  à  Paris 
pour  signer  la  paix.  Ce  plénipotentiaire  fut  Mgr  Pie- 
racchi,  ancien  auditeur  de  la  Nonciature  à  Paris  sous 
le  cardinal  Doria,  puis  lecteur  de  Carpentras  dans  le 
Comtat  -. 

On  lui  donna  pour  secrétaire  l'abbé  Evangelisti, 
employé  de  la  Secrétairerie  d'État,  et,  comme  le  Direc- 
toire avait  fait  savoir  qu'il  répugnait  à  traiter  avec  un 
prêtre,  les  deux  négociateurs  prirent  le  costume  sécu- 
lier et  les  lettres  de  créance  furent  libellées  au  nom  du 
u  Comte  Pieracchi  »  •^. 

Après  un  court  séjour  à  Florence,  pendant  lequel  il 
fut  présenté  au  général  Bonaparte,  Pieracchi  se  mit  en 
roule  à  petites  journées  et  arriva  à  Paris  le  34  juillet  ; 
deux  jours  après,  il  fut  présenté  au  Ministre  des 
Affaires  Étrangères,  Delacroix,  par  le  marquis  del 
Campo.  ambassadeur  d'Espagne,  agréé  comme  média- 
teur'^. 

La  négociation  ne  put  commencer  que  le  1 1  août. 
Comme  au  traité  de  paix  devaient  être  joints  des  traités 

I.  Du  ïoil,  op.  cit.,  i5i-i53. 

•2.  Ibid.,  20G-207. 

3.  Dans  les  journaux  du  temps,  et  même  dans  la  correspon- 
dance de  Napoléon,  Pieracchi  est  nommé  Petrarchi.  L'Empereur 
était  bien  français  par  son  inaptitude  à  orthographier  et  même  à 
prononcer  correctement  les  noms  d'origine  étrangère. 

/i.  Du  Tcil,  op.  cit.,  207. 
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de  commerce  et  de  navigation,  plusieurs  ministres 
avaient  été  consultés  par  le  Directoire  et  de  plus,  la 
rédaction  du  projet  de  traité  avait  dû  être  longuement 
discutée  i.  L'article  le  plus  difficile  à  rédiger  était  cer- 
tainement celui  où  était  abordée  la  question  religieuse  ; 
il  s'agissait  d'obtenir  du  Pape  qu'il  intervînt  pour 
mettre  un  terme  d'une  part  aux  dissensions  entre 
catholiques,  et  d'autre  part  aux  méfiances  des  catho- 
liques à  l'égard  du  gouvernement. 

Le  Pape  n'avait  pas  éludé  cette  question  ;  il  y  avait 
pensé  et  avait  fait  préparer  un  acte  qui  ne  fut  pas 
divulgué  pendant  le  séjour  de  Pieracchi  à  Paris,  parce 
qu'on  ne  lui  en  laissa  pas  le  temps,  et  dont  nous 
aurons  à  reparler.  Quant  au  Directoire,  il  n'attachait 
pas  une  très  grande  importance  à  ce  qu'il  jugeait  être 
des  affaires  de  sacristie,  et,  du  moment  que  Salicetti 
lui  avait  assuré  que  le  Pape  réservait  sa  diplomatie 
pour  la  défense  de  ses  intérêts  temporels,  il  croyait 
pouvoir  mener  cavalièrement  ce  débat  peu  digne  de 
retenir  son  attention. 

Ceux  qui  suivaient  attentivement  la  marche  des 
événements  et  ne  négligeaient  rien  pour  obtenir  une 
solution  conforme  à  leurs  idées,  c'étaient  les  constitu- 
tionnels. Si  le  Pape  entrait  dans  la  voie  des  conces- 
sions, la  France  était  à  eux  ;  nul  n'avait  plus  le  droit 
(le  contester  leurs  prétentions  :  évêques  par  la  volonté 
populaire,   ils   le  devenaient  encore  par  la  grâce  du 


1.   Len  deux    projets  do   Iraili-,  celui   de   Delacroix   et  celui  du 
Directoire,  ont  été  publiés  en  appendice  par  M.  du  Toil  (5i7-53i). 
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Saint-Siège  ;  cette  institution  canonique  dont  ils  avaient 
fait  fi  leur  arrivait  par  surcroît,  et  ils  allaient  pouvoir 
la  faire  sonner  devant  les  réfractaires  foudroyés,  se 
réservant  de  dire,  quand  ils  seraient  entre  eux,  qu'elle 
était  surérogatoire. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  je  fais  ici  une  supposition 
gratuite  et  inspirée  par  la  malveillance.  On  trouve, 
dans  les  papiers  du  Directoire  ^  une  note  mise  par 
Grégoire  sous  les  yeux  de  ceux  qui  préparaient  le 
traité  avec  le  Pape  ;  en  voici  les  principaux  passages  : 

«  On  doit  sentir  combien  il  est  dangereux  qu'une 
«  foule  de  citoyens  français,  égarés  par  les  réfrac- 
((  taires,  reconnaissent  pour  leurs  supérieurs  des 
((  évêques  émigrés,  morts  civilement  pour  nous, 
«  et  les  ennemis  déclarés  de  la  République.  Cepen- 
«  dant,  ce  danger  existera  tant  qu'on  n'aura  pas  pris 
«  des  mesures  efficaces  pour  terminer  les  troubles 
«  dont  la  Religion  est  le  prétexte. 

«  11  faut  veiller  à  ce  que  le  Pape,  rétractant  ses 
((  brefs,  par  un  bref  quelconque,  n'ait  pas  la  présomp- 
«  tion  de  vouloir  donner  au  clergé  constitutionnel  une 
«  absolution  dont  il  n'a  pas  besoin  et  qui  serait  aussi 
«  injurieuse  que  séditieuse,  puisqu'il  a  fait  son  devoir 
«  en  se  soumettant  aux  lois  de  la  patrie  et  en  travail- 
«  lant  pour  l'afFermissement  de  la  liberté. 

«  L'acte  rétroactif  qui  sera  exigé  du  Pape  sera  sans 
«  doute  notifié  d'une  manière  quelconque  aux  citoyens 
<(  catholiques.  Il  faut  veiller  à  ce  que  le  Pape  n'adresse 
M  rien  que  par  l'intermédiaire  du  gouvernement.  Au 

I.  Arch.  nat.,  AFiii  Sg/i. 
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«  surplus,  la  décence  et  la  justice  exigent  que  le  Pape 
«  réponde  enfin  aux  lettres  que  les  évêques  constitu- 
«  lionnels  lui  avaient  écrites,  conformément  au  vœu 
((  de  la  loi  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  et  pour- 
«  rait-il  y  répondre  plus  habilement  qu'en  adressant  à 
({  ceux  qui  sont  en  tout  restés  fidèles  à  leur  devoir, 
((  une  circulaire  propre  à  fortifier  dans  toute  la  France 
«  l'attachement  à  la  constitution  républicaine  ^  ?  » 

Peut-être  Grégoire  allait-il  un  peu  loin,  même  aux 
yeux  du  gouvernement  :  c'est  ce  que  donne  à  penser 
une  noie  ajoutée  à  son  mémoire  par  le  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  ;  il  y  est  dit  que  la  constitution  ne 
permettait  pas  au  Directoire  de  servir  d'intermédiaire 
entre  le  Pape  et  le  clergé  -.  Grégoire,  prévenu  de 
l'objection,  avait  suggéré  un  autre  moyen  :  c'était  d'in- 
sérer dans  le  traité  que  la  bulle  de  pacification  serait 
adressée  par  le  Pape  à  l'un  des  évêques  ayant  professé 
la  soumission  aux  lois  ^. 

Toul  fier  déjà  d'avoir  amené  la  réconciliation  entre 
les  catholiques  de  France  sans  qu'il  lui  en  coûtât  la 
moindre  reculade,  il  se  voyait  comme  fhomme  néces- 
saire, le  sauveur,  et,  de  loin,  il  sentait  planer  sur  sa 
tête  les  larges  ailes  d'un  chapeau  de  cardinal  !  Ainsi 
Perrette  sur  sa  tête  ayant  un  pot  au  lait... 

11  existe  deux  rédactions  de  l'article  désavouant  les 
condamnations  portées  contre   les    constitutionnels  : 


i.  Du  Teil,  op.  cit.,  aiS-ai'i. 
■j.  Ihid.,  216. 
:\.  Ibid.,  3ÎI. 
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l'une  figure  sous  le  n°  VIT  parmi  les  articles  secrets 
dans  le  projet  de  Delacroix,  et  l'autre  entre  sous  le 
n°  lY  dans  le  traité  patent  tel  que  le  Directoire  enten- 
dait le  faire  signer  par  les  agents  pontificaux. 

{(  Delacroix,  a  dit  La  Réveillère-Lépeaux,  était  un 
((  homme  guindé,  dur  et  pédant  lorsqu'il  croyait  être 
((  grand  et  donner  une  haute  idée  de  la  dignité  de  son 
((  gouvernement  et  de  celle  de  sa  personne.  »  Il  se 
montra  bien  tel  dans  le  discours  qu'il  adressa  le 
ir  août  à  Pieracchi  ;  il  y  représenta  que  le  seul  fait  de 
traiter  avec  le  Pape  était  pour  la  République  un  sacri- 
fice incalculable  ;  que,  maîtresse  en  Italie,  elle  pouvait 
y  faire  ce  qu'elle  voulait,  convertir  tous  les  royaumes 
en  autant  d'états  républicains  et  révolutionnaires, 
mais  que,  désirant  assurer  la  paix  et  la  tranquillité, 
elle  se  contentait  de  réclamer  en  échange  que  le  Pape 
mît  fin  aux  troubles  qui  prenaient  la  Religion  pour 
prétexte.  —  Après  ces  déclarations  ayant  pour  objet 
d'inspirer  à  Pieracchi  une  crainte  salutaire,  il  fît  don- 
ner lecture  du  texte  du  traité.  L'article  IV  était  ainsi 
rédigé  : 

«  Sa  Sainteté  reconnaît,  avec  le  plus  vif  regret,  que 
((  des  ennemis  communs  ont  abusé  de  sa  confiance  et 
«  surpris  sa  religion  pour  expédier  en  son  nom  difFé- 
«  rcnts  actes  dont  le  principe  et  l'efTet  sont  également 
((  contraires  à  ses  véritables  intentions  et  aux  droits 
«  respectifs  des  nations.  En  conséquence.  Sa  Sainteté 
«  désavoue,  révoque  et  annule  toutes  bulles,  rescrits, 
((  brefs,  mandements  apostoliques  ou  autres,  moni- 
({  toiles,  instructions  pastorales  et  généralement  tous 
((  écrits  et  actes  émanés  de  l'autorité  du  Saint-Siège  et 


INÉGOCIATIONS    A    PARIS  87 

«  de  toute  autre  autorité  y  ressortissante  depuis  1789 
«  jusqu'à  ce  jour  1.  » 

Pieracchi  écouta  en  silence,  comprimant  l'indigna- 
tion qu'il  éprouvait  en  entendant  ces  énormités  ;  il  dit 
seulement  que  ses  instructions  lui  défendaient  d'exa- 
miner des  propositions  pouvant  porter  atteinte  à  la 
Religion  ;  il  présenta  le  lendemain,  12,  une  note  fort 
modérée  de  ton-  où  il  demandait  que  l'article  IV  fût 
disjoint  du  traité  pour  que  cette  matière,  relevant  spé- 
cialement du  Souverain  Pontife,  fit  l'objet  d'un-accord 
séparé  entre  Sa  Sainteté  et  Iç  gouvernement  français. 
Le  même  jour,  après  en  avoir  conféré  avec  le  marquis 
del  Campo,  ambassadeur  d'Espagne,  il  présenta  un 
article  transactionnel-^;  le  Saint-Siège  promettait  de 
faire  ce  qui  était  en  lui  pour  engager  les  catholiques 
français  à  la  soumission  et  obéissance  envers  la  Répu- 
blique ;  mais,  en  fait  de  désaveu,  il  n'y  avait  de  désa- 
vouées que  les  «  calomnies  et  fausses  interprétations  » 
données  au  langage  du  Pape. 

I.  Arch.  nat.,  AFiii  89^,  dossier  2081. 

■i.  Du  Toil,  oft.  cit.,  333. 

3.  Du  Teil,  op.  cit.,  22^.  «  Sa  Sainteté  déclare  d'avoir  été  sensible- 
ment atTectée  des  calomnies  et  des  fausses  interprétations  que  des 
ennemis  commtms  ont  prèle  à  ses  intentions.  Klle  a  été  très  éloi- 
f,Miée  et  même  dans  des  sentiments  parfaitement  contraires  d'avoir 
voulu  contribuer  auv  troubles  cpii  existaient  en  France  contre  la 
Uépublicpie  et  son  p:ouvernement.  Pour  donner  une  preuve 
aullienli(|ue  de  la  pureté  de  ses  intentions,  Elle  fera  tout  ce  qui 
dépendra  d'ElIc  pour  enjçager  efïicacement  les  citoyens  catho- 
liques français  à  la  soumission  etobéissance  envers  la  Uépubliquc 
et  son  prouvernemcnt  et  à  la  paix  avec  tous  les  autres  citovens. 
Sa  Sainteté  prendra  les  mesures  les  plus  convenables,  de  concert 
avec  le  Directoire,  pour  parvenir  à  cet  objet  qui  intéresse  non 
moins  la  Religion  que  la  tranquilité  publique.  » 
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Le  même  jour,  12  août,  une  nouvelle  note  deman- 
dait un  délai  pour  l'envoi  à  Rome  d'un  courrier  chargé 
de  rapporter  au  négociateur  de  nouvelles  instructions 
rendues  nécessaires  par  la  tournure  donnée  aux  pour- 
parlers par  les  exigences  imprévues  du  Directoire. 

Ce  délai  fut  refusé,  et,  dans  sa  séance  du  36  thermi- 
dor (i3  août),  le  Directoire  prenait  ab  irato  un  arrêté 
ordonnant  à  Pieracchi  de  sortir  immédiatement  de 
Paris  et  de  prendre  la  voie  de  Baie  pour  regagner 
l'Italie  ^. 

Par  un  autre  arrêté,  les  commissaires  Garrau  et 
Saliceti  étaient  chargés  d'entrer  en  relations  avec  un 
autre  envoyé  du  Pape  en  tel  endroit  de  l'Italie  qu'ils 
désigneraient  et  de  lui  faire  signer  le  traité  sans 
aucune  modification  et  cela  dans  le  terme  de  quatre 
décades  -. 

C'est  alors  qu'on  put  voir  comment  Pie  YI  compre- 
nait son  devoir  de  suprême  pasteur  :  on  lui  demandait 
une  partie  de  ses  états  :  il  les  abandonnait  ;  des  mil- 
lions, des  trésors  artistiques  :  il  les  livrait  ;  des  excuses 


1.  Pieracchi  obtint  cependant  un  court  sursis,  afin  de  pouvoir 
toucher  une  lettre  de  ctianj^c  qu'il  attendait  ;  mais  quand  il 
arriva  à  la  frontière  à  Saint-Louis  (qu'on  appelait  alors  :  Hour«î- 
Libre),  on  prétendit  lui  applicpier  la  loi  qui  interdisait  l'exporta- 
tion du  numéraire;  on  lui  enleva  même  quelques  pièces  d'arp^en- 
terie  à  son  usage  personnel,  et  on  ne  lui  laissa  en  tout  et  pour 
tout  qu'un  louis  de  -iU  francs  pour  continuer  son  voyage.  —  Il 
faut  ajouter  que,  dès  que  Delacroix  eut  connaissance  de  cette 
ridicule  violation  des  immunités  diplomatiques,  il  intervint 
auprès  do  son  collègue  dos  Finances  pour  la  faire  réparer 
(Du  Teil,  23i-232). 

^!.  Du  Teil,  op.  cit.,  3/io-3/i2. 
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pour  des  offenses  problématiques  :  il  s'humiliait  ;  mais 
(les  concessions  sur  un  point  essentiel  de  la  discipline 
ecclésiastique,  cela,  il  ne  l'accorderait  jamais.  Il  était 
prêta  sacrifier  tout,  jusqu'à  sa  souveraineté  temporelle 
et  sa  vie,  s'il  le  fallait,  et,  comme  la  vacance  du  Saint- 
Siège  eût  été  en  ce  moment  une  calamité  de  plus,  il 
partirait,  malgré  ses  83  ans,  il  ii;ait  en  Autriche,  en 
Espagne,  à  Malle,  dans  un  exil  quelconque,  où  il 
aurait  au  moins  le  droit  d'exercer  sa  fonction  de  gar- 
dien de  la  constitution  de  l'Église  '. 


I.  Les  Annales  catholùiues  publièrent  un  courageux  article  (t.  II, 
ii33-^i52).  où  avec  beaucoup  d'énergie  elles  mettaient  leurs  lecteurs 
au  courant  de  la  marche  de  toute  cette  négociation.  Envisageant  le 
cas  où  le  Pape  aurait  cédé  et  révoqué  ses  brefs,  le  journaliste  en 
conclut  que  rien  n'aurait  été  changé,  et  qu'une  telle  concession 
arrachée  par  la  violence  aurait  été  nulle  de  plein  droit  :  «  On 
M  pourrait  bien  plaindre  le  Pape  de  n'avoir  pas  en  le  courage  de 
«  ses  principes  et  de  ses  vertus  ;  on  n'en  respecterait  pas  davantage 
«  ceux  qui  auraient  abusé  de  sa  critique  position  pour  le  forcer 
«  à  trahir  son  devoir.  Le  Pape  enverrait  dans  les  circonstances 
((  présentes  un  Légat  a  Intere  à  Grégoire  pour  lo  complimenter 
«  sur  son  exaltation  à  la  métropole  du  Centre,  que  son  exaltation 
«  n'en  serait  pas  moins  une  arle(juinade  !  »  El,  sans  prévoir  ce 
qui  devait  se  produire  en  1801,  Sicard  ajoute  :  «  Ce  qu'il  y  a  de 
«  plus  révoltant,  c'est  que  ces  pn-lcndus  évèques  proposeraient 
«  au  Pape  un  acte  d'autorité  qui  surpasse  évidemment  tout  son 
«  pouvoir  et  dont  il  n'y  a  md  exemple  dans  les  annales  de 
«  l'Eglise.  Le  Souverain  PoiitilV»  n'est  ni  le  dominateur  des  saints 
w  Canons,  ni  le  créateur  des  i)rincipes.  II  protège  les  premiers  cl 
«  il  a[)plique  les  seconds.  Il  explique  les  dogmes  mais  il  ne  les 
«  fait  pas.  Il  est  le  gardien  supn^me  des  saintes  règles  ;  il  n'en 
«  est  pas  le  dissipateur  art)itraire.  Or,  en  supixwant  m»^me  qu'il 
«  put  légitimer  les  intrus,  (|ue  fcra-l-il  des  évèques  légitimes  ? 
«  les  déclan'ra-t-il  morts,  quand  ils  sont  encore  vivants  ?  dira-t-il 
«  qu'ils  sont  déchus  de  leur  place  (piarid  ils  la  conservent  encore  ? 
«  userai  il  de  cette  tournure  hypocrite  et  dérisoire  qui  ne  pou- 
«  vait  appartenir  qu'à  des  hommes  pour  qui  la  morale  n'est  qu'un 
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Mgr  Caleppi,  envoyé  à  Florence  auprès  des  commis- 
saires du  Directoire,  était  porteur  d'un  projet  d'article 
à  substituer  à  celui  que  le  Pape  ne  pouvait  accepter  ; 
on  y  avait  mis  tout  ce  qui  était  possible  pour  désarmer 
les  préventions  hostiles  ^,  mais  cette  proposition  ne  fut 
pas  même  examinée  ;  ce  qu'on  demandait  à  Mgr  Ca- 

«  jeu,  en  les  appelant  démissionnaires  ?  les  paiera-t-il  avec  des 
<(  mots  comme  les  intrus  s'efforcent  de  payer  tout  le  monde?  les 
«  forcera-t-il  de  se  désister  au  nom  de  la  liberté  ?  ne  comptera- 
«  t-il  pour  rien  leur  conduite  héroïque  et  leurs  honorables 
((  malheurs  ?  »  Comme  on  le  voit,  Sicard  se  laissait  entraîner 
bien  loin  par  les  ardeurs  de  la  polémique  et  le  gallican  repa- 
raissait par  moments  sous  le  prêtre  qui  se  dévouait  si  généreuse- 
ment au  service  des  droits  du  Saint-Siège. 

I .  Voici  le  texte  que  Mgr  Caleppi  était  chargé  de  proposer  :  il  a 
été  trouvé  dans  les  Archives  secrètes  du  Vatican  par  M.  le  V"  de 
Kichemont  et  publié  i^our  la  première  fois  dans  le  Correspondant 
du  lo  septembre  1897: 

«  Sa  Sainteté  a  appris  avec  le  plus  vif  regret  que  les  brefs, 
«  rescrits,  instructions  et  autres  écrits  émanés  d'Ellc  relativement 
«  aux  affaires  ecclésiastiques  de  France  depuis  J'année  1789  ont  été 
((  accusés  d'avoir  porté  préjudice  aux  droits  respectifs  des  nations, 
<(  tandis  qu'Elle  a  plusieurs  fois  solennellement  déclaré  qu'Elle  ne 
«  cherchait  et  ne  voulait  qu'une  chose,  la  conservation  intacte  des 
«  droits  sacrés  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège  apostolique,  et  encore 
«  que  ses  soins  et  sa  sollicitude  ne  se  rapportaient  qu'aux  clioses 
«  de  la  Religion. 

«  Aussi,  Sa  Sainteté,  pour  prévenir  tout  abus  qui  pourrait  être 
«  fait  des  brefs,  rescrits  susdits,  etc.,  déclare  expressément  qu'Elle 
«  n'a  jamais  entendu  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure 
«  des  gouvernements,  et  qu'Elle  ne  le  fera  pas  davantage  à 
«  l'avenir. 

((  Et,  afin  qu'il  ne  subsiste  sur  ce  point  le  moindre  doute, 
«  Sa  Sainteté  est  disposée  à  conseiller,  conformément  aux 
«  maximes  et  aux  constants  enseignements  de  ses  prédécesseurs, 
((la  fidélité  et  l'obéisssance  qui,  sous  tous  les  régimes,  sont  dus, 
<(  —  la  Religion  demeurant  sauve  —  à  la  puissance  suprême  qui 
«  tient  en  mains  les  rênes  du  gouvernement.  » 

Cet    article    est   à   rapprocher    de   celui    qui  fut  proposé   par 
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leppi,  c'était  sa  signature  et  rien  de  plus;  sinon,  lui 
(lisait-on,  il  aurait  à  endosser  les  conséquences  irrépa- 
rables de  son  refus.  N'ayant  pas  les  pouvoirs  néces- 
saires, le  prélat  quitta  Florence  sans  avoir  rien  obtenu 
et  on  put  croire  alors  que  tout  était  perdu  ^. 

Cacault  était  rentré  à  Rome  à  la  fin  de  juillet  pour 
surveiller  l'exécution  des  clauses  de  l'armistice  ;  il 
avait  pour  mission  subsidiaire  de  regarder  et  d'écou- 
ter, sans  être  autorisé  à  agir  ni  à  parler,  sinon  à  ceux 
qui  l'avaient  envoyé.  Avec  son  expérience  des  choses 
d'Italie,  et  sa  clairvoyance  habituelle,  il  essaya  défaire 
<'ntendre  le  langage  de  la  raison  et  d'arrêter  le  Direc- 
toire sur  une  voie  sans  issue  où  il  s'engageait  à  la 
légère.  «  Le  Pape,  disait-il,  et  le  collège  des  cardinaux 
"  jugent  que  le  retrait  des  brefs...  serait  une  renon- 
((  ciation  formelle  au  dogme...  ;  ces  brefs  contiennent 
«  des  principes  que  ces  Messieurs  prétendent  im- 
«  muables...  par  exemple  que  le  mariage  est  un  sacre- 
((  ment,  que  les  vœux  religieux  ne  peuvent  être  dis- 
((  sous  que  par  la  puissance  spirituelle,  que  les  prêtres 
('  et  religieux  ne  peuvent  se  marier...  ;  si  on  trouve 
«  que  ces  brefs  fussent  des  hostilités,  elles  sont  du 
((  même  genre  que  les  manifestes  des  rois,  nos  enne- 
«  mis,  à  qui  on  n'en  demande  pas  la  rétractation  ;  ils 
<(  cèdent  des  provinces  ou  paient  des  indemnités...  ;  le 


IMcracclii    le    i.S   août  (v.  nolo   3,  p.   S7)  cl  du  bref  du  à  juillet 
«loiil  il  sera  question  plus  loin  (p.  ()5  et  .s(i.).  On  verra  que  la  poli- 
ti(iu(;  de  riiplise  suivait  alors  une  direction  fixe  dont  chacun  des 
;ictes  en  question  reproduit  le  développement. 
I.  Mt'inoircs  de  Picot,  Vil,  3G-iio. 
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((  grand  travail  d'expulser  le  Pape...  est  difficile  à 
((  opérer  ^.  » 

En  effet,  maintenant  qu'il  s'agissait  de  mettre  les 
menaces  à  exécution,  le  Directoire  se  voyait  dans  un 
certain  embarras  ;  d'énormes  armées  autrichiennes 
débouchaient  des  Alpes  ;  Wûrmser,  en  septembre. 
Alvinczi,  en  novembre,  essayaient  de  faire  lever  le 
siège  de  Mantoue.  Bonaparte  battait  le  premier  autour 
du  lac  de  Garde  et  l'enfermait  dans  la  ville  assiégée, 
que  cette  inutile  augmentation  de  garnison  allait  affa- 
mer plus  promptement  ;  la  campagne  de  novembre 
était  plus  pénible  et  ce  n'est  qu'après  Arcole  et  Rivoli, 
en  janvier,  que  les  armées  impériales  se  retiraient, 
mais,  pour  remporter  tant  de  victoires,  Bonaparte  avait 
eu  besoin  de  toutes  ses  forces,  et  qui  sait  si  l'absence 
d'une  division  détachée  du  côté  de  Rome,  n'eût  pas 
transformé  en  désastre  l'une  de  ces  batailles  si  dispu- 
tées ! 

Le  général  en  chef  n'entendait  pas  réduire  ses  effec- 
tifs, et  il  avait  raison  ;  mais,  d'autre  part,  il  répugnait 
à  pousser  les  Italiens  à  bout,  ce  qui  n'eût  pas  manqué 
s'il  avait  détrôné  le  Pape.  11  avait  pu,  dans  ses  procla- 
mations, parler  la  langue  des  Jacobins-,  mais,  au 
fond,  il  tenait  à  ménager  le  Souverain  Pontife  parce 
qu'il  se  rendait  déjà  compte  que  ce  serait  grâce  à  lui 
qu'il  arriverait  à  pacifier  l'Italie...  et  même  la  France. 
Le  plan  du  Concordat  se  formait  dans  son  esprit.  Car- 
not,  son  ami  et  son  confident,  partageait  ses  idées,  et 
allié  avec  Letourneur,  il  arriva  souvent  à  faire  préva- 

1.  Du  Teil,  op.  cit.,  343. 

2.  Giobbio,  op.  cit.,  3o3. 
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loir  ses  avis  contre  la  majorité  du  Directoire  composée 
(le  deux  sectaires  et  d'un  sceptique. 

Au  lieu  du  coup  de  tonnerre  qu'on  attendait  à  Rome, 
il  ne  se  passa  rien  du  tout  après  le  retour  de  Mgr  Ca- 
leppi.  Gacault  y  restait  à  titre  officieux;  n'ayant  l'air 
de  se  mêler  de  rien,  mais  causant  avec  l'un  ou  l'autre, 
et  étudiant  en  spectateur  désintéressé  l'imbroglio  qui 
s'était  formé  parce  qu'on  n'avait  pas  suivi  ses  conseils  et 
qu'il  se  flattait  bien  de  résoudre  quand  on  lui  en  lais- 
serait la  liberté. 

Le  cardinal  Zelada,  secrétaire  d'i^tat,  avait  été  rem- 
placé, en  septembre,  par  le  cardinal  Busca,  moins  dis- 
posé encore  que  son  prédécesseur  aux  ménagements  et 
s'illusionnant  même  un  peu  sur  les  secours  que  le 
Pape  pouvait  attendre  des  puissances  catholiques  ; 
l'armistice  durait  toujours  ;  les  conditions  s'en  exécu- 
taient avec  une  lenteur  de  mauvais  augure;  dans  la 
Komagne,  les  paysans  insurgés  paralysaient  les  faibles 
détachements  français  qui  y  étaient  disséminés  ;  les 
colporteurs  de  fausses  nouvelles  annonçaient  périodi- 
quement la  défaite  de  Bonaparte,  et  à  des  explosions 
de  joie  turbulente  succédaient  bientôt  les  crises  d'un 
morne  découragement. 

A  la  fin  de  janvier  1797,  Alvinczi  n'était  plus  à 
craindre  ;  Mantoue,  à  bout  de  ressources,  allait  capi- 
tuler le  2  février;  c'était  le  moment  d'exécuter  l'expé- 
dition longtemps  ajournée  :  le  plan  en  était  arrêté  dans 
ses  grandes  lignes.  Kn  vain.  Barras  et  Keuboll  avaient 
réclamé  une  dernière  fois  l'abolition  complète  du  pou- 
voir temporel  du  Pape  ;  quant  à  La  Réveillère,  il  était 
parti  à  la  poursuite  d'une  autre  chimère  et  rêvait  de 
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laïciser  la  religion,  ce  qui  eût  amené  sans  guerre   la 
disparition  fatale  de  la  Papauté. 

Bonaparte  était  décidé  à  ne  faire  la  guerre  qu'au 
chef  de  l'État  romain,  et  à  respecterle  chef  de  l'Eglise  ; 
dans  les  instructions  qui  lui  étaient  parvenues  le 
28  octobre,  il  avait  trouvé  de  pleins  pouvoirs  pour 
négocier  et  signer  un  traité  de  paix  et  rien  ne  restrei- 
gnait plus  sa  liberté  d'action^.  Le  28  janvier,  les  pre- 
mières brigades  recevaient  l'ordre  de  se  mettre  en 
marche  et  le  1^'  février,  une  petite  armée  entrait  dans 
les  Etats  du  Pape,  verslmola^,  où  Bonaparte  fut  pen- 
dant quelques  jours  l'hôte  de  l'évêque  Chiaramonti,  le 
futur  Pie  VIL 

Le  16  février,  les  plénipotentiaires  du  Pape  se  pré- 
sentaient au  quartier  général  de  ïolentino  pour 
demander  la  paix,  qui  fut  signée  le  19.  Les  conditions 
furent  ce  qu'elles  pouvaient  être  :  cessions  territo- 
riales, désarmement  sur  terre  et  sur  mer,  contribution 
de  guerre  de  3o  millions,  satisfactions  et  réparations 
de  toute  sorte  ^.  Mais  il  n'y  a  qu'un  article  qu'on  y 
chercherait  en  vain  au  milieu  de  ces  clauses  onéreuses  : 
c'est  celui  où  le  Pape  aurait  désavoué  les  actes  accom- 
plis dans  l'exercice  de  son  ministère  spirituel  ;  sur  ce 
point,  il  avait  dit  qu'il  ne  céderait  pas  et  il  s'était  tenu 
parole.  Sa  douce  ténacité  avait  triomphé  des  violences 
et  des  pièges  et  la  cause  des  catholiques  français  était 
gagnée. 


1.  Du  Teil,  op.  cit.,  386. 

2.  La  proclamation  du  général    Bonaparte    du  i3    février    1796 
étonna  par  sa  modération  (Picot,  VII.  64). 

3.  Du  Teil,  op.  cit.,  5/i5-55o.  Picot,  VII,  SA-Scj. 
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Je  n'ai  pas  parlé  jusqu'ici  du  fameux  bref  :  Pasto- 
ralls  solliciluduiis,  qui  est  daté  du  5  juillet  1796,  mais 
qui,  pour  des  raisons  assez  complexes  que  nous  avons 
à  étudier,  ne  fut  connu  que  quelques  semaines  plus 
tard. 

Il  fut,  je  le  dis  tout  de  suite,  sans  effet  direct  sur  les 
négociations,  car,  au  moment  où  il  fut  divulgué,  on  ne 
négociait  plus.  Cependant,  comme  il  en  sera  question 
à  diverses  reprises  au  cours  des  polémiques  entre  cons- 
titutionnels et  insermentés,  il  est  nécessaire  que  nous 
soyons  fixés  sur  son  origine,  sur  son  contenu  et  sur 
son  autiienticité. 

Ce  bref  est  daté  du  5  juillet  ;  au  moment  où  sa  rédac- 
tion fut  terminée,  Pieracchi  n'était  plus  à  Rome  ;  il 
avait  même  quitté  Florence  pour  se  rendre  à  Paris  à 
[petites  journées,  puisque  son  voyage  dura  une  ving- 
taine de  jours.  11  n'est  donc  pas  impossible  qu'il  ait  été 
rejoint  chemin  faisant  par  un  courrier  porteur  de  la 
pièce, 

A  Rome,  on  avait  percé  les  secrètes  intentions  du 
Directoire  :  on  se  doutait  de  ce  qu'il  demanderait.  Il 
accusait  le  Pape  de  faire  de  l'opposition  au  gouverne- 
ment de  la  République  alors  qu'en  réalité  cette  oppo- 
sition ne  visait  que  la  constitution  civile.  11  fallait 
s'attendre  à  quelque  réclamation  et  on  y  avait  songé. 
Déjà,  dans  les  premiers  jours  de  juin  179G,  le  général 
iîonaparte,  dans  une  conversation  avec  Azara,  avait 
exprimé  le  désir  que  le  Pape  fit  une  bulle  pour  recon- 
naître   le   nouveau  gouvernement  '.    Azara  lui   avait 

I.  (iiobbio,  op.  cit.,  3a3. 
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répondu  :  «  Si  vous  vous  mettez  en  tête  de  faire  faire 
«  au  Pape  la  moindre  chose  contre  le  dogme,  ou  quoi 
{(  que  ce  soit  qui  y  touche,  il  ne  le  fera  pas  ;  vous 
((  pourrez  saccager,  brûler  et  détruire  Rome...  mais  la 
<(  Religion  demeurera  debout...  si  vous  voulez  seule- 
«  ment  que  le  Pape  exhorte  en  général  à  la  paix,  à 
((  l'obéissance  au  pouvoir  légitime,  il  le  fera  volon- 
<(  tiers ^...  ))  Azara  avait  fait  part  au  cardinal  secrétaire 
d'État  de  cet  entretien,  et  d'autres  propos  analogues 
avaient  dû  revenir  au  Pape.  A  tout  événement,  on 
avait  rédigé  un  projet  de  bref  répondant  aux  désirs 
présumés  du  Directoire.  —  Disons  une  fois  pour  toutes 
et  pour  n'avoir  pas  à  y  revenir  que  les  hommes  poli- 
tiques français  de  ce  temps  là  étaient  fort  ignorants 
des  choses  d'église  et  employaient  un  peu  au  hasard 
les  termes  de  bulle,  bref,  rescrit  et  autres,  qui,  pour 
eux,  avaient  la  même  signification  :  les  bulles  sont  des 
actes  particulièrement  solennels  qui  ne  sont  publiés 
que  dans  un  certain  nombre  de  cas  déterminés  par  le 
droit  canonique,  et  la  pièce  dont  il  va  être  question  est 
seulement  un  bref  2. 


I.  Du  ïcil,  op.  cil.,  238-3.H9.  Giobbio,  op,   cit.,  3o5  et  oa/i. 

•2.  Les  bulles  sont  les  lettres  apostoliques  réservées  pour  les  actes 
les  plus  importants  ;  les  brefs  sont  employés  en  principe  pour  les 
affaires  d'un  intérêt  moins  considérable  ;  les  rescrits  sont  de 
simples  réponses  écrites  au  bas  d'une  supplique  ou  d'une  demande 
de  consultation  ;  c'est  la  forme  usitée  pour  les  décisions  judi- 
ciaires, les  concessions  de  privilèges  ou  de  dispenses. 

La  bulle  est  écrite  sur  un  parchemin  épais,  jaunâtre  et  rugueux, 
la  formule  initiale  indique  le  nom  du  Pape  régnant,  son  titre 
d'évêque  et,  depuis  saint  Grégoire  le  Grand,  sa  qualité  de  serviteur 
des  serviteurs  de  Dieu  (Pins  Episcopiis  Servus  servonim  Dei).  — 
La    bulle    était   scellée    jusqu'au    pontificat  'de    Jx'on    \1II    d'un 
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Celui  qui  l'avait  rédigé  s'est  visiblement  inspiré  de 
la  32"  homélie  de  saint  Jean  Chrysostome,  commen- 
tant le  chapitre  XIII  de  l'épître  de  saint  Paul  aux 
Komains.  L'enseignement  qui  y  est  donné  peut  se 
résumer  en  quelques  mots  :  après  avoir  rappelé  que 
pour  porter  remède  aux  maux  dont  souffre  l'Église,  ce 
n'est  pas  à  la  sagesse  humaine,  mais  aux  leçons  d'en- 
haut  qu'il  convient  de  recourir,  il  rappelle  l'obligation 
pour  tous  les  chrétiens  d'être  soumis  aux  puissances 
ri'àhVies  (cons  Ht  al  is  potes  ta  tib  us)  ;  Vexisicnce  des  gou- 
vernements est  selon  le  plan  de  la  Divine  Sagesse,  afin 
(|ue  les  hommes  ne  tombent  pas  dans  le  désordre  et 
l'anarchie  (ne  omnia  casa  et  temere  feranfiir)  :  a  II  n'y  a 
((  pas  d'autorité  qui  ne  vienne  de  Dieu  ;  résistera  l'au- 
«  lorité,  c'est  résister  à  Dieu,  et  encourir  la  damna- 
tion ».  —  ((  Ne  vous  laissez  donc  pas  égarer  par  une 
piété  mal  entendue  (siib  pietatis  colore)  qui  fourni- 
rait aux  novateurs  un  prétexte  pour  décrier  la  Ueli- 
«  gion  ;  vous  seriez  exposés  non  seulement  aux  ven- 
«  geances  des  hommes,  mais  au  châtiment  du  Ciel. 
((  Je  vous  exhorte  donc  à  ne  rien  négliger  pour  prouver 
((  à  ceux  qui  vous  commandent  le  zèle  et  l'empresse- 
«  ment  de  votre  soumission.  En  rendant  à  Dieu  l'obéis- 

>r(.'au    inétalli(iuo,    remplace!-  maintenant  dans  la    plnpart  des  cas 
par  un  sceau  rou<re  plaqué,  qui    porte  l'efligie  traditionnelle  des 
liiils  ApiUres  Pierre  et  Paul  avec,  eu  exergue,  le  nom  du  Pape 
-liant. 

Le  bref  est  rédigé  sur  une  fine  membrane  blanche  ;  il  débute 
par  une  autre  formule  (Pitis  I*(tpa  \  l)  et  est  scellé  $hI>  nnnnlo 
piscntoris,  c'<'st-h-dire  un  sceau  qui  représent*?  saint  Pierre  dans  sa 
barque  occjipé  à  tirer  le  filet.  Les  rescrits  ne  sont  pas  signés  par 
le  Pape,  mais  par  le  secrétaire  de  la  Congrégation  ([ui  a  eu  à  exa- 
miner ralTairc. 
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{(  sance  qui  lui  est  due,  vous  confondrez  ceux  qui  pré- 
((  tendent  que  la  Religion  orthodoxe  est  l'ennemie  des 
«  pouvoirs  civils  et  vous  les  amènerez  ainsi  à  aimer 
((  les  divins  préceptes  et  à  protéger  ceux  qui  s'y  con- 
((  forment  ».  Enfin  le  Pape  avertit  qu'il  ne  faut  pas 
ajouter  foi  à  quiconque  professerait  un  enseignement 
contraire  ^ 

Le  bref  était  donc  formel  :  il  fallait  reconnaître  et 
servir  le  gouvernement  établi. 

C'est  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  Delacroix, 
qui,  le  premier  en  France,  eut  connaissance  du  bref  ; 
il  le  trouva,  à  la  fin  du  mois  d'août,  dans  un  paquet 
d'imprimés  joint  à  une  dépêche  de  Cacault,  du 
3  août  179^.  Cacault  paraissait  n'y  attacher  qu'une 
minime  importance,  convaincu  qu'il  était  que  Pieracchi 
l'avait  depuis  longtemps  présenté  au  gouvernement 
français.  Delacroix  lut  attentivement  cette  pièce  et  en 
fit  faire  aussitôt  une  traduction  qu'il  communiqua  au 
Directoire  2. 

11  avait  immédiatement  saisi  la  portée  considérable 
de  ce  document,  et,  sans  se  demander  pourquoi  il  lui 
parvenait  d'une  façon  aussi  insolite,  il  le  fit  insérer 
dans  une  feuille  semi-officielle,  le  Rédacteur,  en  le  fai- 
sant précéder  d'un  petit  commentaire  assez  malveil- 
lant :  «  Quoique  les  Français  aient  renoncé  à  la  corres- 
((  pondance  d'une  souveraineté  étrangère  (c'est  du 
«  Pape  qu'il  cnlend  parler),  ils  ne  peuvent  voir  qu'avec 


1.  Voir  en  appciulico  1.;  Lovl'  laliii  du  bref, 
a.  Du  Teil.  o  >.  c'.,  ■jt'\')->.',i'). 
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((  plaisir  son  influence  être  enfin,  quoique  tardivement 
((  sans  doute,  employée  à  prêcher  la  soumission  aux 
«  autorités  légitimes  ». 

La  difl'usion  du  bref  fut  très  rapide  :  les  Annales  de 
la  Religion  le  publièrent  dans  leur  n"  du  24  sep- 
tembre ^  ;  les  Annales  catholiques  en  donnèrent  une 
première  édition  en  tête  de  leur  n"  19^;  puis  une  tra- 
duction plus  exacte  et  le  texte  latin  dans  le  n"  3i'^ 
Bien  qu'on  commençât  à  dire  que  la  pièce  était  apo- 
cryphe, Delacroix  en  délivrait  force  copies  à  qui  en 
demandait;  dans  la  lettre  qu'il  adresse  à  l'abbé  Sicard, 
il  dit  :  ((  J'en  atteste  l'authenticité  ^  »,  et  peut-être 
s'avançait-il  un  peu  trop.  11  avait  authentiquement 
reçu  de  Cacault  un  exemplaire  portant  l'estampille  de 
l'Imprimerie  de  la  Chambre  apostolique,  mais  c'était 
tout  ce  qu'il  pouvait  affirmer. 

Le  Nonce  de  Lucerne,  interrogé,  avait  répondu  qu'il 
ne  connaissait  ce  bref  que  pour  l'avoir  lu  dans  les 
journaux,  et  on  répandait  une  lettre  du  Cardinal  Secré- 
taire d'État  lui  disant  qu'il  avait  très  sagement  ré- 
pondu ;  que  u  si  Sa  Sainteté  avait  voulu  publier  un 
«  pareil  bref.  Elle  ne  se  serait  pas  écartée  de  la  voie 
((  qu'Elle  avait  tenue  d'autres  fois  dans  de  semblables 
«  occasions,  c'est-à-dire  qu'Elle  l'aurait  envoyé  aux 
«  évêques  •'»  ». 

Le  Ministre,  sans  prendre  garde  que  cette  note  offi- 


AniiaU's  de  la  licUgion,  t.  III,  /jSj- 
\nnnlt'S  calkol'KHU's,  I.  Il,  -i^i-i^W. 
Ihid.,  l.  Il,  338-340. 
//>/(/.,  t.  Il,  338. 
Vnd.,  t.  III,   '.77. 
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cielle  ne  démentait  que  la  publication  et  non  l'exis- 
tence du  bref,  soumit  le  cas  au  Directoire  dans  un 
rapport  embarrassé  ^  ;  il  montrait  tout  l'intérêt  qu'il  y 
avait  à  savoir  si  cette  pièce  était  ou  non  l'œuvre  d'un 
faussaire.  On  écrivit  à  Cacault  pour  obtenir  un  com- 
plément d'éclaircissements,  et  Cacault  se  contenta 
d'envoyer  un  nouvel  exemplaire  du  bref,  disant  le 
tenir,  ainsi  que  plusieurs  autres,  de  M.  d'Azara,  et  il 
ajoutait  que,  lors  de  son  voyage  à  Paris,  Pieracchi  en 
avait  avec  lui  un  grand  nombre  2.  Il  devenait  évident 
que  Pieracchi  était  chargé  d'en  donner  communication 
au  Directoire,  et  qu'il  l'eût  fait  si  les  négociations 
n'avaient  été  brutalement  rompues  par  l'intransigeance 
insolente  et  irréfléchie  du  gouvernement  français.  De 
l'authenticité  proprement  dite  du  document,  Cacault 
ne  disait  rien,  mais  il  n'y  avait  plus  à  douter  que,  pour 
donner  au  bref  sa  valeur,  il  avait  manqué  une  forma- 
lité, la  publication,  et  que  cette  publication  n'avait  pas 
été  faite.  Tout  était  prêt  pour  la  faire  :  les  exemplaires 
imprimés  n'avaient  plus  qu'à  partir  à  l'adresse  des 
nonces  et  des  évêques  ;  mais  pour  cela,  il  fallait  que  le 
Saint-Siège  eût  lieu  de  penser  que  ses  avances  ne 
seraient  pas  dédaignées  :  Pieracchi  et  Caleppi  avaient 
successivement  tendu  la  perche  et  donné  à  entendre 
que  le  Pape  était  disposé  à  publier  un  appel  à  la  conci- 
liation :  ni  le  Directoire,  ni  les  commissaires  de  Flo- 
rence n'avaient  voulu  comprendre,  et  le  bref  resta  à 
l'état  de  projet  mort-né. 


1.  Du  Tcil,  op.  cit.,  2/i3-2Z|/,. 

2.  Ibid.,   slt'). 
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Cependant,  quand  tout  fut  rompu,  les  diplomates 
romains  pensèrent  que  le  moment  était  venu  de  donner 
au  bref  une  certaine  publicité  :  grâce  à  la  complicité 
d'Azara,  et  peut-être  à  celle  de  Cacault,  des  indiscré- 
tions calculées  firent  savoir  au  Directoire  combien  il 
avait  été  près  d'un  accommodement  ;  l'empressement 
de  Delacroix  à  répandre  la  lettre  du  Pape,  son  désap- 
pointement quand  il  sut  qu'il  avait  colporté  une  pièce 
de  nulle  valeur,  prouvent  qu'on  avait  frappé  à  l'endroit 
sensible.  C'était  la  revanche  courtoise  de  l'affront  fait 
à  Pieracchi  et  les  Directeurs,  quelque  peu  bernés,  com- 
prirent alors  que  la  diplomatie  ne  se  fait  pas  avec  les 
nerfs  ^ 

Les  catholiques  de  France  avaient  eu  un  moment  de 
joie  :  ceux  qui  avaient  fait  la  promesse  de  soumission 
voyaient  là  une  approbation  formelle  de  leur  conduite  ; 
ceux  qu'un  scrupule  de  conscience  avait  arrêtés  se  sen- 
taient enfin  libérés.  Ils  allaient  pouvoir  se  mettre  en 
règle  avec  la  loi  et  vaquer  sans  plus  être  entravés,  aux 
devoirs  de  leur  ministère.  Ils  éprouvèrent  une  cruelle 
désillusion  quand  ils  apprirent  qi^e  la  parole  du  Pape 
n'ét-aitque  conditionnelle  et  subordonnée  à  une  condi- 

I.  Ce  que  les  Jacobins  poiisaiciit  tlu  bref  i)eiit  se  juger  pur 
l'extrait  suivant  de  VAmi  des  lois,  qui  est  cité  dans  un  rapport  de 
police  du  iH  fructidor  an  IV  ('i  septembre  i7(»G),  c'est-à-dire  au 
moment  où  le  bref  venait  d'être  p»d)lié  à  Paris  :  «  Le  l'ape  chante 
<(  lapalinotlie:  il  vient  d'adresser  une  bulle  qui  ôte  aux  prêtres 
((  réfractaires  tout  prétexte  de  résister  aux  lois...  «pielques  ip:no- 
«  rants  admirent  celle  conduite  de  la  part  de  Pic  VI...  pour  nous 
«  qui  coiuiaissons  la  prètraille,  nous  apprécions  à  sa  juste  valeur 
«  cette  capoteriedu  Saint  Siège  et  nous  ne  cesserons  de  répéter  au 
«  gouvernement  ([u'il  faut  se  délier  des  prêtres.  »' 
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tion  qui  ne  s'était  pas  encore  réalisée.  Cependant,  ils 
trouvaient  dans  le  bref  une  indication  consolante  : 
((  Cette  pièce,  dit  Sicard  ^,  est  d'un  poids  bien  impo- 
u  sant;  elle  fait  connaître  au  moins  le  sentiment  per- 
((  sonnel  du  Pape...  Elle  suffit  pleinement  pour  diriger 
c(  et  tranquilliser  les  consciences  de  ceux  qui  font  une 
((  profession  sincère  de  respecter  tout  ce  qui  est  émané 
((  du  Chef  de  l'Église.  Nous  ne  pensons  pas  donner  ce 
((  bref  comme  emportant  par  lui-même  la  nécessité  de 
((  faire  l'acte  de  soumission,  mais  comme  une  preuve 
((  qu'on  peut  le  faire  et  qu'il  n'a  rien  de  contraire  aux 
((  j^rincipes  de  la  foi,  ni  aux  règles  de  l'Eglise  ).  «Nous 
((  ne  prétendons  pas  qu'il  condamne  ceux  qui  ne  le 
((  font  pas,  mais  ceux  qui  décident  de  leur  autorité 
«  privée  qu'on  ne  peut  pas  le  faire  ». 

Les  catholiques  émigrés  ne  partageaient  pas  tous  ce 
sentiment  :  une  première  chose  leur  avait  paru  bles- 
sante :  c'est  l'intitulé  du  bref:  «A  tous  les  fidèles 
((  chrétiens  en  communion  avec  le  Saint-Siège  aposto- 
((  lique,  résidants  en  France  »  (in  Galllis  commoran- 
tihus).  Ainsi  le  Pape  les  mettait  de  côté,  et  les  conseils 
qu'il  donnait  aux  catholiques  français  paraissaient  ne 
pas  les  concerner.  Il  était  cependant  de  tradition  que 
toute  communication  concernant  la  religion  devait 
passer  par  l'intermédiaire  des  évêques  ;  or,  l'immense 
majorité  des  évéques  ayant  été  chassés  de  France,  se 
trouvaient  non  seulement  privés  de  leur  rôle  habituel, 
mais  mis  en  dehors  d'une  affaire  de  la  plus  haute  im- 
portance; et  cependant  ils  ne  s'étaient  pas  démis  de 

1.  Annales  catholiques,  t.  III,  A78. 
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leurs  charges.  Leurs  vicaires  généraux  les  représen- 
taient dans  leurs  diocèses  et  transmettaient  aux 
fidèles  les  avis  et  ordres  de  leur  légitime  pasteur. 

Il  est  bien  probable  que  si  le  bref  avait  été  onicielle- 
ment  promulgué,  il  aurait  été  notifié  auxévéques  fran- 
çais résidant  hors  de  France;  cette  notification  eût  été 
accompagnée  d'une  lettre  d'envoi,  peut-être  même 
rédigée  en  forme  de  bref  spécial,  leur  expliquant 
pourquoi  le  Pape  avait  dérogé,  pour  celte  fois,  aux 
usages  traditionnels. 

Il  n'est  pas  impossible  non  plus  que  cette  omission 
des  évéques  ait  été  intentionnelle  :  on  commençait  à 
trouver  mauvais  à  Rome  que  de  leur  propre  autorité 
de  simples  évéques  légiférassent  sur  une  matière  aussi 
délicate.  L'évéque  de  Boulogne,  M.  Asselin,  ancien 
chanoine  et  vicaire  général  de  Paris,  venait  de  publier 
une  violente  instruction  contre  les  serments  en  général 
(  t  contre  la  promesse  de  soumission  en  particulier.  Un 
grand  nombre  de  ses  collègues  lui  avaient  envoyé  leur 
adhésion  et  l'archevêque  de  Heims,  M.  de  Talleyrand- 
l'érigord,  s'était  empressé  de  transmettre  à  Rome,  avec 
son  approbation,  cette  condamnation  de  la  promesse. 

A  Rome,  la  question  élaità  l'étude  depuis  longtemps, 
l  ne  commission  de  cardinaux  chargée  de  l'examiner 
avait  présenté  au  Pape,  le  i3  septembre  1796,  descon- 
<lusi()ns  qui  n'étaient  pas  favorables  à  la  promesse 
pure  et  simple  :  gn  l'aurait  autorisée  avec  des  restric- 
tions, mais  la  loi  française  n'admettant  pas  de  restric- 
tions, la  promesse  ne  pouvait  être  faite  dans  de  telles 
conditions.  Le  17  seplend)re,  le  Secrétaire  de  la  com- 
mission  se   présenta   chez    le  Pape  pour  lui  lire  son 
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rapport  et  le  faire  approuver  ;  mais  Pie  VI  lui  avait 
répondu  que,  pour,  des  raisons  de  prudence,  il  ne 
donnerait  pas  son  approbation  ^.  L'affaire  en  était 
restée  là. 

La  communication  de  Tarchevêque  de  Reims  n'eut 
donc  pas  le  succès  qu'en  attendaient  les  adversaires  de 
la  promesse.  Par  un  bref,  en  date  du  35  janvier  1796, 
le  Pape  lui  fit  savoir  que,  vu  les  a  divergences  d'opinion 
<(.  qui  se  produisaient  à  propos  de  la  soumission,  il 
«  avait  cru  de  son  devoir  d'évoquer  cette  affaire  ;  il  se 
<(  réservait  de  porter  lui-même  une  décision  positive 
«  dans  une  affaire  aussi  grave  et  promettait  à  l'arche- 
((  vêque  de  l'en  instruire  dès  qu'elle  serait  rendue-  ». 

Tous  les  évêques  n'avaient  pas  adopté  les  manièresde 
voir  de  celui  de  Boulogne  ;  l'évêque  de  Châlons-sur- 
Marne  avait  fait  savoir  à  ses  prêtres  qu'ils  devaient 
faire  l'acte  de  soumission  :  «  la  nécessité  le  commande, 
le  bien  le  veut,  la  règle  le  permet-^  ».  L'évêque  de  Cou- 
tances,  dans  une  lettre  du  mois  de  janvier  1797,  cher- 
chait à  calmer  les  querelles  entre  soumissionnaires  et 


1.  Giobbio,  op.  cit.,  a52-253. 

2.  Annales  catholiques,  t.  lïl,  578.  —  Dans  un  volume  récemment 
publié  sous  ce  titre  L'opposition  religieuse  au  Concordat  de  1792-1803, 
M.  Latreillc  fait  mention  (p.  a'i)  de  la  lettre  de  l'Archevêque  de 
Reims,  et  rapporte  avec  complaisance  les  propos  firatuitement 
prêtés  au  Pape  ;  mais  il  paraît  ignorer  le  Bref  du  a5  janvier  qui 
on  est  la  conclusion.  Ceci  prouve  combien  il  est  imprudent  de  se 
contenter  pour  écrire  l'histoire  de  ne  se  contenter  que  d'une 
tlocumentation  tmilatérale.  Les  évèqucs  opposants  ne  s'empres- 
sèrent pas  de  publier  une  réponse  qui  jetait  beaucoup  d'eavi  froide 
sur  leur  enthousiasme  et  on  comprend  que  leurs  partisans  aient 
imité  leur  réserve. 

3.  Annales  catholiques,  t.  III,  677. 
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non-soumissionnaires  :  «  Aucun  des  deux  sentiments 
((  n'étant  condamné,  disait-il,  les  actes  du  ministère 
«  sont  valables  de  part  et  d'autre...  je  vois  avec  dou- 
({  leur  que  chacun  continue  à  abonder  dans  son  sens, 
«  (^ue,  sous  ce  prétexte,  comme  sous  celui  du  serment 
«  de  liberté-égalité,  quoique  prêté  avec  des  intentions 
«  pures...  on  continue  à  faire  schisme...  quoique  une 
«  congrégation  établie  parle  Saint-Siège,  ait  prononcé 
((  qu'il  n'y  a  pas  de  censure  *  ».  Les  archevêques  d'Aix 
et  de  Bordeaux  et  les  évêques  de  Marseille  et  de  Digne 
avaient  exprimé  les  mêmes  idées  2.  Quant  à  l'arche- 
vêque de  Paris,  s'il  s'abstenait  de  se  prononcer,  il  eut 
cependant  à  désavouer  une  lettre  écrite  par  un  soi- 
disant  vicaire  général  de  Paris,  et  qui  lui  attribuait  des 
sentiments  qui  n'étaient  pas  les  siens  •^. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  dehors  d'un  petit 
nombre  d'évêques  et  de  prêtres,  l'émigration  se  leva  en 
masse  contre  le  bref.  Accuser  le  Pape  de  trahir  les 
intérêts  de  l'Église,  les  convenances  tout  au  moins  s'y 
opposaient,  et  ce  furent  surtout  des  laïques,  plus  roya- 
listes que  chrétiens,  qui  firent  entendre  des  propos 
malsonnants.  On  se  contentait  de  dire  que  le  bref  était 
faux,  inventé  de  toutes  pièces,  dépourvu  des  caractères 
les  plus  manifestes  d'authenticité.  On  ajoutait  que  le 
Pape  lui-même  s'était  indigné  de  l'audace  de  ceux  qui 
avaient  fabriqué  cette  piè'ce  et  les  colporteurs  de  nou- 
velles faisaient  circuler  des  lettres  venant  de  Rome,  qui 
donnaient  les  détails  aussi  précis  que  fantaisistes;  elles 

I.  Annales  catholiques,  Go.'4-6oC. 

■:.  Ibid.,  G07. 

.!.  Ihici.,  t.  II,  'iSo-'.S-?;  t.  IV,  0- 
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racontaient  que  Pie  VI,  rompant  enfin  le  silence,  avait 
déclaré  publiquement  que  l'acte  de  soumission  était 
criminel  et  impie  ^. 

Quant  aux  constitutionnels,  ils  auraient  dû  se 
réjouir,  et  ils  étaient  furieux  î  Se  réjouir  de  \oir  le 
Pape  recommander  l'obéissance  aux  lois  !  Quel  était  en 
effet  leur  argument  ordinaire,  leur  grand  cheval  de 
bataille  ?  «  Nous,  nous  sommes  des  prêtres  soumis  aux 
lois  ;  les  autres  sont  des  réfrac  ta  i  res  ».  Eh  bien  !  cette 
soumission  qu'ils  donnaient  comme  une  marque  de  la 
véritable  église,  le  Pape  annonce  qu'il  n'a  jamais  cessé 
de  l'ordonner,  et  que,  le  faisant,  il  se  conforme  à  la 
tradition  ininterrompue  de  l'Église.  Le  Pape  dit  que 
dans  la  situation  présente  le  devoir  des  catholiques  est 
de  faire  adhésion  au  gouvernement,  établi,  c'est-à-dire 
à  celui  du  Directoire.  Ils  auraient  dû  se  réjouir,  eux  qui 
ne  cessaient  de  préconiser  l'union,  la  paix  et  la  récon- 
ciliation. Malheureusement  pour  eux,  si  le  Pape  se 
mettait  à  prêcher  la  soumission,  ils  allaient  se  trouver 
d'accord  avec  lui;  ils  n'auraient  qu'à  répéter  ce  qu'on 
entendait  dire  au  Pape,  et  ils  passaient  au  second  rang; 
le  soleil  levant  faisait  pâlir  les  étoiles  ;  ils  cessaient 
d'être  les  détenteurs  exclusifs  de  la  formule  religieuse 
dont  ils  avaient  su  tirerun  si  beau  parti.  L'église  galli- 
cane était  absorbée  par  l'église  romaine  et  Grégoire, 
pris  au  mot,  était  obligé  de  s'incliner  devant  la  parole 
du  successeur  de  saint  Pierre. 

De  plus,  il  y  avait  dans  le  bref  une  expression  inquié- 

1.  Annales  catholiques,  t.  111,  /17G. 
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(;iiite  ;  il  était  adressé  :  Omnibus  christifidelibas  coin- 
nninioiiem  cam  sede  apostolica  habcnllbus  (à  tous  les 
ficlèles  chrétiens  en  communion  avec  le  Saint-Siège), 
<  cst-à-dire  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  excommuniés.  Ce 
droit  d'excommunier,  ils  l'avaient  contesté  :  ils  avaient 
mis  dans  leur  encyclique  un  article  fort  adroitement 
rédigé  d'où  il  résultait  que  nul  n'est  schismatique 
malgré  lui,  et  que  si  Rome  voulait  les  retrancher  de 
l'unité,  ce  serait  Rome  qui  tomberait  dans  le  schisme. 
I^t  cependant  cette  senteur  d'excommunication  les 
incommodait.  Quoi  !  Excommuniés  !  Par  quelle  sen- 
Icrice?  Les  brefs  de  1791  ?  Mais  on  sait  qu'ils  n'ont  pas 
•  lé  publiés  régulièrement  et  qu'ils  sont  de  nulle  valeur. 
I^l  l'eussent-jls  été,  tout  le  monde  sait  qu'ils  sont  faux 
-apposés  et  que  c'est  l'abbé  Royou  qui  les  a  rédigés 
dans  les  bureaux  de  son  journal  l'Ami  du  Roi^.  En 
iiUendant,  s'ils  avaient  été  supposés,  le  Pape  se  serait 
l'inpressé  de  le  dire,  quand  on  le  lui  avait  demandé,  et 
malgré  l'insistance  du  Directoire,  malgré  les  menaces 
l<'s plus  terribles,  il  s'y  était  toujours  refusé'-. 

Pour  écarter  de  l'esprit  de  leurs  lecteurs  cette  pensée 
importune,   les  «  Réunis  »  firent  une  traduction  spé- 
'  i.ile,  à  l'usage  de  leurs  amis,  et  on  lisait  :  u  A  tous  les 
fidèles...  qui  sont  en  commun icatioFi  avec  le  Saint- 
Siège  ».  Après  quoi,  ils  s'indignent  :  «  Que  veut-on 


I.  iimalrs   de  lu   Ih'Uijion,  t.    V.   Sug-jôi.  Article   de  Hlnnipoix, 

«lire  corislilulioiiuel  de  N'eiidœuvre,  puis  évèque  du  département 

1'    l'Aube,  (lot  article  est  intitule  :   «  .\iiHité  des  brefs  des  10  mars, 

avril  17'JI  et  10  avril  1792,  attribués  au  Pape,  ou  les  brefs  relatijs 

''i  ronstiltition  civile  ne  peuvent  fournir  une  occasion  de   schisme.  » 

\iin(dcs  de  lu  Religion,  t.  III,  r)'i7-.'>'i8. 


I08  LE    BREF    ET    LES^  CONSTITUTION?iELS 

dire  en  parlant  de  «  fidèles  en  communication  avec  le 
Saint-Siège  »  ?  Mais,  peut-être,  n'est-ce  là  qu'une  expres- 
sion du  traducteur  ?  »  Opi,  de  leur  traduction,  car, 
dans  celle  que  le  Directoire  communiqua  officielle- 
ment, il  y  avait  :  communion  K  Et,  trouvant  là  un  beau 
prétexte  à  déclamations,  ils  continuent  d'un  ton  tra- 
gique :  ((  Voilà  pourtant  à  qui  sont  livrés  les  actes 
«  émanés  de  la  Cour  de  Rome  !  A  des  interprèles  sans 
((  caractère  et  souvent  sans  intelligence  !  Et  l'on  veut 
((  que  nous  recevions  comme  parole  d'évangile  tout  ce 
<(  qui  nous  est  transmis  par  des  organes  si  ineptes  et 
{(  si  infidèles-  ».  Et,  pendant  dix  pages  se  poursuit  ce 
commentaire  fait  de  chicanes  mesquines  et  de  digres- 
sions hargneuses  3. 

11  est  certain  que  le  bref,  s'il  avait  reçu  force  exécu- 
toire, aurait  singulièrement  consolidé  l'union  entre 
vrais  catholiques,  peut-être  les  évoques  auraient-ils  pu 
rentrer  cinq  ans  plus  tôt,  reprendre  eflectivement  la 
direction  de  leurs  diocèses,  en  faisant  les  déclarations 
autorisées  parle  Saint-Siège;  tous  les  fidèles  se  seraient 
serrés  autour  d'eux  et  l'église  schismatique  aurait  dis- 
paru sans  bruit. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  et  nous  allons  voir  les  constitu- 
tionnels, faisant  un  vigoureux  elîort,  tenir  enfin  ce 
concile  national  qui  devait,  pensaient-ils,  assurer  défi- 
nitivement leur  triomphe. 


1.  Annales  catholiques,  t.  II,  a.'n  et  338. 
:i.  Annales  de  la  Religion,  t.  IIÏ,  /lyi-Zicja. 
3.  IbicL,  /,88-/,98. 


APPENDICE 


». 


'  imnibiis  christi  fidelibua  catholicis  comnmnionem  ciim  Sede 
ApostoUca  habenlibas,  in  Galliis  conimorantibus. 

Plus  PAPA   VI 

DiLECTI     FILII,     SALUTEM     ET      VPOSTOLICVM     BE^EDICTIONEM. 

Pastoralis  soUicitutlo,  filii  dilcctissimi,  qu<T  a  Domino  Nostro 
li'>ii-CI»rislo  ev  abiindantia  misericordiii'  svuv  huiniiitali  nostrip 
oinmissa  est,  adinoiiet  ut  omnibus  clirislifidelibus,  pncsertini 
\«ro  ils  qui  maioribus  tentationibus  appctunlur,  ne  a  sapientia 
r;iriiali  misère  scducantur,  adesse  cupiamus.  Nobis  enim,  îcque  ac 
prf)phet<'e  Isaiaî  dictum  est  :  Çlainn  ne  cesses  ;  quasi  tuba  exalta 
riircrn  tuani,  annuntia  populo  nieo  scelera  eorum.  Quocirca  Nobis 
lii'ssc  videremur,  nisi  quamcumque  occasionem  vos  horlandi  ad 
|i;i(em,  ac  debilam  constilutis  poleslalibus  suadendi  siibieclion^m 
lilx'nler  arripcremus.  Siquidem,  cum  dojj-ma  calholicum  sit  divi- 
11.1'  sapicntiii'  opus  esse  quod  [)rincipatus  sint,  ne  omnia  casu  ac 
I'  iiiere  ferantur,  populis  hic  inde  circumactis  :  unde  Paulns  non 
Il  sinffulis  principibus  sed  do  re  ipsa  loquens,  dicit  quod  nuUa 
'Si  fiolestas  uisi  a  !)eo,  quodcpic  qui  ei  resistit  Dei  ordinationi  resistit  : 
111  dite  errare,  filii  carissimi,  ac  sub  piclatis  colore  novitatum 
iMcloribus  ansain  prjpliero  catholicam  rcligionem  vituperandi.  In 
\"s  qiiipp*;  j?rande  scolus  susceperetis  quod  non  solum  a  potesta- 
til)Ms  sa-cularibus  ulcisceretur,  sed  etiam,  quod  maximum  est, 
l>'iis  non  levés,  sed  maximas  pœnas  rciwlcrrl,  qui  enim  potestati 
it'sistunt,  ipsi  sibi  damnationem  arquirunt.  llorlamur  ilaque  vos, 
filii  dilcctissimi,  pcr  Jesum  (^hristum  Dominum  Noslrum.  ut 
<»inni  studio  omniquc  alacritate  et  contcntione  imperantibus 
'If^equi  studcatis.    Sic    enim    a   vobis  Dco  debitum    pripslabitur 
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obscquiiim,  ac  illi  orthodoxam  rcligionem  ad  lognm  civilium 
«versionem  minime  constitutam  esse  magis  magisque  intelligen- 
tes, sed  eam  fovendam  tuendamque  per  incrcmentum  divincjrnm 
pra'ccptorum  et  cultum  ecclesiastica:>  disciplinjr  allicientur. 
Deniquc  vos  monitos  volumus,  ut  quicumque  oppositam  doctri- 
nam  evulgaverit,  tanquam  ab  Apostolica  Hac  Sede  traditam,  nul- 
lam  lidcm  habeatis  :  vobisque  apostolicam  patcrnamque  benedic- 
tionem  peramanter  impertimur. 

Datiim  Romœ  apiid  S.  iNIariam  Maiorem  svib  annulo  piscatoris, 
<lis  V  iiilii  1796,  et  ponlincalus  nostri  anno  XX il. 

R.  Gard.  Bra.schils  de  IIoestis. 
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LES    POLEMIQUES    DE    L  ABBE    DE    BOULOGNE 

'abbé  de  Boulogne  et  l'Encyclique  des  Réunis.  —  L'élection  do 
Berdolet.  —  Roycr  à  Belley.  —  Grégoire  à  Blois.  —  La  métro- 
pole du  Centre.  —  Le  cas  de  Torné.  —  Boulogne  et  la  lettre 
de  Grégoire.  —  Les  rétractations  à  Paris. 

Sans  être  aucunement  favorisés  par  un  gouvernement 
athée  qui  méprisait  indistinctement  toutes  les  reli- 
gions, les  constitutionnels  n'en  faisaiejit  pas  moins 
sonner  très  haut  leur  qualité  de  «  prêtres  soumis  aux 
lois  »  ;  c'est  eux  qui  avaient  inventé  cette  dénomination 
de  ((  réfractaires  »  qui  leur  servait  pour  jeter  la  suspi- 
cion sur  les  insermentés.  Toute  occasion  leur  était 
bonne  pour  se  présenter  au  public  comme  les  repré- 
sentants officiels  de  l'église  dç  France  et  les  seuls  vrais 
amis  de  la  République  ;  les  autres,  c'est-à-dire  ceux  qui 
demeuraient  unis  au  Pape  et  à  leur  évêque  légitime, 
n'étaient,  à  les  entendre,  que  les  correspondants  de 
'l'émigration,  les  fauteurs  de  contre-révolution  et  les 
complices  des  «  brigands  vendéens  ».  Les  Annales  de 
la  Rclifjion  sont  remplies  d'informations  insidieuses 
tendant  à  le  prouver^  ;  ce  sont  ou  des  faits  exacts, 

il.  Annales  de   la  lieligion,  t.  \,  ai-a.'i  ;  .'îâ-^io;  (58;  96  ;   217-228; 
4o9r/,2o;  /j2o-/ia7  ;   .'i3o-.'i3i  ;  A35-442  ;  47<Wi78  ;  5o3-5i8  ;  52H-526 
627-528;  537-538;   539;  540;   58o-58i  ;    (ij3.  —    Cet  exemple  des 
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mais  habilement  défigurés,  ou  des  histoires  inventées 
à  plaisir  ;  toutes  aboutissent  à  la  même  conclusion,  à 
savoir  que  les  prêtres  réfractaires  sont  souillés  de  tous 
les  vices  et  prêts  à  tous  les  crimes. 

En  face  de  pareilles  attaques,  les  catholiques  étaient 
en  droit  de  ne  pas  rester  muets  :  nous  avons  déjà  vu 
que,  parmi  les  rédacteurs  des  Annales  catholiques,  il  en 
était  qui  avaient  bec  et  ongles  ;  nous  ne  suivrons  pas 
sans  intérêt  les  péripéties  d'une  polémique  mordante 
au  cours  de  laquelle  les  constitutionnels  auront  l'ennui 
d'être  assez  rudement  malmenés  :  aux  attaques  vio- 
lentes, aux  imputations  calomnieuses,  la  feuille  des 
insermentés  répliquait  avec  l'arme  plus  française  de 
l'ironie,  et  ce  maître  railleur  qu'était  l'abbé  de  Bou- 
logne en  usait  impitoyable,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  em- 
porté le  morceau. 

Voici  comment  il  annonce  l'apparition  de  l'ency- 
clique des  ((  Réunis  »  : 

«  Encore  une  encyclique,  mes  chers  évoques  !  elle 
«  est  d'autant  plus  merveilleuse  que  plusieurs  d'entre 
((  vous,  occupés  à  consolider  l'édifice  de  l'État,  qui  ne 
((  s'occupe  guère  de  l'édifice  de  la  Religion,  ont 
«  besoin  de  bien  rares  talents  pour  se  livrer  à  des 
((  objets  si  disparates.  On  ne  conçoit  pas  en  effet 
((  comment  on  peut  allier  tant  de  zèle  avec  tant  de 
((  politique,  et  il  faut  avouer  qu'au  temps  qui  court. 


passafçcs  contenus  dans  le  seul  tome  1"  montre  qu'on  peut 
ouvrir  à  peu  près  au  hasard  un  volume  quelconque  des  Annales 
pour  y  trouver,  sans  avoir  à  chercher  longtemps,  quelques  accit- 
shtions  ou  récriminations  contre  les  insermentés. 
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((  c'est  im  personnage  bien  étrange  à  jouer  que  celui 
((  d'un  évêque  théologien  et  législateur,  père  de  la  Répu- 
((  blique  et  père  de  l'Église  ^  »  Il  se  demande  alors 
pourquoi  on  fait  tant  de  bruit  autour  de  cette  ency- 
clique :  «  S'ils  mettent  tant  d'insistance  k  entretenir 
((  les  fidèles,  n'est-ce  pas  pour  que  les  fidèles  s'entre- 
a  tiennent  d'eux  ?  » 

Le  journaliste  leur  reproche  ensuite  d'essayer  d'api- 
toyer sur  les  persécutions  qu'ils  disent  avoir  subies  : 
((  De  quel  front  parlez-vous  d'une  persécution  dont 
«  vous  avez  été  les  premiers  instruments,  dont  vous 
u  avez  retiré  les  premiers  avantages,  qui  n'a  été  com- 
((  mencée  que  par  vous  et  pour  vous  ;  qui,  sans  vous, 
«  n'eût  peut-être  pas  existé,  sans  laquelle  certainement 
«  vous  n'existeriez  pas  vous-mêmes,  et  que  peut-être 
<(  il  ne  tient  pas  à  vous  de  ressusciter  encore...  Et  quand 
((  il  serait  vrai  que  la  persécution,  devenue  momenta- 
((  némcnt  générale,  eût  atteint  les  fonctionnaires  nou- 
«  veaux,  que  verriez-vous  dans  tout  cela  de  surprenant 
((  et  d'extraordinaire?  Tant  qu'il  n'a  été  question  que 
«  de  dépouiller,  emprisonner,  massacrer  les  anciens 
«  pasteurs,  vous  avez  appelé  cette  violation  de  toutes 
«  les  lois  :  justice,  châtiment  mérité,  mesure  néces- 
((  saire  ;  ce  n'est  donc  que  quand  cette  violence  s'est 
«  étcrid(je  un  instant  jus([u'à  vous  que  vous  l'appelez 
«  fureur,  atrocité,  intolérance.  Ainsi  l'a  voulu  la 
«  justice  du  Ciel  I  Vous  avez  commencé  par  être  persé- 
«  cuteurs  et  vous  avez  fini  par  être  persécutés  ;  inslal- 
«  lés  par  des  soldats,  des  soldats  vous  ont  chassés; 

I.    {imaU'S  Calhohqnes,  t.  II,  35o. 
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((  VOUS  a\iez  envahi  la  maison  d'autrui,  on  a  fini  par 
((  vous  mettre  à  la  porte  ;  il  fallait  vous  attendre  à 
((  cette  humiliante  parodie  M  »  —  «  Vous  aviez  sup- 
((  posé  que  le  peuple  ne  voulait  plus  de  ses  anciens 
((  pasteurs,  et  on  a  supposé  ensuite  que  le  peuple  nea 
((  voulait  plus  d'aucune  espèce.  Vous  traitiez  de  fana- 
((  tisme  leur  respect  pour  les  anciennes  règles,  et  l'in- 
((  téret  que  vous  aviez  d'être  attachés  aux  nouvelles  a 
((  été  aussi  traité  de  fanatisme.  Vous  aviez  concouru  à 
((  la  profanation  des  vœux  religieux  et  on  a  voulu 
((  vous  forcer  à  vous  marier.  Vous  insultiez  à  la  déli- 
((  catesse  de  ceux  qui  refusaient  de  prêter  le  serment,  et 
«  on  a  ri  des  «  vains  scrupules  de  ceux  qui,  parmi  vous, 
((  refusaient  de  se  déprêtriser.  »  —  u  Je  vous  le  demande, 
((  évêques  citoyens,  si  les  impies  ont  eu  une  loglcjuc  si 
((  pressante  et  si  vigoureuse,  à  qui  la  faute-  ?  » 

Protestant  ensuite  contre  la  prétention  qu'ont  les 
constitutionnels  d'être  les  représentants  de  l'église 
gallicane:  «  Quoi,  leur  dit-il,  une  poignée  de  je  ne 
((  sais  quels  évêques,  par  la  grâce  des  juifs,  des  protes- 
((  tants  et  des  athées,  isolés  par  leurs  principes  comme 
((  par  leur  conduite,  ne  tenant  plus  à  rien  qu'à  leurs 
((  propres  opinions,  abandonnés  du  plus  grand  nombre 
((  de  leurs  complices,  désavoués  par  la  presque  totalité 
((  de  la  nation  ;  des  hommes  qui,  de  leur  propre  aveu, 
{(  n'ont  que  des  règles  provisobws,  des  vagabonds  qui 
{(  se  disent  évêques  de  partout,  parce  qu'ils  n'ont 
((  mission  nulle  part  ;  et  qui,  se  rencontrant  par  hasard 


.  Annales  culkoliqnes,  t.  II,  35i, 
!.  Ibid.,  t.  11,  353. 
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sur  le  pavé  de  Paris,  concertent  clandestinement  un 

pamphlet   encyclique  ;    ces   hommes,    dis-je,  osent 

s'intituler  :  l'église  gallicane  !  Église  auguste  et  véné- 

rahle  !  Belle  encore  au  milieu  de  tes  tristes  débris  ! 

Toi  que  l'impie  a  bien  pu  opprimer,  mais  qu'il  n'a 

pu  déshonorer  ni  vaincre  !  Fille  aînée  des  églises,  tu 

«  étais  donc  encore  réservée  à  cet  excès  d'outrage,  que 

«  des  hommes   d'un  jour,    sortis  de   dessous   terre, 

«  s'associent  à  ton  grand  nom  pour  mieux  cacher  leur 

((  honte  et  leur  bassesse  *  !» 

((  Quelle  raison  peut  vous  déterminer  à  vous  main- 
('  l(iiir  sur  vos  sièges?  Est-ce  la  nécessité  de  vous 
((  conformer  au  nouvel  ordre  politique  des  choses? 
((  C'est  le  grand  argument  que  jusqu'ici  vous  avez  fait 
«  valoir,  et  dans  lequel  venaient  se  fondre  tous  les 
((  autres  ;  oserez-vous  donc  bien  nous  l'opposer  main- 
«  tenant?  Les  lois  n'ont  plus  rien  de  commun  avec 
<'  \otre  serment,  et,  loin  de  vous  faire  un  crime  de 
«  votre  rétractation,  elles  pourraient  plutôt  vous  dé- 
((   fendre  de  conserver  le  titre  (pi'elles  vous  ont  ôté^.  o 


Lo  (  i)ii>liluli()jiiiLls  recevaient  sans  broncher  ces 
décharges  et  s'efforçaient  de  remettre  un  peu  d'ordre 
dans  leur  église  bouleversée  par  la  Terreur.  Si  Clément 
n'était  pas  encore  parvenu  à  se  faire  élire  d'une  façon 
valide  aux  yeux  des  «  Réunis  »,  (il  ne  réussira  à  se 
faire  sacrer  que  le  12  mars  1797),  une  autre  tentative 
avait  été  faite  en  Alsace  et  elle  avait  réussi.   L'évéque 


.  Annah's  caUioUiiues,  t.  II,  .<.').<. 
.  Ihid..  I.  II.  35/,. 
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du  Haut-Rhin,  Arbogast  Martin,  était  mort  le  ii  juin 
1794  ;  c'était  au  métropolitain,  Séguin,  de  Besançon, 
.que  revenait  le  soin  de  s'occuper  de  son  remplace- 
ment ;  mais  Séguin  était  lui-même  dans  une  situation 
anormale.  Membre  de  la  Convention,  il  avait  cédé  à  la 
peur  et  abjuré  son  sacerdoce  ;  cette  apostasie,  qu'il 
avait  ensuite  détestée,  lui  pesait  comme  une  tare  inef- 
façable, et  il  se  refusait  à  reprendre  ses  fonctions  épis- 
copales,  dont  il  se  jugeait  indigne  ^  Un  de  ses  suffra- 
geants,  l'évoque  des  Vosges,  Maudru,  homme  actif  et 
entreprenant,  se  chargea  de  préparer  et  diriger  l'élec- 
tion :  l'encyclique  en  main,  il  procéda  à  la  constitution 
d'un  presbytère,  et,  ne  pouvant  pas  le  former  à  Colmar, 
où  les  constitutionnels  n'étaient  pas  en  forces,  il  le 
réunit  à  Anspach-le-Bas,  simple  village,  mais  situé  au 
centre  d'une  région  où  un  assez  grand  nombre  de 
paroisses  n'étaient  pas  désorganisées.  L'élection  popu- 
laire, qui  se  fit  le  27  avril  1796,  réunit  près  de 
7.000  voix  sur  le  nom  de  Marc-Antoine  Berdolet,  curé 
de  Pfafhans^,  ce  qui  suppose  qu'une  trentaine  de 
paroisses  concoururent  au  vote.  Tout  médiocre  qu'il 
fût,  ce  résultat  avait  son  importance  ;  la  règle  théo- 
rique posée  dans  l'encyclique  avait  reçu  une  première 
application  et  on  pouvait  dès  lors  invoquer  un  précé- 
dent ;  en  elîet,  comme  les  autorités  départementales 
avaient  laissé  faire,  le  désastreux  résultat  des  fausses 
démarches  de  Clément  à  Versailles  se  trouvait  neutra- 
lisé et  la  tolérance  des  magistrats  de  Colmar  pourrait 


1.  Répertoire...^  2  38. 

2.  Ibid.,  258. 
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être  opposée  par  la  suite  à  des  administrations  malin- 
tentionnées. 


Kassurés  sur  l'avenir,  Royer  et  Grégoire  profitèrent 
de  l'été  pour  aller  se  montrer  à  leurs  diocésains.  Royer 
se  proposait  de  visiter  en  passant  Lyon  et  Autun  et 
d'établir  des  Presbytères  dans  ces  deux  villes  dont  les 
évéques  constitutionnels  avaient  été  l'un  et  l'autre 
guillotinés  ^  ;  puis  d'aller  à  Chambéry  où  la  "rétractation 
publique  de  l'éveque  Panisset  avait  déterminé  une 
crise  dont  s'émouvait  grandement  l'église  constitu- 
tionnelle 2.  Il  paraît  douteux  que  Royer  ait  pu  exécuter 
tout  ce  programme  ;  à  Belley,  ville  principale  de  son 
département,  il  trouva  son  parti  fort  diminué  ;  les  dé- 
portés étaient  rentrés  en  masse  et  avaient  repris  posses- 
sion de  leurs  cures  "^  ;  il  n'y  avait  pas  assez  de  prêtres 
assermentés  pour  former  un  Presbytère.  Royer  était 
un  général  sans  soldats;  les  Annales  de  la  Religion 
rapportent  qu'on  le  traitait  d'évêque  in  parlihiis  injî- 
deliiim^;  elles  prétendent  bien  que  c'était  une  impos- 
ture, mais  l'empressement  avec  lequel,  en  1798,  Royer 
troqua  l'évêché  de  l'Ain  pour  celui  de  Paris  donne  à 
penser  qu'il  ne  se  croyait  pas  très  nécessaire  à  Belley. 

Grégoiie  était  aussi  allé  dans  son  diocèse,  et,  le 
8  décembre,  il  présenta  à  ses  collègues  les  «  Réunis  » 

I.  Annales  de  la  lieligion,  t.  III,  ôa-j. 

■i.  Ibid.,  t.  III,32y  335  ;  309-879  ;  533-53/i  ;  l.  IV,  127  ;  i8'i  ;  3',i  ; 
3(3a-36'i;  t.  VI,  9-10;  t.  VII',  ^']!\.  —  Voir  ^ussi  Annales  Catho- 
liques, t.  I,  539-553  ;  t.  II,  /i3-^,8  ;  336-338  ;  3^,7-363  ;  t.  IIl,  305  ; 
t.  IV,  i83-i8'i  ;  307-213.  —  Répertoire...  3o8-3o9. 

3.  Annales  de  la  licligion,  t.  I,  23  ;  t.  II,  20i-203. 

.',.  Ibid.,  t.  Vn2, 'i3-/i/i. 
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un  long  rapport  où  il  leur  rendait  compte  de  sa  visite  ^ 
Il  est  question  de  tout  dans  ce  rapport  et  même  de  la 
visite  qui  en  était  le  prétexte.  En  voici  le  début: 
((  Enfin,  j'ai  pu  suivre  le  mouvement  cie  mon  cœur  en 
((  visitant  le  diocèse  confié  à  mes  soins  ;  soixante- 
((  deux  jours  ont  été  employés  à  ce  voyage  dont  je  vais 
((  vous  présenter  quelques  détails.  » 

«  Cheops,  roi  d'Egypte,  parvint,  si  Ton  en  croit 
((  Hérodote,  à  fermer  les  temples  des  faux  dieux  dans 
«  son  royaume.  Eût-on  jamais  cru  à  la  possibilité  de 
((  voir  en  France,  pendant  deux  ans,  tous  les  temples 
((  du  Vrai  Dieu  fermés,  après  avoir  été  profanés  par 
((  tous  les  sacrilèges  et  dévastés  par  toutes  sortes  de 
((  brigandages  ?-  » 

Cet  exorde  pompeux  conduit  à  un  assez  long  déve- 
loppement sur  la  persécution  de  1793,  les  fêtes  de  la 
Raison,  les  horreurs  commises  par  les  représentants 
Garnier  (de  Saintes)  et  Lepetit  ;  l'histoire  des  proscrip- 
tions l'amène  à  parler  rapidement  des  défaillances  de 
son  ancien  clergé,  puis  il  aborde  la  question  des  u  dis- 
sidents. »  Terroristes  et  apostats  avaient  rempli  cinq 
pages  ;  mais  il  lui  en  faut  douze  pour  épancher  tout  ce 
qu'il  a  de  rancunes  contre  ceux  qui  n'ont  pas  cru  à 
la  légitimité  de  sa  mission.  Il  leur  adresse  quelques 
reproches  précis,  ce  qui  est  à  noter  dans  un  document 
où  il  y  a  beaucoup  de  vague.  Voyons  ses  griefs  :  un 
prêtre  insermenté  a  soumis  ceux  qui  se  rétractaient  à 
des  pénitences  étranges  et  à  des  exorcismes*^  ;  un  autre 

I.  Annales  de  la  Religion,  t.  IV,  iG()-i8/!i;  içiS-ai.'i. 
3.  Ibid.,  t.  IV,  169-170. 
3.  Ibid.,  t.  IV,  17G. 
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a  fait  déterrer  un  mort  inhumé  par  un  constitutionnel, 
pour  recommencer  les  prières  des  funérailles^;  de 
plus,  il  paraît  que,  dans  le  Tarn,  un  réfractaire  a  con- 
seillé aux  mères  d'étoulTer  leurs  enfants  nouveau-nés 
plutôt  que  de  les  laisser  baptiser  par  les  jureurs^.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  que  pour  chacun  de  ces  cas,  les 
^culs  que  Grégoire  ait  pu  enregistrer,  il  faudrait  voir 
ce  qui  entre  de  vérité  dans  le  récit  qu'on  lui  a  fait, 
•savoir  s'il  ne  s'agit  pas  de  faits  controuvés,  travestis 
jiar  la  malveillance,  défigurés  par  l'omission  de  cir- 
constances essentielles,  qui  en  changent  tout  à  fait  le 
caractère.  Mais,  quand  il  faut  incriminer  les  inser- 
mentés, tout  paraît  vrai  à  leurs  adversaires  et  leur 
logique  est  en  défaut. 

Sortant  alors  des  faits  précis,  Grégoire  s'engage  dans 
le  domaine  des  généralités  incertaines  et  des  digres- 
sions oiseuses.  Il  rapporte  de  nombreux  canons  de 
conciles,  invoque  l'autorité  des  Pères  de  l'Église, 
entasse  les  uns  sur  les  autres  les  exemples  tirés  de 
histoire,  en  faisant  preuve  de  plus  d'érudition  que  de 
ns  historique,  et  le  tout  pour  démontrer  à  ses 
llègues,  qui  en  pensent  autant  que  lui,  qu'une  pri- 
ante d'honneur  et  de  juridiction  est  acquise  au  Pape, 
ais  qu'il  faut  bien  se  garder  de  croire  à  l'infaillibilité 
e  ses  décisions  :  «  Il  (le  Pape)  peut  errer;  les  dé- 
cisions de  la  passion  et  du  caprice  sont  impuissantes 
pour  retrancher  de  la  société  chrétienne  des  hommes 
qui,  on  respectant  les  principes,  refusent  de  com- 


I.  Annales  de  la  Hel'ujion,  t.  IV,  17G. 
a!  ïbid.,  t.  IV,  i8o-i8i. 
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((  poser  avec  les  abus  ^  »  La  dissertation  n'eût  pas  été 
complète  s'il  ne  s'y  était  trouvé  l'inévitable  refrain  sur 
la  Vendée  :  ((  Les  insermentés  ont  imprimé  bien  des 
((  brochures  :  en^  est-il  une  dans  laquelle  ils  aient 
{(  désavoué  cette  horrible  Vendée  qui  a  couvert  ime 
((  partie  de  la  France  de  massacres  et  de  débris  encore 
((  fumants  ?  Non.  On  sait  que  l'évêque  de  Dol,  fusillé 
((  à  Vannes,  l'un  de  leurs  héros,  était  descendu  à  Qui- 
«  beron  avec  des  lettres  du  cardinal  Maury  et  des 
((  indulgences  du  Pape,  le  tout  pour  concourir,  au 
((  nom  du  Ciel,  à  égorger  des  Français  !  ...ce  sont  des 
((  insermentés  qui,  dirigeant  les  poignards  des  chouans, 
«  leur  ont  fait  égorger  tant  de  prêtres  conslitution- 
((  nels  qu'on  avait  pris  l'habitude  (!)  de  saigner  comme 
((  des  animaux  à  la  boucherie  2.  » 

Un  point  sur  lequel  Grégoire  revient  avec  insistance, 
c'est  la  malheureuse  division  qui  s'est  produite  entre 
insermentés  sur  la  question  de  la  promesse  de  soumis- 
sion aux  lois  ;  il  en  triomphe  bruyamment  :  selon  lui, 
ceux  qui  la  refusent  sont  des  factieux,  et  ceux  qui 
l'acceptent  «  font  six  ans  plus  tard  ce  que  nous  avons 
«  fait  six  ans  plus  tôt '^.  »  Oui,  mais  avec  cette  diffé- 
rence que  le  serment  d'il  y  a  six  ans  était  désapprouvé 
par  le  Pape,  et  que  la  promesse  de  1790  n'avait  pas  été 
condamnée  ;  en  faisant  celle-ci,  on  ne  désobéissait  pas 
à  l'Église  ;  en  faisant  celle-là,  on  s'engageait  sur  la 
pente  qui  conduisait  inévitablement  au  schisme.  Gré- 
goire ne  veut  pas  faire  cette  distinction  importante  et 

1.  Annales  de  la  RcUijion,  t.  I\',  177. 
■j.  [bid.,  l.  IV,  178. 
3.  Ibid.,  t.  IV,  181. 
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il  rond  les  insermentés  responsables  de  toutes  les  con- 
séquences funestes  de  la  Révolution.  «  11  n'y  eut  jamais 
((  que  des  pervers  qui  pussent  désirer  la  contre-révo- 
«  lution  ;  il  n'y  a  plus  que  des  imbéciles  qui  puissent 
«  y  croire.  Eh  bien  !  leurs  partisans  la  désirent,  ils  y 
((  croient,  ils  y  travaillent;  et  cette  lutte  criminelle 
{(  contre  le  gouvernement  tend  à  jeter  l'odieux  sur 
«  tous  les  pasteurs  que  la  prévention  ou  la  haine 
((  enveloppent  quelquefois  dans  une  persécution  géné- 
«  raie  sous  la  dénomination  commune  de  prêtres,  de 
((  l'odieux  sur  la  Religion  que  les  impies  veulent  leur 
((  faire  envisager  comme  incompatible  avec  la  Répu- 
«  blique  dont  elle  doit  être  le  plus  ferme  appui  K  » 

Quant  aux  rétractés,  Grégoire  a  cru  remarquer  une 
singulière  coïncidence  :  les  périodes  où,  d'après  lui,  se 
sont  produites  les  rétractations  sont  précisément  celles 
où  la  contre-révolution  paraissait  certaine,  telles  que 
l'entrée  de  Brunswick  en  ChampagDC  et  la  descente 
des  émigrés  à  Quiberon  ;  ensuite,  quand  les  Autri- 
cl liens  et  les  Anglais  furent  expulsés,  la  ferveur  des 
rétractations  disparaît.  Rien  n'est  plus  faux  que  cette 
assertion,  et,  quand  3oo  prêtres  parisiens  se  rétrac- 
tèrent au  printemps  de  1795,  il  n'y  avait  aucune 
invasion  étrangère  à  redouter.  La  thèse  de  Grégoire  ne 
s'en  développe  pas  moins  en  s'appuyant  sur  celte 
donnée  erronée.  «  Si  c'était  le  cri  de  la  conscience  qui 
«  les  eut  dirigés  (les  rétractants)  il  eut  été  plus  méri- 
«  toire  de  se  rétracter  quand  on  traînait  les  prêtres  à 
«   l'échafaud  ;  et  l'onl-ils  fait  ?  Non  î  (et  ([u'eri  sait-il  ')) 

I.    Xnnali-s  de  la  Hrligion,  t.  IN',  i8a. 
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«  Les  uns  ont  avoué  naïvement  qu'ils  avaient  craint 
a  de  n'être  pas  replacés  dans  le  cas  où  la  subversion 
((  de  la  République,  sur  laquelle  ils  comptaient,  eût 
<(  fait  place  à  un  nouvel  ordre  de  choses  ;  les  autres, 
((  assiégés  par  la  faim,  ont  cédé  à  des  offres  sédui- 
((  santés  et  payé  leur  écho  (sic)  par  un  parjure*.  » 

Au  milieu  de  toutes  ces  tirades,  on  attend  toujours 
le  compte-rendu  de  la  visite  pastorale  :  c'est  vers  la 
vingtième  page  que  Grégoire  y  arrive  -,  et  encore 
commence-t-il  par  des  plaintes  amères  sur  les  mau- 
vaises dispositions  qu'il  a  rencontrées  chez  plusieurs 
municipalités  ;  il  annonce  ensuite  qu'il  a  institué  une 
fête  commémorative  de  la  persécution  et  du  rétablisse- 
ment du  culte  ;  il  a  choisi  pour  la  célébrer  le  dimanche 
qui  suit  l'octave  de  la  Fête-Dieu,  où  elle  remplacera 
celle  du  Sacré-Cœur,  que  les  théologiens  à  tendances 
jansénisantes  continuaient  à  voir  d'un  mauvais  œil  : 
rappeler  aux  hommes  l'amour  infini  de  leur. Sauveur 
n'était  pas  conforme  aux  principes  de  ceux  qui  se 
plaisaient  à  montrer  aux  fidèles  territiés  le  Dieu 
vengeur  environné  des  foudres  du  Sinaï.  D'autres 
fêtes  encore  disparurent,  comme  celle  du  bon  roi 
saint  Louis,  dont  le  tort  était  d'avoir  été  pendant  près 
de  deux  siècles  le  patron  du  roi  de  France.  Grégoire 
supprima,  ou  plus  exactement  essaya  de  supprimer 
divers  usages  locaux,  qu'il  ne  jugeait  pas  conformes  à 
une  ((  piété   éclairée  3  »  et  il  voulut  y  substituer  des 

1.  Annales  de  la  Religion,  t.  IV,   kjS-uj'i. 

2.  Ibid.,  t.  IV,  199. 

3.  Il  interdit,  ou  plulùt  chercha  à  interdire  une  coutume  sin- 
gulière (ju'il  trouva  en  Sologne,  mais  qui  subsiste  encore  aujour- 
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pratiques,  s'inspirant  d'une  dévotion  moins  extérieure 
('(  formaliste  ;  il  ordonna  que  le  culte  liturgique  mêle- 
rait aux  prières  latines  des  chants  en  langue  vulgaire 
'  t  en  cela  il  avait  absolument  raison)  ;  les  prédicateurs 
devaient  dans  leurs  sermons  rappeler  fréquemment  les 
grandes  vérités  de  la  Religion,  pour  donner  à  la  foi  un 
fondement  plus  solide  (et  c'est  fort  juste)  ;  on  devait 
appliquer  rigoureusement  les  règles  disciplinaires,  et 
aller  au  besoin  jusqu'à  imposer  aux  pécheurs  publics 
la  pénitence  publique  ;  il  faut  créer  des  bibliothèques 
dans  chaque  presbytère  :  le  curé  trouvera  à  s'y  entre- 
lenir  dans  les  sciences  sacrées  et  les  fidèles  pourront 
-y  procurer  des  lectures  morales  et  instructives.  Il 
se  désole  en  passant  sur  l'absence  de  tout  établisse- 
ment d'instruction  pour  les  adolescents  ;  le  seul  collège 
(le  Pont-Levoy  est  ouvert  ;  il  a  été  acheté  par  deux 
<  x-bénédiclins  qui  y  instruisent  cent  soixante  élèves, 
mais  ils  s'abstiennent  de  leur  donner  aucun  enseigne- 
ment religieux. 

Enlin,  au  moment  de  conclure  ^  Grégoire  nous 
apprend  qu'il  a  visité  toutes  les  paroisses  du  départe- 
ment, sauf  deux,  et  qu'il  a  confirmé  /40.000  personnes, 
«'  car,  dit-il,  nos  devanciers  avaient  eu  soin  de  nous 
préparer  du  travail  ».  Sans  doute,  mais,  depuis 
>ix  ans  qu'il  avait  été  élu  évéque  de  Loir-et-Cher, 
<irégoire  ne  s'était,  semble-t-il,  pas  beaucoup  inquiété 


«l'Iiiii  en  Herry  et  en  Poitou  :  c'est  ce  ([u'on  appelle  les  «  voyajres»»  ; 
•ni  fond  ce  sont  des  pèlerinages,  mais  entourés  de  tant  de  condi- 
lions  puériles  et  de  pratiques  suspectes  qu'il  est  diiïlcile  d'y  voir 
iMlre  chose  que  de  vaines  superstitions. 
.  Annah'S  de  la  fieliyion,  t.  IV,  310. 
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de  suppléer  à  la  prétendue  nég-ligence  de  son  prédé- 
cesseur. 

Les  dernières  pages  sont  consacrées  à  une  inter- 
minable péroraison,  où  se  placent  une  nouvelle  apo- 
logie du  parti  constitutionnel,  le  regret  de  n'avoir  pu 
tenir  à  Blois  un  synode  diocésain,  l'annonce  du  concile 
national,  toutes  choses  que  savaient  depuis  longtemps 
ceux  à  qui  ce  discours  était  censé  s'adresser  ;  puis, 
une  allusion  aux  fonctions  de  métropolitain  que  Gré- 
goire exerce  par  intérim  dans  la  province  du  Centre; 
enfin,  le  couplet  obligatoire  sur  la  fidélité  due  au  gou- 
vernement, tout  rempli  de  bonnes  intentions,  qui  pré- 
side aux  destinées  de  la  République.  Chemin  faisant, 
pour  n'en  pas  perdre  l'habitude,  quelques  réflexions 
désobligeantes  à  l'adresse  des  insermentés. 

C'est  touff'u,  diftus,  redondant,  pédant,  mortelle- 
ment ennuyeux  ;  cela  défie  une  analyse  suivie,  car  les 
mêmes  idées  reparaissent  à  tout  propos  et  hors  de 
propos,  tant  le  rédacteur  a  été  plein  de  son  sujet  et 
incapable  de  le  développer  avec  ordre.  Ces  35  pages 
auraient  pu  être  condensées  en  quatre  si  l'on  n'avait 
tenu  à  y  mettre  que  ce  qu'il  y  avait  d'intéressant  à 
savoir  et  d'utile  à  dire. 

A  la  même  époque,  un  autre  souci  était  venu  s'ajouter 
à  tous  ceux  que  procurait  à  Grégoire  le  gouvernement 
de  l'église  de  Blois  et  de  son  église  gallicane.  Blois 
faisait  partie  delà  province  constitutionnelle  du  Centre, 
dont  le  siège  était  à  Bourges  ;  or,  le  métropolitain  de 
Bourges,  Anastase  Torné,  avait  apostasie  :  membre 
de    l'Assemblée    Législative,    il    avait    siégé   d'abord 
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parmi  les  députés  les  plus  modérés,  et  certains  de  ses 
discours  avaient  eu  pour  objet  la  défense  du  clergé 
persécuté  ;  puis,  saisi  par  je  ne  sais  quel  vertige,  il 
s'était  brusquement  lancé  dans  les  idées  les  plus 
opposées,  et  c'est  sur  sa  proposition  qu'avaient  été 
supprimées  les  congrégations  enseignantes,  dont  celle 
des  Doctrinaires  à  laquelle  il  appartenait.  De  chute  en 
chute,  il  était  tombé  aussi  bas  que  possible  ;  marié 
à  80  ans  avec  une  jeune  femme  qui  l'avait  trompé, 
puis  abandonné,  n'ayant  plus  aucune  ressource,  accablé 
d'infirmités,  il  s'était  retiré  dans  un  moulin  appar- 
tenant à  sa  famille,  dans  une  vallée  des  Pyrénées, 
justiliant  ainsi  à  la  lettre  le  dicton  populaire  :  u  d'évéque 
meunier  »  K 

Le  diocèse  de  Bourges,  qu'il  avait  perverti  par  ses 
leçons  et  ses  exemples,  était  au  point  de  vue  religieux 
dans  la  plus  lamentable  des  situations:  les  impies, 
auxquels  s'étaient  joints  quelques  mauvais  protestants 
de  la  Charité,  étaient  les  maîtres  et  se  conduisaient 
comme  en  pays  conquis.  Sans  tenir  comple  des  lois 
pacificatrices,  ils  continuaient  à  tenir  les  catholiques 
sous  le  régime  de  la  terreur  :  arrestations  arbitraires, 
détentions  illégales,  profanations  et  ventes  d'églises  ou 
de  mobilier  ecclésiastique,  tout  se  passait  comme  au 
temps  de  la  guillotine  ;  aucune  église  n'était  ouverte  ; 
les  déportés  qui  étaient  revenus  devaient  se  cacher  ;  les 
ex-constitutionnels  montraient  à  ciel  ouvert  leur 
presque  générale  apostasie. 

D'après  les  règlements  constitutionnels,  c'était,  à 

I.  lii^iH'rtoin:..  87-88. 
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défaut  du  métropolitain,  le  plus  ancien  des  sufTraganls 
qui  devait  gouverner  la  province.  Ce  doyen  était  René 
Héraudin,  évéque  de  l'Indre  (un  homme  sans  valeur 
intellectuelle  et  sans  grande  valeur  morale^);  s'il 
n'avait  pas  les  vices  de  Torné,  il  n'en  avait  pas  non  plus 
les  talents  :  quand  avait  commencé  la  période  de 
déchristianisation,  il  avait  abdiqué  ses  fonctions  et  livré 
ses  lettres,  puis  avait  disparu.  En  179C),  il  était  encore 
mal  remis  de  ses  émotions,  et,  quand  on  vint  lui  dire 
que,  par  droit  d'ancienneté,  il  était  appelé  à  exercer  les 
fonctions  de  métropolitain,  la  peur  le  reprit.  Lui  qui 
se  croyait  un  héros  parce  que  de  temps  à  autre  il 
quittait  sa  retraite  de  Valençay  pour  aller  officier  à 
Châteauroux,  voilà  qu'il  lui  fallait  entreprendre  le 
voyage  de  Bourges  !  Et  que  faire  dans  ce  repaire  de 
Jacobins  ?  constater  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire,  puisque 
les  prêtres  pas  plus  que  les  fidèles  ne  croyaient  plus  à 
l'église  constitutionnelle.  Pour  rien  au  monde,  le 
pusillanime  Héraudin  ne  voulait  s'exposer  à  tant  de 
tribulations,  et  cela  d'autant  moins  qu'il  se  rendait 
compte  que  son  voyage  serait  absolument  sans 
résultat  utile.  11  eût  plutôt  donné  sa  démission  et  il  se 
hâta  d'écrire,  le  5  mai  1796-,  qu'il  ne  voulait  pas 
entendre  parler  de  tout  cela  :  il  avait  assez  de  peine  à 
suffire  à  ses  devoirs  d'évêque  pour  qu'il  acceptât  en 
plus  ceux  de  métropolitain. 

Grégoire,  qui  suivait  dans  l'ordre  du  tableau,  ne  fit 
pas  tant  de  façons  et  s'intitula  immédiatement  métro- 


1.  Répertoire,  ioi-io5. 

2.  Annales  Catholiques,  t.  II,  3y6. 
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politaiii  intérimaire.  Cependant,  comme  il  savait  aussi 
bien  qu'IIéraudin  ce  qui  se  passait  à  Bourges,  il  pensa 
([u'une  visite  dans  ce  foyer  de  haines  religieuses  était 
encore  prématurée  ;  il  fallait  d'abord  disposer  les 
esprits,  et,  trempant  sa  meilleure  plume  dans  l'encrier, 
il  écrivit.  Sa  lettre  était  adressée  aux  pasteurs  et  aux 
iidèles  du  diocèse  du  Cher,  à  ceux  des  divers  départe- 
ments qui  composaient  la  métropole,  et  plus  particu- 
culièrement  aux  églises  veuves  de  Guéret  et  de  Moulins  ; 
en  ce  qui  concerne  la  viduité  de  ces  deux  départements, 
il  eût  été  plus  exact  de  parler  de  divorce,  car  les  deux 
prélats  constitutionnels  élus  en  1791  vivaient  encore  : 
celui  de  l'Allier,  Laurent,  avait  pris  femme  et  habitait 
Clermont  ^  ;  et  Huguet,  de  la  Creuse,  se  trouvait  à 
Paris;  il  avait  été  le  collègue  de  Grégoire  à  la  Con- 
vention, mais  siégeait  à  l'extrême  Montagne  ;  en  1795, 
il  n'avait  pas  été  compris  dans  les  deux  tiers  restant 
dans  le  Corps  Législatif,  et,  enrôlé  dans  le  parti  des 
mécontents,  il  conspirait  avec  ces  républicains  qui 
poussaient  l'amour  de  la  République  jusqu'à  vouloir 
renverser  le  Directoire  et  le  remplacer  par  un  gouver- 
nement franchement  révolutionnaire.  Ce  jeu  ne  devait 
pas  lui  réussir  :  ayant  été  pris  les  armes  à  la  main  dans 
l'affaire  dite  du  Camp  de  Grenelle,  il  fut  traduit  devant 
un  conseil  de  guerre,  qui  le  condamna  à  mort  ;  il  fut 
fusillé  le 9  octobre  1797  (18  vendémiaire  an  VI)-,  mais 
au  moment  où  Grégoire  écrivait  à  son  église,  le  siège 
de  Guéret  n'était  vacant  que  de  fait. 


.   lU-pcrtoire...  yO-.j- 
!.  Ihid..  100. 
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La  lettre  pastorale  de  Grégoire  inspira  la  verve  de 
l'abbé  de  Boulogne,  qui  lui  consacra,  dans  les  Annales 
catholiques,  un  article,  dont  il  me  faut  citer  ici  quelques 
fragments  ;  on  jugera  à  quel  diapason  étaient  montées 
les  discussions  religieuses  à  cette  époque  ^  : 

«  Que  vous  êtes  heureux,  mon  cher  Grégoire,  et 
«  comme  votre  étoile  vous  sert  !  Il  a  fallu  que  Torné, 
((  le  métropolitain  du  Centre,  ait  jeté  le  manche  après 
{(  la  cognée,  pour  laisser  vaquer  tout  exprès  pour 
((  vous,  un  siège  de  cette  importance  !  11  a  fallu  encore 
<(  que  le  citoyen  Héraudin,  votre  ancien  dans  la  sufï'ra- 
<(  gance,  n'ait  pas  voulu  se  baisser  pour  la  ramasser, 
((  et  qu'assez  modeste  pour  vous  céder  le  pas,  il  ait 
<(  consenti  volontiers  à  voir  dans  son  cadet  en  pré- 
((  lature  son  supérieur  en  hiérarchie  ;  circonstance 
<(  unique,  à  laquelle  je  ne  croirais  pas  si  je  ne  la  tenais 
<(  de  votre  propre  lettre.  Ce  n'est  pas  tout  :  outre  le 
«  diocèse  métropolitain  de  Bourges,  deux  autres 
«  évechés,  comme  vous  nous  l'apprenez  encore,  ceux 
((  de  l'Allier  et  de  la  Creuse,  sont  vacojits  défait  et  de 
((  droit,  ce  qui  veut  dire,  à  ce  que  je  crois,  qu'il  y  a 
<(  encore  là-dessous  quelque  petite  apostasie.  Grâces 
«  donc  à  toutes  ces  vacances,  ainsi  heureusement 
((  opérées,  vous  voilà  exerçant  votre  juridiction 
((  immédiate  sur  trois  diocèses,  outre  la  juridiction 
((  médiate  sur  huit  !  nouvelle  circonstance  qui  n'agran- 
«  dit  le  domaine  de  votre  sollicitude  que  pour  étendre 
((  l'horizon  de  votre  gloire  ! 

«  Mais  ce  n'est  pas   tout  encore  !   Le  titre   seul  de 
«  votre  métropole  va  donner  lieu  à  des  rapprochements 

I.  Annales  Catholiques,  t.  II,  2()o-2oG. 


LA    METROPOLE    DU    CENTRE 


29 


«  et  à  des  applications  qui  peuvent  vous  mener  bien 
«  plus  loin  que  vous  ne  pensez.  C'est  la  métropole  du 
((  Centre  ;  ce  qui  pourra  peut-être  vous  faire  regarder 
«  comme  le  point  central,  le  centre  d'unité,  l'autorité 
«  centrale  de  l'f^glise  de  France.  Or,  de  cette  déno- 
«  mination  à  celle  de  patriarche,  il  n'y  a  visiblement 
{(  qu'un  pas...  Je  sens  bien  que  je  fais  souffrir  votre 
((  modestie,  mais  il  faut  cependant  que  vous  m'écoutiez 
«  jusqu'au  bout.  11  est  établi  parles  saints  canons,  ou, 
((  ce  qui  est  la  même  chose,  par  les  règles  provisoires 
((  de  la  seconde  encyclique,  que  chaque  métropolitain 
«  enverra,  tous  les  ans,  au  Pape,  le  Journal  de  sa 
«  métropole,  et  l'instruira,  dans  le  plus  grand  détail, 
((  de  tous  les  faits  y  relatifs.  J'ai  lu  moi-même  cet 
((  arlich^  avec  la  plus  grande  satisfaction,  et  vous  ne 
«  manquerez  pas  de  le  suivre  avec  d'autant  plus  de 
«  ponctualité  que  c'est  vous-même  qui  l'avez  rédigé. 
((  Vous  voilà  donc  de  suite  en  correspondance  active 
((  avec  le  Pape...  Dans  un  autre  temps,  j'aurais  pu 
((  vous  faire  entrevoir  le  chapeau  de  cardinal  ;  mais 
((  outre  que  ce  serait  une  étrange  bigarrure  que  d'y 
((  mettre  une  cocarde  tricolore,  il  n'est  pas  digne  de  la 
«  fierté  républicaine  de  se  coiffer  comme  Richelieu,  et, 
((  à  tout  prendre,  un  évêque  de  France  qui  a  porté  le 
<(  bonnet  rouge  ne  doit  pas  compter  pour  grand'chose 
<(  ce  qu'on  appelle  la  barcttc.  Cependant,  n'en  doutez 
<  pas,  le  Pape  vous  le  proposera,  ne  fût-ce  que  pour 
«  vous  laisser  la  gloire  de  le  refuser  et  de  donner  à 
((  toute  l'Europe  une  preuve  sans  réplique  de  votre 
((  fierté  républicaine  K  » 

I.   Ibid.,  t.  Il,  290-393. 
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Ce  persifïlage  continue  à  propos  de  la  réconciliation 
qui  ne  manquera  pas  de  s'opérer  sous  ses  auspices 
entre  Rome  et  la  France.  Mais  ce  ne  sera  au  prix 
d'aucune  bassesse.  «  C'est  le  Pape  qui  s'est  séparé  de 
«  votre  communion  et  non  vous  qui  êtes  séparé  de  la 
((  sienne  ;  c'est  donc  à  lui  de  revenir  et  c'est  à  vous  de 
((  l'attendre  de  pied  ferme.  »  Puis,  il  l'entreprend  sur 
ce  qu'a  de  douteux  la  légitimité  de  ses  pouvoirs  :  sans 
doute,  chacun  fait  son  éloge,  admire  sa  simplicité 
populaire,  la  modestie  avec  laquelle  il  sait  déposer  sa 
houlette  primatiale,  assistant  au  dernier  rang  aux 
séances  du  Presbytère,  «  où  il  se  garde  de  prendre 
autre  chose  que  l'initiative  »  ;  c'est  du  moins  ce  qu'on 
dit  «  dans  la  sacristie  de  Saint-Étienne  et  aussi  dans 
celle  de  Notre-Dame  ». 

((  Mais,  comme  toutes  les  choses  humaines  ont  leur 
«  revers  de  médaille,  je  ne  puis  vous  cacher  qu'on 
((  pense  dideremment  dans  d'autres  sacristies  ;  car 
((  votre  archevêché  provisoire,  qui  vous  conduit  en 
((  droite  ligne  au  patriarcat  permanent,  vous  a  fait 
((  beaucoup  d'envieux,  même  parmi  vos  confrères.  La 
((  plupart  même  s'emportent  contre  vous  :  ils  osent 
«  dire  que  vous  renversez  toutes  les  règles  de  l'église 
((  constitutionnelle,  et  que,  si  cela  dure,  elle  ne  sera 
((  plus  bientôt  qu'un  chaos  auquel  personne  n'enten- 
((  dra  plus  rien.  De  sorte  que,  par  une  bizarrerie  singu- 
((  lière,  tandis  que  les  réfractaires  vous  accusent  d'être 
((  intrus  à  Blois,  une  partie  de  vosconcitoyens-évêques 
«  vous  reprochent  trêlre  intrus  à  Bourges,  et  voici 
((  comment  ils  raiso:inent.  D'après  les  constitutionnels, 
«  et  les  décrélalcs  'jrcfjorieuncs,  il  faut,   pour   qu'un 
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((  évèque  puisse  être  remplacé  pendant  sa  vie,  qu'il 
«  soit  :  1°  réfractaire,  2"  fugitif,  3"  mort  civilement, 
((  4"  démissionnaire.  Du  moins  ce  sont  les  raisons  que 
((  vous  alléguez  pour  justifier  la  confiscation  des 
((  anciens  sièges.  Or,  certainement,  Torné,  tout  cou- 
((  pable  qu'il  est,  n'a  encouru  aucune  de  ces  quatre 
((  irrégularités. 

((  11  n'est  pas  réfractaire,  car  il  a  juré  tout  ce  qu'on 
((  a  voulu,  et,  d'ailleurs,  je  vous  défie  de  me  montrer 
((  un  républicain  qui  ait  moins  dévié  de  la  ligne  révo- 
«  lutionnaire. 

«  11  n'est  pas  fugitif  et  vous  ne  direz  pas  qu'il  était 
«  émigré  quand  il  a  fait  son  apostasie. 

«  Il  n'est  pas  mort  civilement,  car,  s'il  est  un 
«  évéque  qui  ait  le  droit  de  cité,  c'est  sans  doute 
«  celui  qui  a  le  droit  de  donner  des  citoyens  à  l'État. 
«  Enfin,  il  n'est  pas  démissionnaire,  car  où  est  sa 
«  démission  ')  Où  est  l'acte  qui  l'a  reçue  ?  Où  est  le 
«  jugement  qui  le  constate  ? 

((  Vous  regardez  sans  doute  son  apostasie  comme 
«  une  vraie  abdication,  mais  on  soutient  que,  même 
((  dans  ce  cas,  il  faut  toujours  un  jugement  cano- 
te nique. 

«  Vous  répondez,  il  est  vrai,  qu'il  n'y  a  eu  ni  juge- 
ment, ni  information,  ni  aucune  forme  canonique 
pour  la  destitution  des  anciens  évêques  ;  mais  il 
s'agissait  alors  de  chasser  des  cardinaux,  des  pri- 
mats et  des  archevêques,  et  vous  m'avouerez  qu'il 
faut  un  peu  plus  de  façons  pour  débusquer  un 
métropolitain  du  Centre  »,  fondateur,  avec  vous,  de 
la  réforme  constitutionnelle. 
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«  Je  sais  fort  bien  que  vous  n'avez  usé  d'aucune 
((  violence  envers  lui,  comme  on  vous  reproche  de 
((  l'avoir  fait  à  l'égard  des  anciens  évêques,  et  que 
«  l'abandon  de  sa  métropole  est  parfaitement  spon- 
((  tané.  Je  sais  aussi  que  vous  n'avez  omis  aucune 
espèce  de  forme,  puisque  vous  nous  parlez  de  la 
lettre  de  refus  du  citoyen  lléraudin...  mais  tout  cela 
est  insuffisant  pour  votre  sûreté  et  le  maintien  des 
saintes  règles. 

«  Car  enfin  notre  apostat  peut  se  convertir  et  il  ne 
lui  faut  qu'un  bon  peccavi  pour  réclamer  sa  métro- 
pole. Sans  même  supposer  en  lui  une  conversion 
bien  sincère,  il  peut,  un  bon  matin,  ne  fût-ce  que 
par  humeur,  ou  par  inconstance,  vous  faire  déguer- 
pir. Comme  vous  avez  pris  sa  place  sans  jugement, 
et  comme  vous  êtes  venu  simplement  dire  au  peuple 
de  Bourges  :  me  voilà,  il  viendra  peut-être  dire  à 
ce  même  peuple  :  me  voici  !  Que  ferez-vous  alors  ? 
((  Vous  ferez  valoir  vos  droits  ?  —  Il  fera  valoir  les 
«  siens. 

«  Vous  parlerez  de  votre  zèle  ?  -r-  Il  parlera  de  son 
«  patriotisme. 

((  Vous  lui  direz  que  vous  êtes  venuau  secours  d'une 
«  église  veuve  ?  —  et  il  vous  répondra  que  son  église  est 
«  mariée. 

((  Vous  prétendrez  qu'il  est  toujours  impénitent?  — 
((  et  il  vous  soutiendra  qu'il  est  meilleur  chrétien  que 
((  vous. 

((  Vous  lui  direz  qu'il  est  apostat  ?  —  et  il  vous 
{(  répondra  que  cela  ne  fait  rien  contre  son  certificat 
((  de  vie,  de  résidence  et  de  civisme. 
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((  Vous  lui  prouverez  qu'il  est  un  athée  ?-^  et  il  vovis 
('  dira  :  Ecclesia  nonjudicat  de  internis. 

((  Vous  lui  opposerez  ses  blasphèmes  publics  ?  —  et 
«  il  vous  répondra  que  verba  volant  et  qu'il  a  dans  sa 
((  poche  la  pièce  probante  de  sa  catholicité  qui  lui  a  été 
((  délivrée  par  les  deux  puissances,  je  veux  dire  la 
«  départementale  et  la  municipale. 

{(  Enfin  vous  lui  direz  qu'il  est  un  démon  d'enfer  ? 
((  —  et  il  vous  dira  qu'il  a  été  sacré  de  par  le  peuple. 

«  Ne  pouvant  vous  débarrasser  de  ses  arguments, 
tt  vous  voudrez  au  moins  vous  débarrasser  de  sa  per- 
»  sonne  :  autre  embarras  !  Vous  invoquerez  l'autorité 
((  d'IIéraudin,  votre  aîné  en  prélature,  et  il  vous  répon- 
«  dra  qu'il  a  sagement  refusé  la  métropole,  qu'il 
«  savait  bien  ce  qui  arriverait  et  il  vous  laissera  tout 
«  seul  démêler  la  fusée. 

tt  Vous  voudrez  assembler  le  synode  métropolitain, 
«  et  on  vous  dira  que,  dans  tout  l'arrondissement  du 
«  Centre,  il  n'y  a  même  pas  de  quoi  assembler  un 
a  synode  rural. 

«  Vous  aurez  recours  au  département,  et  il  vous 
((  signifiera  que  sa  juridiction  a  cessé,  et  que,  puisque 
«  ce  n'est  plus  à  lui  à  instituer  les  évoques,  ce  n'est 
«  plus  conséquemment  à  lui  de  les  destituer. 

«  Enfin  vous  en  appellerez  au  concile  national, 
«  et  Torné  vous  dira  que  c'est  là  qu'il  vous  attend  '.  » 

11  ne  faut  pas  voir  dans  ces  passages  si  amusants 
un  simple  divertissement  de  l'esprit  ;  toutes  ces 
malices  recouvrent  une   réfutation   des  plus   solides 

I.   Annales  CathnlUines,  t.  H,  aQ'i-ay;. 
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de  la  constitution  civile  ;  elles  font  toucher  du  doigt  les 
incurables  infirmités  de  cette  hiérarchie  établie  en 
dehors  de  l'autorité  de  l'Église.  Dans  celle-ci,  la 
juridiction  émane  du  Souverain  Pontife,  se  communi- 
quant de  degré  en  degré  jusqu'aux  simples  prêtres^ 
et  le  devoir  de  l'obéissance  s'exerce  en  sens  inverse, 
remontant  des  paroissiens  aux  curés,  des  curés  aux 
évéques  et  des  évêques  au  Chef  suprême  de  la  société 
ecclésiastique.  Les  évêques  constitutionnels  n'ayant 
rien  voulu  souffrir  au-dessus  d'eux,  disant  ne  tenir 
leurs  pouvoirs  que  de  Jésus-Christ,  en  étaient  réduits 
à  errer  du  doute  à  la  fantaisie  et  de  l'improvisation 
arbitraire  à  l'impuissance  radicale  ;  Boulogne  fait 
admirablement  comprendre  que  ce  fonctionnement 
défectueux  des  organes  ecclésiastiques  avait  pour 
causes  les  lacunes  originelles  de  cette  constitution, 
'œuvre  imparfaite  d'hommes  aveuglés  par  quelques 
étroits  préjugés. 

Nous  allons  voir  maintenant  l'abbé  s'exercer  dans  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  la  «critique  textuelle  »  ; 
par  quelques  exemples  nous  pourrons  juger  avec 
quelle  verve  caustique  il  s'entend  à  dépecer,  vider, 
disséquer  les  phrases  malheureuses  du  «  métropolitain 
intérimaire»,  et  comment,  tout  en  maniant  avec  maî- 
trise l'arme  terrible  du  ridicule,  il  sait  joindre  à  ses 
remarques  humoristiques  une  affirmation  sans  réti- 
cences de  la  vraie  doctrine  de  l'Église. 

((  J'ai  sur  le  cœur  certains  passages  de  votre  lettre 
((  pastorale  qui  méritent  d'être  relevés.  Comment 
((  avez-vous  pu,  par  exemple,   traiter  avec  autant  de 
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((  légèreté  l'apostasie  criminelle  et  les  attentats  scan- 
{(  dalcux  de  votre  prédécesseur  métropolitain.  Je  m'at- 
((  tendais  à  vous  voir  tomber  à  bras  raccourcis  sur  ses 
((  infamies,  ne  fût-ce  que  pour  l'instruction  de  votre 
((  peuple,  l'honneur  des  bons  principes  et  lajustifica- 
((  tion  de  votre  conduite.  Or,  écoutons  comment  vous 
{(  en  parlez  :  «  Ici,  f  exhale  un  sentiment  qui  pèse  dou- 
((  loureusement  sur  mon  âme...  »  On  croit  d'abord  à  ce 
((  beau  mouvement  que  vous  allez  exhaler  tout  ce  que 
((  vous  ont  inspiré  d'horreur  les  sacrilèges  et  les  pro- 
((  fanations  dont  s'est  publiquement  souillé  ce  Torné 
a  déplorable.  Point  du  tout  :  ce  sentiment  si  douloureux 
«  qui  pèse  sur  votre  âme,  c'est  que  ce  misérable  n'est 
«  pas  un  saint  !  a  Si  l'église  de  Bourges,  dites-vous,  plus 
«  heureuse,  avait  eu  pour  évêque  un  digne  successeur 
«  des  Simplice,  des  Austregisile,  des  Renaud  de  Beaune, 
((  l'ascendant  de  ses  discours,  de  ses  écrits,  de  ses 
((  exemples  eût  peut-être  réuni  tout  le  troupeau  sous  sa 
((  houlette  pastorale  :  ce  département  eût  été  inaccessible 
((  aux  trames  contre-révolutionnaires,  aux  insinuations 
({  des  fanatiques  et  le  sang  humain  n'eût  pas  coulé  à 
«  Sancerre  !  » 

«  Ainsi  donc,  le  crime  de  cet  infortuné  Torné  est  de 
n'être  pas  un  digne  successeur  des  Simplice  et  des 
«  Austregisile  !  Ce  ne  sont  pas  les  abominations  dont 
c(  il  s'est  couvert  que  vous  déplorez  ;  vous  regrettez 
«  seulement  qu'il  n'ait  pas  brillé  <(  par  l'ascendant  de 
«  ses  discours,  de  ses  écrits  et  de  ses  exemples  !  »  et  au 
«  lieu  de  nous  parler  de  ses  crimes,  vous  nous  parlez 
«  de  sa  houlette  !  Quelle  dérision  î  Quelle  étrange 
«  charité  !  Quel  bouleversement  de  toutes  les  règles 
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((  comme  de  tout  langage  !  Ah  !  si,  au  lieu  de  tout  ce 
((  miel  philanthropique,  qui  n'est  pas  plus  la  charité 
((  que  la  philosophie  n'est  la  sagesse,  vous  aviez  tonné 
<(  contre  ce  malheureux  vieillard,  déshonorant  ses 
((  cheveux  blancs  ;  si,  au  lieu  de  flagorner  vos  préten- 
((  dues  ouailles,  vous  les  aviez  atterrées  par  le  spec- 
«  tacle  des  jugements  de  Dieu  se  manifestant  d'une 
«  manière  si  terrible  sur  ce  prêtre  endurci,  apostat, 
«  impudique  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans,  et  roulant 
«  d'abyme  en  abyme  jusqu'au  bord  de  sa  tombe  !  si,  à 
<(  cette  occasion,  vous  leur  aviez  parlé  des  dangers  des 
«  élections  populaires,  si  sagement  supprimées  par 
({  l'Église,  à  la  suite  de  choix  monstrueux  qui  ont  pen- 
te plé  la  France  de  sacrilèges  et  de  profanateurs,  vous 
({  les  aviez  épouvantées  à  la  vue  de  cette  corruption 
{(  effroyable  et  universelle  qui  en  est  le  triste  fruit... 
«  pensez-vous  que  cette  morale  n'eût  pas  valu  votre 
«  pathos  amphigourique  et  que  vous  ne  nous  eussiez 
((  pas  édifiés  davantage  qu'en  nous  parlant  «  des 
((  trames  contre-révolutionnaires,  des  insinuations  des 
«  Janatiqucs  et  du  sang  humain  qui  a  coulé  à  San- 
((  cerre  ^  !  » 

«  Je  sais  bien  qu'il  vous  faudrait  avoir  une  autre 
((  autorité  pour  parler  de  la  sorte.  Je  sais  bien  que 
((  cette  morale,  qui  conviendrait  dans  la  bouche 
«  d'un  véritable  évêque  serait  déplacée  dans  la 
((  vôtre,  mais  il  fallait  au  moins  sauver  les  appâ- 
ta rences. 

«  Pardonnez,   mon  cher  archevêque,   si  je   parais 

1.  Annales  Catholiques,  t.  II,  368-871  (La  mort  de  Torné). 
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((  manquer  un  peu  de  respect  à  votre  dignité  nouvelle. 
((  C'est  mon  amitié  qui  m'emporte  ;  c'est  mon  zèle 
((  pour  votre  gloire  !  Si  la  flatterie  perd  les  princes, 
{(  elle  perd  aussi  les  évoques.  Ainsi,  puisque  j'ai  com- 
((  mencé  de  vous  donner  des  preuves  de  ma  sincérité, 
((  permettez-moi  de  continuer  en  citant  un  nouveau 
((  passage  : 

«  Voyez  quel  spectacle  sublime  présente  à  l'univers 
((  chrétien  le  clergé  actuel  de  la  France  !  Après  avoir 
((  traversé  les  orages  d'une  persécution  la  plus  féroce... 
((  ceux  qui  restent,  réduits  à  la  misère...  frappés  de 
«  tous  les  maux,  donnent  l'exemple  de  toutes  les  vertus. 
((  Et  pourquoi  nous  serait-il  défendu  de  citer  spéciale- 
((  ment  ces  évêques  restés  fidèles,  au  nombre  d'environ 
((  cinquante...  ils  ont  même  conçu  le  projet  d'un  concile 
«  national,  ils  l'exécuteront  sous  la  garantie  de  la  loi 
((  républicaine  dont  ils  sont  les  amis.  » 

((  Je  reprends  très  succinctement  :  Voyez  le  spectacle 
((  sublime  que  présente  à  l'univers  chrétien  le  clergé 
«  actuel  de  France!...  Très  sublime  en  efi'et  et  plus  que 
((  sublime.  Jamais  le  clergé  de  Milan,  sous  le  grand 
«  Borromée,  ne  brilla  do  plus  de  vertus  ;  jamais  le 
«  clergé  du  siècle  de  Louis  XIV  ne  brilla  de  plus  de 
«   lumières. 

((  Après  avoir  traversé  les  orages  d'une  persécution... 
«  Oui,  d'une  persécution  que  vous  avez  commencée, 
«  et  qui  vous  paraissait  fort  douce  quand  elle  ne  vous 
((  regardait  pas  ;  mais  qui  ne  vous  paraît  encore  si 
«  féroce  que  parce  qu'enfin,  contre  toute  votre  attente, 
«  vous  en  avez  reçu  les  éclaboussures. 

((  Ceux  qui  restent,  réduits  à  la  misère.,.  Eh  !   tant 
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((  mieux  pour  le  bien  de  leur  âme  !  Il  a  été  si  juste, 
<(  comme  vous  le  savez,  de  dépouiller  le  clergé  de  ses 
((  richesses  corruptrices,  avi  risque  même  de  dépouiller 
((  les  pauvres,  qu'il  n'y  a  pas  si  grand  mal  qu'ils  le 
((  soient  devenus  eux-mêmes!  Au  reste,  mon  cher  philo- 
((  sophe,  vous  avez  si  bien  arrangé  vos  affafres  que  ce 
((  petit  article  ne  vous  regarde  pas. 

((  Frappés  de  tous  les  maux,  ils  donnent  l'exemple 
((  de  toutes  les  vertus...  Toutes  les  vertus,  c'est  bien 
((  fort  !  Apparemment,  que  vous  prenez  aussi  quelque 
((  part  de  l'éloge  pour  la  peine  que  vous  avez  eue  de  le 
((  faire,  et  certainement,  quand  vous  en  prendriez  la 
a  meilleure,  à  qui  est-elle  mieux  acquise  qu'à  celui 
{(  qui,  comme  vous  le  dites  très  bien,  dès  que  le  devoir 
((  parle,  ne  sait  plus  qu'obéir. 

«  Pourquoi  nous  serait-il  défendu  de  citer  spéciale- 
((  ment  des  évêques  restés  fidèles,  au  nombre  d'environ 
«  cinquante  ?  On  ne  vous  le  défend  pas  assurément  ; 
((  car  on  aurait  voulu,  tout  au  contraire,  que  vous  les 
((  eussiez  réellement  cités.  On  eût  été  très  satisfait  que, 
((  puisque  vous  vouliez  citer  spécialement,  vous  n'eus-  | 
((  siez  pas  cité  en  masse.  On  se  plaint  même  de  ce  que,  f 
«  pour  leur  propre  honneur,  et  pour  l'instruction  de  * 
«  leurs  ouailles,  vous  n'ayez  pas  donné  à  cet  égard  des 
u  renseignements  positifs.  Ce  n'est  pas  qu'on  n'avoue 
((  que,  dans  la  position  des  choses,  vous  ne  pouvez 
((  pas  savoir  au  juste  le  nombre  des  apostats,  ou  des 
((  évêques  mariés,  ou  des  évêques  restés  fidèles...  Ce 
((  qui  n'empêche  pas  cependant  que  votre  clergé  ne 
«  donne  un  spectacle  sublime  à  l'univers  chrétien.  Mais 
({  que  font  au  reste  dix  à  quinze  apostats  de  plus  ou  de 
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((  moins  ?  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  vous  pouvez 
((  compter  sur  environ  cinquante,  peut-être  sur  environ 
t<  vingt,  peut-être  sur  environ  douze,  ce  qui  alors  vous 
((  assimile  complètement  au  collège  des  douze 
((  apôtres  K  » 

Dans  un  article  consacré  aux  préparatifs  du  sacre  de 
Clément,  enfin  élu  à  Versailles,  l'abbé  de  Boulogne 
revient  sur  les  contradictions  du  régime  institué  par 
les  néo-constitutionnels.  Xe  pouvant  se  faire  sacrer  par 
le  métropolitain  Gobei,  qui  avait  été  guillotiné,  ni  par 
Jarente  d'Orléans,  qui  avait  apostasie,  Clément  s'était 
adressé  pour  la  confirmation  de  son  élection  à  ïhuin, 
évéque  de  Seine-et-Marne,  qui,  pendant  la  Terreur, 
avait  béni  solennellement  le  mariage  d'un  de  ses 
vicaires  épiscopaux.  Boulogne  met  en  parallèle  la  con- 
duite de  l'évêquc  u  mariant  »  et  celle  de  l'évêque 
«  marié  »,  et  conclut  à  l'indignité  de  l'un  et  de  l'autre 2. 

Enfin,  à  l'approche  du  concile,  les  Annales  catho- 
liques firent  paraître  un  long  et  savant  article,  trop 
savant  pour  être  de  Boulogne,  et  qui  résumait  toutes 
les  objections  qui  pouvaient  s'opposer  aux  thèses  cons- 
titutionnelles. Avec  une  logique  rigoureuse  et  une 
documentation  de  bon  aloi,  les  Annales  prouvent  une 
lois  de  plus  que  M.  de  Juigné  n'a  pu  cesser  d'être 
archevêque  de  Paris  parce  qu'il  a  plu  aux  nouveaux 
cvêques  de  le  dire  déchu  de  sa  charge.  Les  précédents 
invoqués  à  tort  reposent  sur  les  empiétements  abusifs 
qu'à  une  époque  troublée  les  empereurs  se  sont  permis 


Annales  OUkoU nies,  t.  li,  ayy-i^oiJ. 
Ibid.,  t.  III,  373-377. 
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en  exploitant  des  situations  anormales  ;  mais  ils  n'ont 
pas  pu  faire  prévaloir  leurs  prétentions  contre  le  droit, 
tel  qu'il  découle  des  textes  évangéliques  et  de  la  pra- 
tique toujours  observée  par  l'P^glise,  quand  la  fraude 
ou  la  violence  ne  la  contraignaient  pas  à  subir  ce 
qu'elle  n'était  pas,  pour  le  moment,  en  mesure  d'empê- 
cher ^. 

Toutes  ces  polémiques  n'amenaient  pas  la  réconci- 
liation, ou  tout  au  moins,  si  les  raisonnements  les  plus 
victorieux  n'eurent  pour  effet  que  d'amener  des  rétrac- 
tations individuelles,  il  y  en  eut  cependant  de  reten- 
tissantes. Je  ne  dirai  rien  ici  de  la  conversion  de 
Panisset,  l'évêque  du  Mont-Blanc,  qui  fit  énormément 
de  bruit,  bien  que  le  sujet  fût  un  personnage  assez  peu 
intéressant^.  Mais  voici  l'évêque  de  la  Nièvre,  G.  ïol- 
let,  qui  s'adresse  à  M.  de  Suffren,  l'évêque  légitime  de 
Nevers,  pour  faire  une  rétractation  que  des  influences 
mal  connues  arrêtent  au  dernier  moment  ^.  Voici  Bou- 
cher et  Nusse,  vicaires  épiscopaux  de  Grégoire,  qui 
publient  leur  repentir  dans  les  Annales^;  les  deux 
prêtres  qui  avaient  assisté  Clément  dans  son  synode, 
Gauzargues,  comme  secrétaire,  et  Desfossés,  comme 


1.  Annales  Catholiques,  t.  I,  529-55a  ;  t.  II,  /iS-AS  ;  aSG-aSS  ;  8/17- 
878  ;  t.  III,  265  ;  t.  IV,  i83-i84  ;  207-219.  —  Annales  de  la  Religion, 
t.  m,  828-335  ;  869-879  ;  523-524  ;  t.  IV,  127;  i8Zi  ;  3Ai  ;  3Ci-3G/i; 
t.  VII2,  27'».  —  Mémoires  de  Picot,  VI,  252,  /|02  ;  VII,  15-17.  — 
Bovirgin,  La  France  et  Rome  de  1788  à  1797,  126,  i36,  187.  — 
Répertoire...  807-809. 

2.  Annales  catholiques,  t.  JV,  220-283. 
8.  Répertoire...  118. 

l*.  Annales  Catholiques,  t.  I,  Go2-Co3  ;  t.  JI,  841-847. 
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promoteur,  abandonnent  l'un  après  l'autre  une  cause 
([u'ils  reconnaissent  n'être  pas  la  bonne  ^. 

V  Paris,  les  curés  de  Saint-Gervais,  en  avril  1796,  de 
^lint-Pliilippe,  en  mai,  delà  Madeleine,  en  novembre, 
(le  Saint-Laurent,  en  février  1797,  s'étaient  séparés  du 
Presbytère  ou  avaient  fait  acte  public  de  soumission 
aux  vicaires  généraux  de  l'archevêque;  en  octobre  1796, 
la  rentrée  de  l'abbé  de  Laleu  à  Saint-Eustache  ne  per- 
mettait pas  de  douter  que  les  autres  prêtres  de  cette 
^lise  ne  se  fussent  mis  en  règle  avec  l'autorité  légi- 
liine. 

Sur  les  quinze  églises  mises  par  l'État  à  la  disposi- 
tion des  catholiques,  les  constitutionnels  n'en  avaient 
•  nriservé  que  six -. 

Telle  était  la  situation  au  moment  où  les  «  Réunis  » 
ouvrent  leur  concile  national. 


I.  Annales  CalhoVuiues,  t.  H,  531-538;  t.  \\\  i8/i-i8G. 
•)..  Mémoires  de  Picot,  VIF,  '|3-.'|5. 


CHAPITRE  V 

LE  CONCILE  NATIONAL  DE  I797 

La  préparation.  —  La  présidence.  —  Claude  Le  Coz.  —  Le 
presbytère  de  Paris.  —  L'ouverture.  —  Les  travaux.  —  Le 
décret  de  pacilication.  —  Le  18  fructidor.  —  Clôture  du 
Concile.  —  Les  mécontents.  —  Les  résultats. 

Le  i5  août  1797,  le  concile  des  constitutionnels 
s'ouvrait  en  grande  cérémonie  à  Notre-Dame  ^ 

L'alerte  du  printemps  1796  avait  fait  ajourner  la 
réunion  annoncée  par  la  seconde  encyclique  ;  une  cir- 
culaire des  «  Réunis  »,  en  date  du  i"""  avril'-,  avait 
cherché  à  sauver  la  face  des  organisateurs  et  à  expli- 
quer ce  mouvement  de  retraite  par  la  nécessité  de 
donner  à  la  préparation  des  travaux  toute  la  maturité 
désirable. 

Vu  mois  de  mars  1797,  une  nouvelle  circulaire  des 


1.  11  a  paru  un  Journal  du  Concile,  que  je  n'ai  pu  avoir  à  ma 
ilisposition.  Les  renseignements  dont  je  me  suis  servi  sont  tirés 
lies  Annales  de  la  fielifjion,  t.  V  et  VI. 

2.  Los  Annales  Catholiques  n'ont  parlé  du  concile  i\\\v  \w\iv  en  faire 
une  critique  amusante,  mais  qui  manque  trop  d'im|)artialité  pour 
«lu'on  pjiisse  en  faire  état.  Je  donne  ce[)cndanl  à  titre  d'exemple 
«lu  caractère  de  ces  polémicpics,  l'article  consacré  à  l'ouverture  de 
l'assemblée  ;  on  le  trouvera  à  la  fin  de  ce  chapitre  (Appendice  1)  ; 
il  semble  bien  ([u'il.est  de  l'abbé  de  iJouloffue. 
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évêques  ^  faisait  prévoir  la  convocation  comme  pro- 
chaine, mais,  avant  d'aller  plus  loin,  Grégoire  et  ses 
collègues  voulaient  attendre  le  résultat  des  élections 
que  la  constitution  fixait  à  la  fin  de  floréal,  c'est-à-dire 
au  milieu  de  mai.  Si  le  parti  démagogique  l'emportait, 
il  fallait  s'ajourner  encore,  car  le  triomphe  des  révo- 
lutionnaires eût  certainement  ravivé  les  tendances 
antireligieuses  des  Conseils  ;  si  au  contraire,  comme  on 
pouvait  le  prévoir,  c'était  le  parti  modéré  qui  avait  la 
majorité,  on  pouvait  sans  imprudence  convoquer  les 
évêques  constitutionnels  à  Paris.  Or,  ce  fut  le  parti 
modéré  qui  l'emporta,  et  nul  ne  supposait  que  cette 
victoire  trop  complète  allait  précipiter  le  Directoire 
dans  une  lutte  au  bout  de  laquelle  était  un  coupd'étal. 
Tout  le  monde  pensait  alors  que  la  Religion  pouvait 
compter  sur  une  période  de  paix;  le  moment  était  donc 
bien  choisi  :  il  fallait  profiter  de  la  détente  qui  allait 
se  produire. 

Le  lo  juin  (92  prairial  an  V),  une  note  ofQcieuse 
insérée  dans  les  Annales  de  la  Religion  annonçait  la 
convocation  pour  le  i"'  août  «afin  que  l'ouverture 
solennelle  pût  se  faire  le  jour  de  l'Assomption-  ».  Le 
32  juin  (4  messidor),  était  lancée  la  lettre  olficielle  sous 
la  signature  des  cinq  évêques  «  réunis  »  auxquelles 
s'ajoutait  colle  de  Clément,  sacré  depuis  trois  mois'"^. 

A  la  lettre  écrite  en  mars  avait  été  joint  un  pro- 
gramme des  sujets  à  traiter*;  dans  une  première  par- 

I.  Annales  de  la  Relhjion,  t.  IV,  iiSy-ASij. 
■2.  Ibid.,  t.  V,  i^/|. 
3.  Ibid.,  t.  V,  198-205. 
ti.  Ibid.,  t.  V,  /i9o-/i94. 
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tio,  étaient  posées  quatorze  questions  relatives  au 
règlement  intérieur  du  concile  ;  quarante-six  autres 
{juestions  se  rapportaient  aux  sujets  qu'il  convenait  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour.  Ce  programme,  soumis  à 
l'appréciation  des  futurs  membres  de  l'assemblée, 
était  extrêmement  vaste,  et  on  pouvait  prévoir  qu'il 
n'en  serait  traité  qu'une  faible  partie;  mais,  tel  qu'il 
ost,  il  répond  bien  à  ce  qu'on  devait  attendre  de  la 
coopération  de  Grégoire  et  de  ses  collègues  ;  ils  con- 
naissaient à  fond  leur  sujet,  aucune  question  contro- 
versée ou  controversable  n'est  négligée  et  l'ordre  dans 
lequel  sont  disposées  les  matières  montre  bien  qu'il  ne 
s'agissait  pas  là  d'un  plan  hâtivement  improvisé  ;  c'est 
un  exposé  fort  curieux  et  incontestablement  très  savant 
de  toutes  les  opinions  de  l'école  gallicane  la  plus 
avancée. 

Un  point  restait  douteux,  malgré  le  résultat  favora- 
ble des  élections.  Le  concile  allait-il  pouvoir  s'assem- 
bler sans  rencontrer  de  l'opposition  dans  les  milieux 
officiels?  Les  Conseils  paraissaient  devoir  être  bien- 
veillants, mais  le  Directoire  ne  l'était  pas  ^  De  pro- 
vince, il  arrivait  des  nouvelles  inquiétantes  :  à  Evreux, 
la  réunion  convoquée  pour  élire  un  évoque  avait  été 
violemment  dissoute 2  ;  les  réunions  tenues  en  forme 
de  synode  pour  désigner  les  délégués  qui  représenle- 

I.  LoloiirruMir  avait  clé  remplacé  le  7  prairial  an  V  par  Barlhr- 
lemy;  mais  In  trio  Ueiil)oIM>a  Ilévcillcrc-Barras  conlinuail  à  former 
mie  majorité,  pas  toujours  imie,  mais  cependant  lijute-puissante 
rpiand  la  question  religieuse  était  en  jeu. 

!.    {iiiiftles  de  la  licligion,  t.  V,  aS'i. 
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raient  le  clergé  au  concile  avaient  été  empêchées  ou 
molestées  dans  divers  départements,  notamment  à 
Séez  1,  à  Yesoul^,  àColmar'',  à  Versailles*,  à  Char- 
tres^. Certains  journaux,  annonçant  la  convocation  du 
concile,  ajoutaient  des  commentaires  malveillants, 
injurieux  ou  menaçants^'.  Un  ancien  évêque  constitu- 
tionnel, marié,  probablement  Pontard,  de  la  Dordo- 
gne,  se  signalait  par  son  acharnement  ". 

Dans  leur  lettre  de  mars,  les  ((  Réunis  »  avaient  bien 
dit  :  ((  La  Constitution  et  les  lois  à  la  main,  nous  voyons 
«  qu'elles  autorisent,  qu'elles  garantissent  même  la 
((  tenue  de  notre  assemblée  »  ;  mais  en  étaient-ils  bien 
sûrs?  savaient-ils  si  aucune  difficulté  ne  leur  serait 
opposée  par  des  légistes  cauteleux  comme  le  Directoire 
en  avait  à  sa  solde?  L'article  XIX  de  la  Déclarationdes 
Droits  de  l'Homme  défendait  de  se  dire  revêtu  d'une 
autorité  autre  que  celle  que  les  citoyens  reçoivent  de 
la  Loi.  —  La  loi  de  ventôse  an  III  prohibait  la  publi- 
cité donnée  aux  réunions  religieuses  et  interdisait  toute 
proclamation  ou  avis  imprimé  contenant  des  invita- 
tions à  s'y  rendre.  —  La  loi  de  vendémiaire  an  IV 
défendait  toute  communication  avec  le  Pape,  et  les 
constitutionnels  avaient  réglé  qu'il  serait  écrit  au  Pape 
pour  lui  annoncer  que  le  concile  se  tenait...  sans  sa 
permission  :   la  communication   était  peu  courtoise, 

1.  Annales  de  la  Relhjion,  t.  V,  28G. 

2.  Ibid.,  t!  V,  3oG. 

3.  Ibid.,  t.  V,  307. 
//.  Ibid.,  t.  V,  33G. 
-).  Ibid.,  t.  V,  367.* 
G.  Ibid.,  t.  V,  /.o'i. 

7.  Ibid.,  t.  V.  281-283. 
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mais  c'était  une  communication  que  la  loi  condam- 
nait. —  L'article  35o  de  la  Constitution  de  l'an  III 
renouvelait  l'interdiction  inscrite  à  l'article  XIX  de  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme;  —  et  enfin  l'arti- 
cle 3Go  de  la  même  Constitution  visait  en  termes  assez 
vagues  pour  être  élastiques  toute  tentative  qui  serait 
faite  pour  jeter  la  discorde  entre  citoyens.  Au  fond, 
tous  ces  griefs  ressemblaient  à  de  mauvaises  querelles, 
mais  c'étaient  précisément  les  mauvaises  querelles  qui 
étaient  à  redouter.  On  députa  donc  près  d'un  des 
membres  du  Directoire,  sans  doute  Carnot,  l'évêque 
de  la  Haute-Marne,  Hubert  Wandelaincourt,  nou- 
vellement élu  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  qui  venait 
de  remplacer  Primat  dans  le  Comité  des  «  Réunis  »  ^ 
La  négociation  avait  eu  le  meilleur  résultat,  car,  dans 
une  lettre  du  23  juillet  1797  (0  thermidor  an  V),  Wan- 
delaincourt annonçait  à  ses  collègues  que  le  gouverne- 
ment, loin  de  s'opposer  à  la  tenue  du  concile,  ne 
devait  «  qu'applaudir  à  des  intentions  aussi  pacifiques 
«  et  estimables  »  que  celles  qu'on  lui  avait  fait  con- 
naître 2. 

Qui  allait  présider  le  concile?  Grégoire,  évidemment, 
qui  en  était  le  principal  organisateur  et  qui  devait  en 
être  l'âme.  —  Cette  combinaison  paraissait  s'imposer, 
et  ce  ne  fut  pourtant  pas  celle  qui  prévalut.  Grégoire 
sentait,  sans  oser  l'avouer,  ce  qu'un  certain  noml)rc  de 
ses  collègues  pensaient  de  lui  :  on  trouvait  qu'il  tenait 

I.  Primat,  après  bien  des  licsitations,  avait    fini  par    rel(niriior 
^     dans  son  diocèse  du  Nord  {Répertoire...  23 1). 
m^      3.  Annales  de  la  Religion,  t.  V,  3o5-3o(). 
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déjà  beaucoup  de  place  dans  l'église  constitutionnelle. 
Les  services  qu'il  avait  rendus  n'étaient  même  pas  sans 
lui  avoir  fait  quelques  ennemis,  ne  serait-ce  que  parmi 
ceux  qui,  incapables  d'en  faire  autant,  voyaient  dans 
sa  conduite  une  condamnation  de  la  leur.  —  Et  puis, 
Grégoire  n'était  qu'un  simple  évêque  et  son  titre  de 
métropolitain  intérimaire  n'était  bon  qu'à  fournir  un 
thème  aux  facéties  de  l'abbé  de  Boulogne  ;  il  ne  sié- 
geait pas  au  premier  rang  de  la  hiérarchie  :  il  fallait 
que  la  présidence  fut  dévolue  à  un  métropolitain. 

Or,  sur  les  dix  chefs  de  métropoles  constitutionnelles 
qui  étaient  en  fonctions  en  1793,  trois  avaient  été  guil- 
lotinés :  Lamourette,  de  Lyon,  Roux,  d'Aix  et  Gobel. 
—  Séguin,  de  Besançon,  était  démissionnaire  ^  ;  Diot, 
de  Reims,  avait  eu,  pendant  la  Terreur,  des  faiblesses 
tellement  honteuses  que,  de  lui-même,  il  ne  se  sentit 
pas  digne  de  siéger  au  concile  ;  et,  le  jour  où  ses  infa- 
mies devaient  finir  par  être  connues,  ses  diocésains  lui 
feraient  savoir  qu'il  devait  s'abstenir  d'exercer 
aucune  fonction  ecclésiastique,  et  cela  pour  plusieurs 
années 2.  Torné,  de  Bourges,  était  apostat;  le  vieux 
chanoine  Pacareau,  métropolitain  du  Sud-Ouest  à  Bor- 
deaux, était  moribond  et  allait  mourir  le  5  septem- 
bre 1797-^.  Le  nombre  des  candidats  s'éclaircissait,  il 
restait  trois  noms  :  Sermet,  de  Toulouse,  Gratien,  de 
Rouen  et  Le  Coz,  de  Rennes 


1.  Annales  de  ta  Religion,  t.  II.  137-188  ;  t.  V,  i5-ai  ;  ao'io  ;  389  ; 
396  ;  t.  VI,  8.  —  Annales  Catholiques,  t.  IV^  193-199. 

2.  Annales  de  la  Religion,  t.  V1I'«,  61-G2.  —    Annales  Catholiques, 
t.  III,  2/1-Ao  ;  36V368.  —  Répertoire...  aoa. 

3.  Annales  de  la  Religion,  t.  V,  d'jh-'^'jù,  —  Répertoire...  Itio. 
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Gratien,  de  son  vrai  nom  :  Graziani,  était  un  Laza- 
riste piémontais,  qui  avait  longtemps  enseigné  la 
théologie  au  séminaire  de  Chartres,  donnant  un  cours 
dont  la  constitution  civile  avait  été  la  mise  en  pratique  ; 
quand  il  s'agit  de  se  prononcer  pour  ou  contre  le  ser- 
ment, son  action  personnelle  contribua  beaucoup  à 
attirer  des  adhérents  à  la  nouvelle  constitution,  et,  si 
le  vertueux  Bonnet  accepta  d'être  évêque  schismatique 
en  Eure-et-Loir,  ce  fut  à  cause  de  l'autorité  que  Gra- 
tien avait  sur  lui.  En  1793,  quand  Charrier  delà  Roche, 
découragé,  avait  donné  sa  démission  de  métropolitain 
de  Rouen,  Gratien  avait  été  élu  pour  lui  succéder.  Ce 
fut  certainement  l'un  des  membres  les  plus  respecta- 
bles du  clergé  constitutionnel,  et  on  ne  peut  lui  repro- 
cher que  la  mauvaise  doctrine  à  laquelle  il  resta  tou- 
jours obstinément  attaché.  Mais,  en  1797,  les  infirmités 
'de  l'âge,  qui  s'étaient  aggravées  pendant  un  long 
emprisonnement,  l'avaient  beaucoup  diminué  physi- 
quement, et  il  n*aurait  pas  eu  les  forces  nécessaires 
pour  présider  le  concile,  ni  non  plus  l'énergie  morale 
dont  il  aurait  eu  besoin  pour  conduire  des  débats  pro- 
bablement assez  orageux*. 

Hyacinthe  Sermet  était  un  ancien  carme,  qui  avait 

îcupé  de  hautes  situations  dans  son  Ordre  avant  la 
[Révolution  :  orateur  très  apprécié  dans  tout  le  Midi  (il 
)arlait  avec  autant  de  succès  en  français  et  en  patois), 

avait  de  la  dignité  et  de  la  grâce,  un  esprit  vif, 
[quoique  un  peu  léger,  un  savoir  médiocre  et  un  carac- 
^tère  faihio.  An  moment  du  rétablissement  du  culte,  il 

Béperluire  ..  !()3-iG5. 
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n'avait  pas  été  à  la  hauteur  de  la  situation,  et,  cédant 
au  découragement,  n'avait  pas  donné  tout  ce  qu'on 
attendait  de  lui.  Cet  homme  aimable,  mais  pusilla- 
nime et  superficiel,  n'était  pas  celui  qui  convenait 
pour  conduire  les  graves  délibérations  d'un  concile  K 
Claude  Le  Coz  était  un  breton  bretonnant  -  ;  son 
esprit  entier,  et  même  violent,  en  eût  fait  un  contra- 
dicteur redoutable,  et  Grégoire  jugea  qu'il  était  bon 
de  le  porter  à  la  présidence,  pour  l'empêcher  de  se 
mettre  à  la  tête  de  l'opposition.  Longtemps  professeur, 
Le  Coz  avait  une  grande  facilité  pour  parler  et  écrire 
sur  n'importe  quel  sujet.  Il  s'était  prononcé  énergique- 
ment  contre  la  loi  du  divorce  et  contre  celle  qui  auto- 
risait le  mariage  des  prêtres,  ce  qui  l'avait  mis  en  con- 
flit avec  les  représentants  du  peuple  en  mission  en 
Bretagne,  Pocholle,  Le  Carpentier  et  le  terrible  Car- 
rier ;  sur  son  refus  d'apostasier,  on  l'avait  enfermé  au 
Mont-Saint-Michel  •'^,  et,  dès  qu'il  en  fut  sorti,  il  ren- 
tra dans  la  bataille.  Le  clergé  constitutionnel  de 
Rennes  avait  fondu  pendant  la  persécution,  et  le  dépit 
de  voir  les  paysans  retourner  en  masse  à  leurs  curés 
rentrants  d'exil  lui  fit  concevoir  une  véritable  haine 
pour  tous  ceu\  qu'il  traitait  de  réfractaires  ;  dès  1795, 
il  leur  adressa  une  longue  lettre  pour  les  amener  à  le 
reconnaître  pour  leur  évêque  légitime*  ;  le  ton  en  est 
encore  modéré;  puis,  en  juillet  de  la  même  année,  il 
adresse  «  à  un  curé  rétracté  »   une  exhortation  à   se 


1.  Répertoire...  3G1-3G7. 

2.  Ibid.,  i25-i3o. 

3.  Annales  de  la  Religion,  t.  I,  1 19-120  ;  t.  Il,  3i3. 
h.  Ibid.,  t.  I,  217-228. 
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soumettre  aux  lois  ^  ;  eu  1797,  sa  u  lettre  aux  schis- 
maliques  »,  c'est-à-dire  aux  insermentés,  est  d'une 
rare  violence  -,  et.  par  la  suite,  c'est  lui  qui  alimente 
l'interminable  et  virulente  chronique  des  Annales, 
enregistrant  avec  autant  de  malveillance  que  de  crédu- 
lité les  méfaits  prétendus  des  «  bons  prêtres  »  et  les 
atrocités  des  chouans  •^. 

La  combativité  naturelle  de  Le  Coz  ne  s'épuisait  pas 
dans  ses  luUes  avec  les  partisans  du  Pape  :  il  publiait 
aussi  de  nombreux  articles  où  il  défendait  la  foi  contre 
les  incrédules.  Trois  dissertations  apologétiques 
parurent  en  1796  contre  les  blasphèmes  et  les  calom- 
nies des  détracteurs  de  la  religion  *,  puis,  une  lettre 
sur  l'accord  de  la  religion  et  du  gouvernement  répu- 
blicain, où  se  lisent  des  passages  inspirés  par  un  vrai 
sentiment  chrétien  ^  ;  il  répond  aux  attaques  des  jour- 
nalistes, notamment  du  Journal  des  Patriotes  ^  ;  deux 
lettres  sont  publiées  pour  réfuter  les  théories  déistes 
exposées  dans  une  lettre  écrite  à  Grégoire  par  Rallier, 
inoinbio  du   Conseil  des   Anciens".    Le    ao    prairial 


i.  Annales  de  la  Religion,  t.  I,  5o3-5i8. 

2.  Ibid.,  t.  IV,  323  ;  337-3:)2  ;  361-37G. 

3.  La  nHractalion  de  Fanisset,  t'V(*:jue  du  MonlHlanc,  provoqua 
la  publication  dans  les  l/i.'ja/fsd'un  «^rand  nombre  d'articles  d'une 
cxtrènoc  violence  dont  plusieurs  étaient  rédigés  ou  inspirés  par 
Le  Coz,  V.  t.  m,  32y-335  ;  3G9-379  ;  323-52.'i  ;  t.  IV,  127;  i8'j  ; 
34 1  ;  3Ga-3G/i  ;  v.  aiissi  les  Annales  Oilholiqnes,  t.  I,  fiag-ôSa  ; 
t.  II,  /i3-48  ;  236-238  ;  3^7-363  ;  t.  III,  2G5  ;  t.  IV,  i83-i8/,  ; 
207-219. 

f\.  Annales  de  la  Religion,  t.  I,  i(j3-2oG;  2G4-^7Ô  ;  289-300. 

:..  Ibid.,  t.  I,  385-397. 

<>.  Ibid.,  t.  II,  l^b'J-!^ùç)  ;  480-/196. 

7.  Ibid..  t.  m,  169-181  ;  193-201  ;  380-383  ;  433-446. 
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an  lY  (8  juin  1796),  il  adresse  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
Benezech,  une  lettre  ouverte  où  il  revendique  pour 
les  églises  l'usage  des  cloclies  K  Son  abondante  colla- 
boration aux  Annales  atteste  sa  fécondité  littéraire,  en 
même  temps  qu'elle  lui  attribue  une  situation  prépon- 
dérante dans  le  parti  ;  il  était  dès  lors  facile  de  com- 
prendre qu'il  ne  serait  pas  disposé  à  se  mettre  à  la 
remorque  de  ceux  qui  le  gouvernaient.  Ainsi,  son 
adhésion  à  la  seconde  encyclique  s'était  fait  un  peu 
attendre^,  et  dans  sa  correspondance  privée,  il  ne  se 
gênait  pas  pour  dire  ce  qu'il  pensait  quand  un  article 
lui  avait  déplu.  Pour  toutes  ces  raisons,  il  était  de 
bonne  politique  de  le  charger  de  la  présidence,  et  cela 
d'autant  plus  qu'il  était,  par  l'ancienneté  de  son 
sacre,  le  premier  des  métropolitains.  Oui,  ce  devait 
être  lui  qui  aurait  à  diriger  les  débats  :  dans  une  réu- 
nion qu'on  pouvait  prévoir  nombreuse,  où  ne  manque- 
raient sans  doute  pas  les  utopistes,  les  bavards  et  les 
gêneurs,  la  main  rude  d'un  président  autoritaire  et 
bourru,  d'un  «  président  à  poigne  »,  pouvait  être  fort 
utile  en  empêchant  les  discussions  de  dévier,  de 
s'éterniser  et  de  s'engager  dans  des  directions  dange- 
reuses. 

Il  fallait  aussi  s'attendre  à  voir  se  former  un  parti 
d'opposition  composé  de  quelques  mécontents,  autour 


1.  Annales  de  la  lieligion,  t.  III,  2/47-250. 

2.  Ihid.,  t.  Il,  57G.  Le  Coz  n'avait  adhéré  h  la  seconde  cncy- 
cli(iue  que  le  i5  mars  179G,  et  non  sans  formuler  quelques  cri- 
tiques et  quelques  réserves  (Lettre  à  Grégoire,  dans  sa  Correspon- 
dance publiée  par  l'abbé  Roussel,  n"  C2,  167-172.) 
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desquels  se  grouperaient  les  esprits  chagrins  qui 
('prouvent  toujours  le  besoin  de  chicaner,  d'épiloguer, 
de  contredire  et  de  se  froisser  de  tout  afin  de  pouvoir 
uarder  rancune  à  tout  le  monde. 

Kn  parlant  des  mécontents,  j'ai  pensé  au  Presbytère 
de  Paris.  Il  faut  reconnaître  que,  pour  cette  fois  au 
moins,  ses  griefs  n'étaient  pas  absolument  imaginaires. 
Ceux  qui  le  composaient  n'avaient  appris  qu'en  lisant 
les  journaux  qu'il  allait  y  avoir  un  concile  et  que  les 
circulaires  avaient  été  expédiées  en  province  pour  l'an- 
noncer jusqu'aux  extrémités  de  la  France  et  même  de 
l'Europe  ;  et  eux,  ils  n'avaient  rien  vu  venir.  Dans  la 
séance  tenue  le  lo  juillet  ^,  ils  commencèrent  à  se 
demander  si  les  évêques  «  réunis  »,  organisateurs  du 
concile,  n'allaient  pas  traiter  le  Presbytère  comme 
inexistant,  et  le  président  Clausse  fut  chargé  d'aller 
aux  nouvelles.  Le  lundi  suivant  -,  Clausse  rapporta 
(ju'il  avait  vu  Wandelaincourt  et  que  celui-ci  lui  avait 
déclaré  que  le  défaut  de  convocation  était  l'efFetd'un 
j)ur  malentendu.  —  «  C'est  fort  bien,  dit  quelqu'un, 
mais  avaut  de  lancer  les  convocations,  les  «  Réunis  » 
auraient  du  commencer  par  nous  consulter,  et  nous 
leur  aurions  prouvé  alors  que  leur  projet  était  tout  à 
fait  inopportun.  »  Cependant,  le  Presbytère,  s'incli- 
nant  devant  le  fait  accompli,  décida  qu'il  prendrait 
part  au  concile,  et  même  qu'il  y  enverrait  deux  délé- 
^'ués,  au  lieu  d'un.:  le  premier  chargé  de  représenter 
l<'  Presbytère,   et  l'autre  le  clergé   du  diocèse  ;   il  fut 


llogistrc  dti  Presbytère,  lo  jtiillcl. 
Ihi<l..  17  julllel. 
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statué  que  tous  deux  devraient  avoir  voix  délibérative 
((  en  leur  qualité  de  prêtres,  conformément,  fut-il  dit, 
((  aux  véritables  principes  et  à  la  pratique  des  beaux 
{(  siècles  de  l'Eglise  ». 

Le  24  juillet  ^  le  malentendu  qui  avait  empêché 
l'envoi  de  la  convocation  durait,  paraît-il,  encore,  car 
aucune  invitation  n'était  parvenue.  Le  temps  pressait 
cependant  :  il  fallait  convoquer  en  temps  voulu  le 
synode  diocésain  qui  avait  à  désigner  les  deux  dépu- 
tés ;  on  décida  néanmoins  de  renouveler  la  démarche 
déjà  faite  auprès  des  organisateurs. 

Enfin,  le  3i  juillet  2.  Clausse  put  déposer  sur  le 
bureau  trois  pièces  qui  lui  étaient  parvenues  pendant 
la  semaine  :  la  première  était  la  convocation  tant  atten- 
due, accompagnée  d'Une  lettre  de  Wandelaincourt  qui 
exprimait  ses  regrets  pour  1'  u  oubli  »  qui  lui  avait 
fait  ditTérer  cet  envoi  ;  —  la  seconde  était  de  Thuin, 
évêque  de  Seine-et-Marne,  qui,  en  sa  qualité  de  plus 
ancien  évêque  de  la  métropole,  invitait  le  Presbytère 
à  assembler  le  synode  où  seraient  appelés  tous  les 
curés  du  diocèse  :  —  la  troisième  n'était  pas  celle  qui 
devait  le  moins  flatter  les  membres  du  Presbytère  : 
elle  était  signée  de  Clément,  an  nom  des  évêques  «  réu- 
nis »,  les  informait  que  le  concile  serait  tenu  sur  le 
territoire  de  l'église  de  Paris  et,  à  cet  effet,  leur  deman- 
dait l'autorisation,  ou  Ucet,  requis  par  le  droit.  Ces 
satisfactions,  pour  arriver  un  peu  tard,  n'en  furent  pas 
moins  les  bien  venues. 


1.  Registre  du  Presbylèrc,  a/j  juillet. 

2.  Ibid.,  3i  juillet. 
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Le  synode  se  réunit  à  Notre-Dame  le  1 1  août,  mais, 
comme  il  devait  s'assembler  hors  du  lieu  sacré,  on  le 
tint  dans  l'une  des  galeries  supérieures  ^  Non  seule- 
ment tous  les  curés  y  avaient  été  appelés,  mais  on  y 
invita  tous  les  prêtres  et  même  deux  diacres  ;  on  émit 
le  vœu  de  voir  cesser  sans  relard  la  fâcheuse  division 
(jui  désolait  l'église  de  France,  ce  qui  signifiait  dans  la 
pensée  de  ceux  qui  l'émettaient  que  les  insermentés 
seraient  invités  à  se  soumettre  aux  évêques  constitu- 
tionnels. Puis,  on  procéda  à  l'élection  des  députés  : 
on  nonmia  Clausse  comme  président  du  Presbytère 
et  le  député  du  clergé  fut  Paul  Baillet,  premier  vicaire 
(le  Saint-Etienne-du-Mont,  qui  venait  de  refuser  d'être 
évéque  du  Loiret. 

Beaucoup  d'autres  prêtres  constitutionnels  de  Paris 
devaient  assister  au  concile  comme  fondés  de  pou- 
voirs :  certains  évêques,  sans  repousser  l'invitation 
qui  leur  était  adressée,  ne  s'étaient  pas  souciés  d'assis- 
ler  à  une  assemblée  dont  ils  ne  connaissaient  pas  bien 
les  projets  ;  d'autres  avaient  reculé  devant  la  fatigue 
<'t  la  dépense  d'un  long  déplacement,  et,  dans  plusieurs 
diocèses,  surtout  dans  le  Midi,  on  n'avait  trouvé  aucun 
prêtre  acceptant  de  faire  à  ses  frais  le  voyage  de  Paris. 
Kvêques  et  synodes  avaient  donc  envoyé  des  procura- 
lions,  (jui  furent  remplies  au  nom  des  membres  les 
plus  notables  du  clergé  constitutionnel  de  la  capitale. 

f  Grâce  à  ces  fondés  de  pouvoirs,  le  nombre  des 
Pères  du  concile  »  devait  atteindre  la  centaine,  et 
I.   Kc^rislrc  du   l'resbylèn,',   .'i,  7,   11  août. 
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même  la  dépasser  de  quelques  unités  ;  il  vint  une 
trentaine  d'évêques  ^. 

L'hospitalité,  qui  est  une  vertu  ecclésiastique,  fut 
largement  exercée  à  l'égard  des  provinciaux  :  à  mesure 
qu'ils  arrivaient,  ils  étaient  adressés,  s'ils  le  désiraient, 
à  quelque  famille  pieuse  qui  se  faisait  un  honneur 
d'héberger  l'un  des  pèlerins. 

Le  8  août,  une  réunion  préparatoire  avait  pu  se  tenir 
dans  ((  la  chapelle  du  ci-devant  cardinal  de  La  Roche- 
foucaiilt  )).  Le  i5  août,  eut  lieu  à  Notre-Dame  l'ouver- 
ture solennelle.  Royer  y  fît  un  discours  2,  qui  eut 
l'avantage  de  plaire  au  rédacteur  du  journal  VAmi  deff 
lois  '^. 

La  question  du  règlement  intérieur  avait  été  prévue 
par  les  «  Réunis  »  et  on  adopta  en  bloc  leur  projet.  On 
forma  onze  «  congrégations  »  chargées  chacune  de 
l'examen  d'un  ordre  de  matières  ^.  Une  «  commission 
de  classement  »  répartissait  les  propositions  entre  les 
diverses  congrégations,  ensuivait  l'étude  et  mettait  à 
l'ordre  du  jour  celles  qui  étaient  au  point.  On  se  pré- 
occupa de  savoir  si  les  diocèses  sans  évêque,  comme 
Paris,  pouvaient  envoyer  une  double  députation  :  ce 


1.  Annales  delà  Religion,  t.  V,  /ia8. 

2.  Ibid.,  t.  V,  lib-^-m,  [^èl-[^H[). 

3.  «  Le  concile  national  de  l'église  gallicane  a  fait  son  ouver- 
ture clans  l'église  cathédrale  de  Paris.  Le  peuple  s'y  est  porté  en 
foule  et  s'y  est  comporté  avec  décence.  Il  a  trouvé  que  les  prêtres 
constitutionnels  prêchaient  mieux  que  les  prêtres  réfraclaires  » 
(n"  du  5  frtictidor).  En  général  la  presse  ne  s'occupa  du  concile 
que  très  à  la  légère;  je  donne  en  appendice  (n"  11)  quelques 
couplets  publiés  par  le  Patriote   Français  du  24  brumaire  an  VI. 

A.  Annales  de  la  Religion,  t.  V,  daS. 
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n'était  conforme  à  aucun  précédent  connu  ;  cependant 
j)Our  ne  point  se  priver  du  concours  de  quelques  per- 
>onnages  influents,  on  autorisa  provisoirement  les 
seconds  députés  à  siéger  et  à  voter  '. 

Les  réunions  des  congrégations  se  tenaient  dans  un 
hôtel  loué  à  cet  effet  rue  des  Saints-Pères  ;  les  a  ses- 
sions »  solennelles  à  Notre-Dame  ;  il  y  en  eut  six  :  le 
1 5  août,  pour  l'ouverture,  le  8  septembre,  les  i5  et 
■22  octobre,  les  5  et  i5  novembre,  cette  dernière  pour 
la  clôture  précédée  des  «  acclamations  »  habituelles. 
De  plus,  chaque  dimanche,  les  Pères  du  concile  se 
rendaient  en  corps  à  Notre-Dame  ;  un  dss  évoques  offi- 
ciait et  les  prédicateurs  les  plus  renommés  se  faisaient 
entendre  matin  et  soir  -. 

Le  I"  octobre,  il  y  eut  à  Notre-Dame  un  sacre,  celui 
du  nouvel  évêque  du  Pas-de-Calais,  Asseline  ^  ;  le  con- 
cile, ayant  créé  quatre  sièges  épiscopaux  pour  les  colo- 
nies, nomma  les  quatre  titulaires,  mais  deux  seule- 
ment furent  sacrés  et  postérieurement  au  concile  *. 

Le  jour  de  l'octave  de  Saint-Denys,  on  fît  revivre 
l'antique  usage  de  la  messe  grecque  :  ce  fut  Saurine, 
irrand  helléniste,  qui  officia,  assisté  par  les  élèves  de 
la  fameuse  pension  Savouré  ^. 


1.  AruiaU'S  de  la  UelUjion,  U  V,  /|02-'io3. 

2.  Ibid.,  t.  V,  4o3-4o'i. 

3.  Ibid.,  l.  V,  571,  fiQfj-Goo.  —  Réjiertoire...  i«)o-i()3. 

/i.  Ibid.,  t.  V,  /i93-'i98,  GoO  ;  t.  VI,  /i3-/|G.  —  Répertoire...  /i5i-ir)3. 

5.  Ibid.,  t.  V,  575,Go2-Go4.  —  La  messe  grecque  fut  aussi  cél<5- 
Ijrée  en  1798  (.-Inna/es  de  la  Religion,  l.  VIII,  G5);  puis  Saurine 
f|uilta  Paris  et  nous  ne  retrouvons  plus  de  messe  grecque  avant 
1801  ( Aniudcs  de  la  Religion,  t.  XIII,  ri7G-579).  Mais  cette  année-là, 
il  y  eut  une  innovation  :  clans   la    messe  dite  grecque  que  celé- 
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Le  concile  eut  à  entendre  la  lecture  d'un  rapport  de 
Grégoire  intitulé  :  u  Compte-rendu  des  travaux  des 
évêques  réunis  ^  ».  Dans  cet  énorme  document,  on 
trouve  de  tout  :  une  statistique,  assez  inexacte,  de 
l'épiscopat  constitutionnel  (p.  7-9)  ;  des  attaques  contre 
les  insermentés  (p.  9-1 1)  ;  des  renseignements  sur  les 
presbytères  établis  dans  divers  départements  (p.  12- 
i5)  ;  une  réclame  en  faveur  des  Annales  de  la  Religion 
(p.  i5-i6)  ;  et  de  la  Société  de  Philosophie  chrétienne, 
dont  Grégoire  était  le  fondateur  (pp.  17-28);  puis 
viennent  des  notices  fort  curieuses  sur  l'état  des  mis- 
sions catholiques  dans  le  monde  entier  (p.  49-73),  et 
des  explications  assez  naïves  sur  les  tentatives  faites 
pour  attirer  au  concile  des  évoques  étrangers  (p.  2  23- 
22[\)  ;  c'était  une  idée  fixe  chez  Grégoire  d'appeler  des 
représentants  des  nations  voisines,  et  nous  verrons 
qu'en  1801,  il  y  reviendra  -.  En  résumé,  ce  discours, 
rempli  de  faits,  n'est  ni  écrit  ni  composé  :  ce  sont  des 
notes  sans  suite  mises  les  unes  au  bout  des  autres,  un 


braient  les  Bénédictins  de  §aint-Denis,  et  ([n'avaient  reprise  les 
constitutionnels,  il  n'y  avait  que  les  parties  chantées  qui  étaient 
en  grec  et  le  reste  se  disait  en  latin.  En  1801,  Duplan,  ancien  cure 
constitutionnel  de  Gentilly,  qui  s'était  fait  une  célébrité  en  faisant 
chanter  les  psaumes  des  vêpres  en  français,  prit  dans  le  psautier 
grec  à  l'usage  des  écoles  une  traduction  grecque  de  l'ordinaire  de 
la  messe,  et  improvisa  lui-même  une  traduction  des  parties  propres 
de  l'office  de  Saint-Denys.  On  crut  donc  assister  à  une  messe^ 
grecque,  mais  au  fond  c'était  seulement  à  une  messe  laline  en  grec' 
n'ayant  rien  de  commun  avec  la  belle  liturgie  orientale,  telle 
qu'on  peut  la  voir  célébrer  à  Paris  dans  l'église  de  Saint-Julien- 
le-Pauvre. 

1.  Annales  de  la  Religion,  t.  VI,  1-28,  49-78,  223-228, 

2.  Mémoires  de  Picot,  VII,  1 12-118,  i/îA-iBo. 
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fatras,  un  fouillis,  où,  avec  de  la  patience  et  de  la 
l)onne  volonté,  on  trouve  cependant  quelques  obser- 
\ations  fines  et  originales,  quelques  idées  neuves  et 
pratiques.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire  h  quel  point 
Cirégoire  était  dédaigneux  de  toute  forme  littéraire. 

En  inaugurant  ses  réunions,  et  en  les  interrompant, 
le  concile  écrivit  deux  lettres  au  Pape  ;    il   s'y  croyait 

'I)ligéet  quelques-uns^  de  ses  membres  eurent  la  can- 
deur, ou  la  fourberie,  de  paraître  étonnés  en  ne  voyant 
pas  venir  de  réponse  '. 

Les  questions  purement  théologiques  n'avaient  pas 
^a-and'chose  à  voir  dans  les  préoccupations  de  l'assem- 
l)lée.  Dans  le  décret  «  sur  la  Foi  ^  »,  il  y  eut  une 
timide  démonstration  en  faveur  du  Jansénisme,  une 
condamnation  de  l'hérés'e  des  «  rebaptisans  »  à 
l'adresse  des  insermentés,  qui  renouvelaient  les  sacre- 
ments administrés  par  les  intrus,  et  un  anathème 
rontre  les  séculiers  qui  usurpaient  les  fonctions  sacer- 

lotales  :  ceci  pour  les  paysans  qui  préféraient  se  réu- 
nir dans  une  grange  et  lire  les  prières  de  la  messe, 
plutôt  que  d'assister  à  celle  du  curé  jureur.  Le  décret 
sur  le  mariage  ^  sanctionne  les  opinions  gallicanes  sur 
la  distinction  entre  le  mariage  considéré  comme  con 
trat  civil  et  la  bénédiction  nuptiale  qui  sanctifie  le 
mariage  pleinement  valide  par  le  fait  de  lu  cérémonie 
'  ivilc  :  c'est  la  doctrine  opposée  cpii  avait  été  ensei- 
gnée par  le  Concile  de  Trente. 

I.  Aiimili-s  (If  lu    Uflitjion,    l.  \,   .;...,.   .io.!.  \jo.  —    Le  texte  îles, 
.leux  lettres  :  t.  V,  301-376  ;  t.  VI,  73-75. 
T.  Ihid.,  t.  VI,  8«-89. 
;<.    \nnales  de  la  Religion,  t.  V,  Go'i  ;  t.  VI,  79-80. 
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En  ce  qui  touche  la  liturgie,  on  établit  pour  toute 
l'Église  gallicane  la  fête  instituée  à  Blois  par  Grégoire 
en  souvenir  du  rétablissement  du  culte  ^  ;  on  rédigea 
des  prières  qui  devaient  être  dites  à  la  messe  pour  la 
prospérité  de  la  République  ^,  et  on  entendit  un  rap- 
port de  Ponsignon,  secrétaire  de  Clément,  sur  une 
liturgie  en  langue  française  ;  on  ne  voulut  pas  s'en- 
gager dans  une  discussion  qui  aurait  pu  devenir  ora- 
geuse et  la  proposition  ne  fut  ni*acceptée,  ni  repoussée, 
ce  qui  n'empêchera  pas  que  par  la  suite  Clément,  qui 
était  derrière  Ponsignon,  ne  se  pré  vaille  de  l'approba- 
tion du  Concile,  quand  il  voudra  introduire  cette 
réforme,  pour  le  moins  scabreuse,  dans  la  liturgie. 

Pour  l'organisation  disciplinaire  de  l'Église,  il  fut 
rendu  plusieurs  décrets  fort  sages  sur  la  réforme  des 
mœurs  des  fidèles  '^  et  de  celles  du  clergé  *.  Un  long 
décret  fut  consacré  à  la  question  toujours  actuelle  de 
l'éducation  de  l'enfance  ;  on  y  voit  indiquées  les 
mesures  à  prendre  pour  préserver  les  jeunes  âmes 
des  leçons  corruptrices  de  maîtres  immoraux  ou  im- 
pies ^. 

La  procédure  des  élections,  déjà  réglée  dans  la 
seconde  encyclique,  fut  révisée  et  complétée^'.  Enfin, 
ce  qui  était,  on  peut  le  dire,  la  raison  d'être  du  Con- 


1.  Annales  de  la  Religion,  t.  VI,  35-37- 

2.  Ibid.,  t.  VF,  /io-/,3. 

3.  Ibid.,  t.  VI.  85-86. 

It.  Ibid.,  t.  VI,  86-88;  t.  V,  622-62',. 

5.  Ibid.,  t.  VI,  75-76. 

6.  Ibid.,  t.  V,  607-622  ;  y.  aussi  le  décret  sur  la  \acance  des 
emplois  ecclésiastiques  (t.  VI,  37-/10)  et  contre  les  «  intrus  »  qui 
exercent  sans  institution  (t.  V,  622-62A). 
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(  ile,  on  s'occupa  de  la  marche  à  suivre  pour  rétablir 
l'union  dans  l'f^glise  de  P'rance^.  On  publia  un  décret 
où  nous  voyons  les  conditions  que  posaient  les  consti- 
tutionnels à  leurs  «  frères  égarés  2  ».  L'article  VI  était 
ainsi  conçu  :  «  L'Église  gallicane  reconnaît  pour  base 
<  fondamentale  de  la  discipline  l'élection  des  évêques 
«  par  le  clergé  et  le  peuple,  et  leur  confirmation  et 
((  institution  par  le  métropolitain.  » 

A  titre  transitoire  et  transactionnel,  les  articles  IX  et 
\  proposaient  que  là  où  il  y  aurait  deux  évêques  ou 
doux  curés  (le  légitime  et  l'intrus),  le  plus  ancien 
^«rait  reconnu  et  l'autre  lui  succéderait  de  plein  droit. 
Mais  les  évêques  et  curés  légitimes  consentant  à  profi- 
ler de  cette  disposition  bienveillante  devraient  venir 
•  levant  le  métropolitain  faire  une  déclaration  expresse 
de  soumission.  Les  évêques  dont  les  sièges  étaient 
supprimés  et  ceux  qui  ne  seraient  pas  venus  dans  le 
il('lai  de  trois  mois  faire  leur  amende  honorable  n'é- 
taient pas  définitivement  rejetés  :  il  était  convenu  qu'il 
serait  pris  en  leur  faveur  tels  arrangements  que  com- 
porteraient les  circonstances  de  lieux  et  de  personnes. 
Dans  l'article  XVII,  il  était  dit  :  «  Le  présent  décret 
«  sera  adrosséà  Notre  Saint  Père  le  Pape,  qui  sera  sup- 
plié d'employer  ses  soins  paternels  pour  pacifier 
'    IKglise  de  France.   » 

Ces  propositions  revenaient  à  inviter  les  évêques  et 
Mirés  irrégulièrement  dépossédés  à  avouer  que  les 
l»rts  avaient  été  de  leur  côté,  moyennant  quoi  il  leur 
'lait  oiï'crt  un  généreux  pardon. 

Annalei  de  la  FtclUjion,  t.  V,  33 1,  liâi,  lt']^),  5o4,  573. 
Ihifl.,  t.  V.  r)'>',-5a7. 
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Le  Presbytère  de  Paris  fut  chargé  de  communiquer 
immédiatement  le  décret  de  «  pacification  »  au\ 
prêtres  insermentés  de  la  ville  et  de  la  banlieue  ;  son 
registre  rend  compte,  semaine  par  semaine,  du  résul- 
tat d'un  certain  nombre  de  ces  démarches^.  MM.  de 
Dampierre  et  de  Malaret,  vicaires  généraux,  se  conten- 
tèrent d'un  accusé  de  réception.  Le  curé  de  Saint-Lau- 
rent, Margarita,  refusa  nettement  de  promulguer  le 
décret  dans  son  église, en  disant  qu'il  ne  reconnaissait  pas 
au  Concile  le  droit  de  légiférer  sur  de  telles  matières. 
—  «  Quelques-uns  de  ses  administrateurs  temporels, 
présents  à  l'entrevue,  lui  firent  remarquer  qu'il  n'avait 
pas  toujours  été  dans  de  tels  sentiments  ».  mais  il  per- 
sista dans  son  refus. 

Le  curé  de  Saint-Nicolas-du-Ghardonnet,  Hure,  ne 
consentit  pas  à  recevoir  la  visite  de  Clausse,  qui  lui 
apportait  le  décret;  il  lui  fit  répondre  qu'il  l'avait 
déjà  lu. 

Le  Blanc  de  Beaulieu  alla  aux  Eudistes,  au  Saint- 
Esprit  et  à  la  Congrégation  de  la  rue  Neuve-Sainte- 
Geneviève  ;  on  le  reçut  honnêtement,  mais  pour  lui 
dire  qu'on  n'était  pas  disposé  à  obéir  au  décret,  sinoi 
le  cas  où  le  Pape  se  rétracterait. 

A  Saint-Jacques,  Juglar  ne  fut  pas  reçu,  pas  plus  qu< 
Corpet  à  Saint-Eustache  ;  Baillet  se  présenta  à  Saint- 
Marcel,  en  l'absence  de  Bertier,  il  trouva  Varin,  qu; 
ne  voulut  pas  prendre  le  décret  disant  qu'il  n'avail 
pas  le  temps  de  le  lire. 


I.  Registre    du    Presbytère,    aô    septembre,   a,    lo,    a3,    3o    oc- 
tobre 1797. 
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A  Belleville,  à  Noisy-le-Sec,  à  Romainville,  aux 
Blancs-Manteaux,  aux  Minimes,  même  insuccès  : 
c'était  à  prévoir. 

Il  nous  reste  un  mot  à  dire  des  relations  du  Con- 
cile avec  le  gouvernement  :  avant  la  réunion,  les 
évéques  s'étaient  assurés  tout  au  moins  la  neutralité 
du  Directoire  ;  en  arrivant  à  Paris,  les  nouveaux 
venus  étaient  invités  à  se  mettre  en  règle  avec  les 
ordonnances  de  police  :  ils  allaient  se  faire  inscrire 
individuellement  aux  municipalités,  ce  qui  n'empê- 
chait pas  le  bureau  du  Concile  de  faire  la  déclaration 
collective  à  l'Hôtel  de  Ville  ^ 

A  cette  époque,  la  situation  politique  de  la  France 
était  dans  une  situation  étrange,  que  j'appellerai 
d'équililjre  instable  :  le  pouvoir  exécutif  et  le  Corps 
Législatif  obéissaient  à  des  tendances  diamétrale- 
ment opposées.  Pendant  que  le  Directoire  restait 
l'émanation  de  la  défunte  Convention,  les  Conseils, 
dont  les  deux  tiers  avaient  été  renouvelés,  représen- 
taient un  esprit  tout  nouveau  :  après  les  élections  de 
floréal  an  V,  la  majorité  était  passée  aux  modérés,  à 
ceux  que  les  anciens  révolutionnaires  appelaient  des 
royalistes,  et  peut-être  n'avaient-ils  pas  complètement 
tort.  Les  mesures  d'exception  étaient  révoquées  les 
unes  après  les  autres;  les  députés  suspendus  de  leurs 
fonctions  l'année  précédente  avaient  été  réintégrés  et 
la  vérification  des  pouvoirs  fournit  aux  Conseils  l'oc- 
casion do  manifester  leur  volonté  arrêtée  de  ne  plus 


\iiiiidrs  de  la  Religion,  t.  V,  358. 
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supporter  qu'une  minorité  d'agitateurs  fît  la  loi  au 
pays  1. 

Dès  le  5  prairial,  les  Cinq-Cents  décidèrent  qu'un 
message  serait  adressé  au  Directoire  pour  lui  repré- 
senter que  des  illégalités  et  des  violences  se  commet- 
taient dans  plusieurs  départements  :  à  Provins,  à  Bor- 
deaux, en  Savoie,  on  retenait  en  prison  des  prêtres  que 
leur  âge  et  leurs  infirmités  dispensaient  de  la  réclu- 
sion; le  39  prairial,  Camille  Jordan,  député  de  Lyon, 
prononçait  un  discours  où  se  trouvait  une  parole  qui 
devait  être  souvent  répétée  :  «  Nous  demandons  qu'on 
((  nous  rende  la  religion  de  nos  pères.  «  —  Le  28  mes- 
sidor, les  Cinq-Cents,  par  210  voix  contre  204,  votè- 
rent une  résolution  qui  remplaçait  tous  les  serments 
ecclésiastiques  par  une  simple  promesse  d'obéissance 
aux  lois"-,  et  les  Annales  de  la  Religion  s'empressèrent 
d'accuser  Camille  Jordan  de  n'avoir  arrêté  les  termes 
de  cette  déclaration  qu'après  les  avoir  soumis  à  l'ap- 
probation du  conseil  de  prêtres  insermentés  qui  repré- 
sentait à  Lyon  l'archevêque,  M.  de  Marbeuf  •^.  —  Le 


1.  C'est  ainsi  que,  dans  les  Landes,  la  minorité  qui  tenait  pour 
les  opinions  révolutionnaires  fit  ce  qu'on  appelait  une  «scission  » 
c'est-à-dire  se  constitua  en  assemblée  distincte  et  nomma  des 
députés  qui  se  présentèrent  à  Paris  comme  les  véritables  élus  du 
département.  Les  Conseils  A^alidèrent  les  élus  de  la  majorité  et 
l'évêque  Saurinc  qui  était  sur  la  liste  des  ex-conventionnels  avec 
Dubois-Crancé,  le  «  vainqueur  »  de  Lyon,  se  vit  dépossédé  du 
sièp:e  auquel  il  n'avait  pas  droit.  Ce  fut  le  coup  d'État  du  18  fruc- 
tidor qui  le  réintéffra  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  en  déclarant 
nulle  l'élection  de  ses  concurrents  qui  avaient  bien  eu  la  majorité, 
mais  vme  majorité  qui  déplaisait  au  Directoire. 

2.  Moniteur,  t.  XWIII. 

3.  Annales  de  la  Religion,  t.  V,  499.—  Arch.  ual.,  BB^  86. 
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7  fructidor,  sur  le  rapport  de  Muraire,  les  Anciens 
adoptaient  la  résolution  qui  rouvrait  les  portes  de  leur 
patrie  à  tous  les  prêtres  exilés,  et  une  motion  de  Leclerc 
(de  Maine-et-Loire),  en  faveur  de  ce  que  l'auteur  appe- 
lait ((  la  religion  fondamentale  »,  c'est-à-dire  d'un 
déisme  selon  la  formule  de  Rousseau,  fut  écartée  par 
la  question  préalable^. 

C'était  décidément  un  changement  profond  dans  la 
politique  religieuse  de  la  France  et  la  fin  du  régime 
oppresseur!  Le  rappel  des  mesures  vexatoires  contre  la 
religion  et  ses  ministres  annonçait  que  les  destinées 
(lu  pays  allaient  prendre  une  nouvelle  orientation  ;  la 
(  onstitution  de  l'an  111  ne  pouvait  manquer  de  subir 
(l'importants  remaniements  elles  membres  actuels  du 
Directoire  devaient  s'attendre  à  recevoir  sous  peu  leur 
congé. 

Ceux-ci  s'y  attendaient  si  bien  qu'ils  avaient  préparé 
la  riposte.  M.  Victor  Pierre  a  trouvé  aux  Archives  de 
la  Marine  2  des  pièces  officielles  d'où  il  résulte  qu'à  la 
date  du  29  thermidor,  la  corvette  la  Vaillante  était 
depuis  plusieurs  semaines  en  armement  à  Hochefort 
pour  se  rendre  au  Sénégal  où  elle  devait  transporter 
plusieurs  condamnés  politiques  destinés  à  la  transpor- 
tation;  le  6  fructidor,  le  Ministre  de  la  Marine  écrivait 
([ue  les  déportés  seraient  conduits  non  plus  au  Séné- 
^ral,  mais  à  Cayenne  ;  le  i^  fructidor,  la  garnison  de 
Kochofort  était  renforcée  de  Ooo  hommes  :  le  coup 
<rEtat  du  18  fructidor  était  donc  en  préparation  depuis 

^^^  I.  Mémoires  de  Picot,  VII,  9H-101. 

^H|3.  Archives  de  la  Marine  —  Clampajrnc   1797:  Guyanc-Anlilles, 

^^b6  (n"' 99,  lui,  ij.'i). 

B 


l66  LE    l8    FRUCTIDOR 

plus  d'un  mois,  quand  on  découvrit  la  prétendue  cons- 
piration royaliste  à  laquelle  les  mesures  d'exception 
étaient  censées  répondre  ^  Le  récit  officiel  des  événe- 
ments des  i8  et  19  fructidor  se  trouve  dans  le  Moni- 
teur 2. 

A  3  heures  du  matin,  le  canon  d'alarme  est  tiré,  les 
barrières  de  la  ville  sont  fermées,  les  salles  où  sié- 
geaient les  Conseils  sont  occupées  militairement  et  les 
arrestations  commencent.  Une  proclamation  du  Direc- 
toire, affichée  dès  la  première  heure,  apprend  aux 
Parisiens  le  danger  qu'ils  ont  couru  pendant  leur  som- 
meil, le  complot  royaliste  heureusement  déjoué  au 
moment  où  il  allait  éclater;  le  général  Augereau  était 
mis  à  la  tête  des  troupes  que,  malgré  la  défense  ins- 
crite dans  la  Constitution,  le  Directoire  avait  appe- 
lées à  Paris.  Carnot  est  en  fuite,  Barthélémy  est  au 
Temple,  en  attendant  qu'il  parte  pour  la  Guyane;  une 
centaine  de  députés,  de  personnages  politiques  et  de 
journalistes  sont  sous  les  verrous.  Dans  la  journée, 
quelques  membres  du  Corps  Législatif,  réunis  à  l'École 
de  médecine  et  au  théâtre  de  l'Odéon,  entendent  la 
lecture  d'un  message  du  Directoire  exposant  les  me- 
sures qu'il  a  dû  prendre  pour  le  salut  de  la  Patrie  et  le 
maintien  de  la  Constitution.  Ils  approuvent  docile- 
ment et  le  lendemain  votent  une  loi  en  89  articles  qui 
consacre  toutes  les  représailles.  Les  élections  de  49  dé- 


1.  Victor  Pierre,  Le  18  fniclidor  (iSgS),  XVII  et  91-9/I.  V.  du 
même  auteur  :  La  Déportation  ecclésiastique  sous  le  Directoire  (189C), 
ouvrage  auquel  nous  aurons  fréquemment  à  nous  reporter. 

2.  Rapport    de   Sotin,    Ministre   de   la    Police.    Bib.   nat.,  Lb'»-,. 

1082,  8'. 
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parlements  sont  annulées,  2  directeurs,  53  députés  et 
quelques  personnages  politiques  sont  condamnés  à  la 
déportation  ;  5o  journaux  sont  supprimés  ;  la  loi  du 
7  fructidor  sur  les  prêtres  exilés  est  rapportée  (articles 
23,  24,  25  0. 

Voici  les  instructions  que  le  Bureau  Central  de  Police 
(le  Paris  adressait  à  ses  subordonnés  à  la  date  du 
22  fructidor  :  «  La  loi  (du  7  fructidor)  qui  rappelait  les 
les  prêtres  déportés  est  révoquée  et  ceux  qui  sont 
rentrés  en  France  devront  en  sortir  sous  les  peines 
portées  contre  eux  par  les  lois  antérieures.  Les 
articles  5,  6  et  7  de  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV 
concernant  les  ecclésiastiques  qui  sont  autorisés  à 
demeurer  dans  le  territoire  de  la  République  et  qui 
veulent  exercer  un  culte  public  sont  maintenus, 
mais,  au  lieu  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article 
6,  ils  doivent  prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté 
et  à  l'anarchie,  d'attachement  et  de  fidélité  à  la  Répu- 
blique et  à  la  constitution  de  l'an  III.  Ainsi,  tout 
prévenu  d'émigration  non  rayé  définitivement,  tout 
émigré  rentré,  tout  prêtre  déporté  et  qui  serait 
resté  dans  l'enceinte  de  cette  commune  en  contra- 
vention de  la  loi.  doivent  être  arrêtés  et  traduits 
devant  les  tribunaux. 

«  Il  en  est  de  même  des  ecclésiastiques  qui  exer- 
çaient le  culte  public  sans  avoir  préalablement  prêté 
le  serment  exigé  et  satisfait  d'ailleurs  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV.  Nous  vous 
chargeons  de  veiller  dans  vos  arrondissements  res- 

I.  Mémoires  dU' Picot,  ioi-io5. 
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<{  pectifs  à  ce  que  ces  diverses  dispositions  soient 
((  exactement  exécutées.  Signalez-nous  tous  les  indi- 
ce vidus  qu'elle  concernent,  et  faites  que,  par  votre  vigi- 
«  lance  et  votre  activité,  nulle  résistance,  nulle  infrac- 
((  tion  à  la  loi  n'échappent  à  l'œil  toujours  ouvert  de 
((  la  police  ^  !  » 

La  nouvelle  du  coup  d'État  éclata  comme  un  coup 
de  tonnerre  au  milieu  des  paisibles  délibérations  du 
Concile;  le  21  fructidor  (7  septembre),  à  la  veille  de  la 
troisième  session,  Le  Goz  fit  prêter  à  tous  ses  collègues 
le  serment  de  haine  à  la  royauté  2,  et  le  surlendemain, 
il  faisait  parvenir  au  Directoire  le  décret  voté  dans  la 
session  de  la  veille  «  sur  les  devoirs  de  soumission  des 
({  catholiques  envers  la  République  3;  »  enfin,  peu 
après,  une  démarche  officielle  était  faite  auprès  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  mais  sans  aucun  profit  :  «  Le 
((  cinquième  jour  complémentaire,  dit  le  Moniteur,  le 
((  nommé  Lecoz,  évêque  constitutionnel  de  Rennes, 
(c  président  d'un  concile  assemblé  à  Paris,  envoie  son 
((  serment  et  celui  des  ministres  catholiques  qui  le 
((  composent.  —  On  observe  que  le  Conseil  ne  peut 
«  reconnaître  de  corporation  religieuse  et  l'on  demande 
«  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté  ^.  » 

Le  ton  général  des  journaux  s'était  modifié  :  le  Con- 
cile était  maintenant  désigné  comme  un  foyer  dangc- 


1.  Arch.  nat.,  BB^  87.  Rapports  dvi  liureau  Central,  22  fructidor 
an  V  et  25  vendémiaire  an  VI.  —  Victor  Pierre,  op.  cit.,  /163  sq. 
—  Mémoires  de  Picot,  VII,  118-120. 

2.  Annales  de  la  Religion,  t.  V,  i5o.  —  Mémoires  de  Picot,  VIT,  m. 

3.  Ibid.,  t.  V,  478. 

/..  Moniteur,  t.  XXVIII. 
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reu\  d'intrigues.  «  Tant  que  les  prêtres,  dit  VAml  du 
((  Peuple,  s'agiteront  et  se  mêleront  des  allaires  poli- 
((  tiques,  la  Patrie  ne  sera  jamais  bien  gouvernée.  Le 
«  Concile  tenu  à  Notre-Dame  a  causé  et  cause  encore 
((  des  troubles  dans  Paris.  Les  enfants  de  Jésus,  les 
((  fanatiques,  les  évêques  ne  sont  que  des  gens  à  com- 
<(  plots,  qui,  sous  le  prétexte  d'une  religion  erronée, 
«  jouent  une  importance  ridicule  aux  yeux  du  sage.  Ce 
((  ne  sont  que  des  rebelles,  des  ambitieux  et  des  cons- 
«  pirateurs.  Pourquoi  ces  factieux  ne  veulent-ils  pas 
«  reconnaître  les  prêtres  assermentés?  C'est  parce  que 
((  ceux-ci  ont  prêté  serment  à  la  loi  et  qu'eux,  se 
«  croyant  au-dessus  des  décrets,  ne  veulent  pas  s'y 
«  soumettre.  11  faut  de  toute  nécessité  chasser  ces 
((  révoltés  pour  la  tranquillité  du  peuple  et  le  triomphe 
«  de  la  République.  »  Ainsi,  aux  yeux  des  journalistes, 
c'étaient  les  insermentés  qui  tenaient  le  Concile.  Que 
de  fois  on  a  trouvé  des  journaux  aussi  bien  informés 
et  raisonnant  sur  ce  qu'ils  ignorent  ^  . 

L'Ami  des  Lois  était  encore  plus  injurieux  et  se  per- 
mettait les  insinuations  les  plus  odieuses  2. 

Le  7  brumaire  (38  octobre),  un  décret  du  concile 
ordonnait  une  grande  cérémonie  religieuse  à  l'occasion 


1.  Ami  du  Peu[>l(',  2 3  fructidor  an  V. 

2.  On  lit  dans  VAmi  des  Lois  du  3*  complémentaire  an  V  : 
^^  «  Avant-hier  on  a  cerné  et  investi  le  Calvaire  sur  l'avis  que  plu- 
^^b  sieurs  prêtres  insermentés  y  exerçaient  le  culte  an  mépris  des 
^^Kdernières  lois  rendues.  Tout  le  monde  sait  que  le  Calvaire  et  ses 
^^B  dépendances  appartiennent  à  Merlin  (de  Thionvillc),  représentant 
^^B  du  pctiple,  qui.  dit-on,  a  autorisé  Messieurs  les  Hermites  à  rester 
^^K  dans  leur  ancienne  retraite  pour  racheter  leurs  péchés.  C'est  un 
^^Kjoli    pèlerin   (pie   Merlin  !  Si  on  renvoie  ses  sales  capucins   avec 
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du  traité  de  Campo-Formio,  mais  les  autorités  pu- 
bliques s'abstenaient  d'y  paraître  ^ 

La  situation  devenait  de  plus  en  plus  difTicile.  La 
question  de  l'observation  du  décadi  commençait  à  se 
poser  menaçante  ;  le  plus  prudent  était  de  dissoudre 
le  concile,  c'est  ce  qu'on  fit  assez  hâtivement  le  i5  no- 
vembre. C'était  le  moment  ;  il  y  a  beaucoup  de  gens 
qui  ignorent  l'art  de  s'en  aller  à  temps  :  le  concile  ne 
fut  pas  dans  ce  cas. 

Aussi  bien,  depuis  trois  mois  qu'il  durait,  ses 
membres  n'avaient  pas  été  sans  souffrir  de  froissements 
réciproques,  grâce  auxquels  s'atténua  la  douleur  de  la 
séparation.  A  n'en  croire  que  les  discours  et  les  récits 
officiels,  la  bonne  harmonie  n'aurait  cessé  de  régner 
pendant  l'assemblée  conciliaire  et  rien  ne  serait  venu 
troubler  les  élans  d'une  tendre  sensibilité.  Pour  qui  a 

leurs  petits  enfants  de  chœur,  il  établira  sans  doute  sur  le  Calvaire 
un  couvent  de  nonnes!  »  Pour  cet  article,  Lebois,  rédacteur  du 
journal,  fut  mandé  au  ministère  et  réprimandé.  —  On  ne  devait 
pas  toucher  aux  députés  amis  du  gouvernement. 

I.  Annales  de  la  Religion,  t,  VI,  ag-Sô.  —  a  Le  concile,  qui  se  dit 
national,  a  chanté  hier  un  Te  Denm  en  actions  de  grâces  pour  la 
paix.  11  a  invité  indistinctement  tous  les  prêtres,  schismatiques  et 
autres,  à  se  réunir  fraternellement  à  cette  cérémonie  qu'on  ne 
peut  qu'approuver.  Il  fera  de  plus  un  mandement  pour  réunir 
tous  les  esprits.  L'intention  est  louable,  mais  le  gouvernement  a 
seul  le  droit  de  manifester  au  dehors  ses  intentions  et  de  donner 
des  avis  au  peuple.  Tous  ces  actes  publics  ne  peuvent  appartenir 
qu'à  la  puissance  reconnue  par  le  peuple,  sinon,  s'il  en  écoute 
d'autres,  c'est  un  acheminement  au  pouvoir  théocratique,  qu'il 
doit  redouter.  —  Mais  à  quoi  bon  ces  réflexions  ?  Tous  les  prêtres, 
bons  ou  mauvais,  hypocrites  ou  de  bonne  foi,  se  croiront  toujours 
une  puissance  dans  l'Etat  tant  qu'on  le  voudra  bien.  »  (Patriote 
Français,  9  brumaire  an  VI). 
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étudié  d'un  peu  près  le  tempérament  de  nos  évêques, 
ces  descriptions  bucoliques  manquent  de  vraisem- 
blance. Sans  doute,  quelques-uns  réalisent  assez  bien  le 
type  du  vieux  curé  aux  longs  cheveux  blancs  qui  sou- 
rit d'un  air  paterne  et  même  un  peu  nigaud  dans  les 
tableaux  de  l'école  de  Greuze,  mais  ce  n'était  pas  la 
note  bénisseuse  qui  dominait  chez  eux  :  ils  venaient 
des  provinces  lointaines  où  la  terre  est  dure  et  les  sen- 
tiers raboteux  :  vosgiens,  comtois,  auvergnats,  rouer- 
gats,  pyrénéens  ou  bretons,  ils  avaient  conservé 
quelque  chose  de  la  rudesse  de  leur  sol  natal,  et  ce 
qui  les  caractérisait,  c'était  moins  l'urbanité  formaliste 
des  citadins  que  la  brusque  franchise  des  montagnards. 
Vttachés  à  leurs  erreurs  capitales  avec  une  farouche 
opiniâtreté  qu'ils  appelaient  de  la  constance,  ils 
tenaient  avec  la  même  obstination  étroite  à  leurs 
moindres  opinions  et  prétendaient  les  imposer  impé- 
rieusement. 

Et  puis,  il  faut  tenir  compte  du  temps  où  ils  vivaient, 
des  péripéties  atroces  des  dernières  années,  des  illu- 
sions trop  vite  dissipées  du  début  de  la  Révolution, 
des  cruelles  déceptions  que  leur  avaient  données  l'in- 
gratitude, la  lâcheté  ou  la  perversité  de  ceux  en  qui  ils 
avaient  placé  leur  confiance  ;  et,  sans  parler  de  leurs 
épreuves  personnelles,  ils  avaient  tant  soullerl  qu'il  est 
facile  de  s'expliquer  qu'ils  fussent  aigris,  ombrageux, 
irritables,  et  que,  témoins  de  tant  de  chutes,  de  tant 
de  capitulations  de  conscience,  ils  se  fussent  attachés 
à  des  croyances,  même  erronées,  qu'ils  soutenaient 
avec  une  ténacité  irréductible. 

Le  Presbytère  de  Paris  avait  eu  à  l'origine  de  justes 
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sujets  de  froissements,  quand  on  avait  attendu  la  veille 
du  concile  pour  lui  faire  parvenir  une  invitation.  Ce 
premier  nuage  dissipé,  il  s'en  était  levé  d'autres  :  on 
s'étonnait  très  haut  de  ne  pas  voir  d'évêque  à  la  tête 
du  diocèse  de  Paris  :  on  se  demandait  pourquoi  le 
Presbytère,  dont  la  mission  première  était  de  pourvoir 
à  la  vacance  du  siège,  ne  s'était  pas  occupé,  toute 
affaire  cessante,  de  procéder  à  une  élection.  Disons 
tout  de  suite  que  cette  abstention  avait  ses  causes  sur 
lesquelles  nous  aurons  à  revenir  et  dont  la  plus  grave 
provenait  de  l'antagonisme  que,  dès  le  principe,  nous 
avons  vu  s'élever  entre  le  Presbytère  et  le  Comité  des 
{(  Réunis  »  :  l'élu  devait  être  pris  dans  l'un  des  deux 
partis,  et,  prévoyant  un  échec  possible,  de  part  et 
d'autre  on  faisait  de  l'obstruction  ;  mais  celle  des 
évêques  était  plus  adroitement  dissimulée  et  l'odieux 
retombait  sur  le  Presbytère.  Nous  voyons  s'élever 
contre  lui  les  plaintes  les  plus  offensantes,  et  en  parti- 
culier le  vieux  Clément,  qui  allait  toujours  de  l'avant, 
sans  jamais  regarder  aux  obstacles,  ne  tarissait  pas 
quand  il  s'agissait  de  flétrir  ce  conciliabule  imbu  des 
erreurs  du  «  presbytérianisme  »,  qui  multipliait  les 
lenteurs  pour  se  dispenser  d'avoir  au-dessus  de  lui 
l'autorité  d'un  évêque. 

Ces  accusations  furent  relevées  aigrement  par  le 
Presbytère  dans  sa  réunion  du  16  octobre  *.  Clausse  et 
Baillet  exprimèrent  «  la  peine  qu'ils  avaient  éprouvée 
((  au  sujet  des  inculpations  »  lancées  à  diverses  reprises 
à  leur  adresse,  et  il  fut  décidé  :  «  que  des  extraits  des 

I.  Registre  du  Presbytère,  16  octobre. 
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((  procès-verbaux  seraient  mis  sous  les  yeux  du  con- 
«  cile,  à  l'efFet  de  justifier  de  son  désir  et  de  son  em- 
((  pressement  pour  procéder  à  l'élection  d'un  évêque  ». 
Il  était  ajouté  que  «  du  moment  où  le  mode  d'élection 
«  prescrit  par  le  concile  lui  serait  légalement  connu, 
{(  il  le  mettrait  immédiatement  à  exécution  ».  Ceci 
voulait  dire  que,  depuis  deux  ans,  c'était  la  troisième 
fois  que  les  u  Réunis  »  changeaient  la  procédure  des 
élections  et  que,  pour  être  sûrs  d'être  dans  la  vraie 
voie,  ils  voulaient  savoir  si  de  nouvelles  modifications 
ne  seraient  pas  encore  une  fois  introduites.  En  effet,  la 
désignation  des  évoques  par  le  concours  du  clergé  et 
du  peuple  était  la  pierre  angulaire  de  la  nouvelle 
église  gallicane,  mais  rien  n'était  plus  incertain  que  la 
manière  de  la  mettre  en  pratique. 

Le  Presbytère  représentait  aussi  «  qu'il  se  confiait  à 
((  la  sagesse  et  à  la  justice  du  concile  pour  ne  pas 
a  déposséder  l'Église  de  Paris  du  droit  de  choisir  son 
«  évêque  ».  En  effet,  dans  le  décret  réformant  les 
règles  posées  par  la  seconde  encyclique,  il  avait  été 
ajouté  une  clause  disant  que  partout  où  il  ne  serait  pas 
possible  de  suivre  les  instructions  données  pour  les 
cas  ordinaires,  les  évêques  de  la  province  auraient  le 
droit  de  désigner  sans  élection  tel  sujet  qu'ils  juge- 
raient propre  à  occuper  unévêché.  Clément  n'avait  pas 
caché  son  intention  de  demander  l'application  de  cet 
article  à  Paris,  et,  comme  Thuin  n'était  pas  homme  h 
s'embarquer  dans  une  pareille  aventure,  et  se  récuse- 
rait, c'était  lui,  Clément,  après  ïhuin  le  plus  ancien 
des  deux  évêques  de  la  province,  qui  désignerait  un 
titulaire  non  seulement  pour  l'Eglise  métropoliinlru'. 
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mais  aussi  pour  Chartres,  Sens,  ïroyes  et  Orléans.  Ce 
n'était  pas  aussi  facile  qu'il  avait  Fair  de  le  croire  de 
trouver  des  sujets  capables  et  acceptants  :  on  avait 
désigné  Baillet  pour  Orléans,  et  Baillet  avait  préféré 
rester  premier  vicaire  à  Paris  ;  le  Presbytère  de  Troyes 
finit  par  élire  son  président  Blampoix,  un  des  plus 
virulents  collaborateurs  des  Annales  de  la  Religion^  ; 
mais  on  chercha  vainement  à  décider  Ponsignon  à  aller 
à  Sens  2,  et  Dom  Grapin,  savant  Bénédictin,  vicaire 
épiscopal  de  Vesoul,  ne  voulut  pas  entendre  parler 
d'être  évêque  de  Chartres,  pays  dans  lequel  le  clergé 
constitutionnel  n'existait  pour  ainsi  dire  plus  3. 

La  correspondance  privée  de  plusieurs  évêques  laisse 
entrevoir  que  des  discussions  vives  et  peut-être  vio- 
lentes s'étaient  produites  et  avaient  laissé  après  elles 
une  irritation  que  le  temps  ne  devait  pas  calmer.  Tel 
fut  le  cas  de  Moïse,  du  Jura,  qui  rentra  chez  lui 
mécontent  et  ulcéré  parce  que  certaines  de  ses  ma- 
nières de  voir  n'avaient  pas  été  du  goût  de  tout  le 
monde. 

Enfin,  les  Annales  de  la  Religion  elles-mêmes  se 
firent  l'écho  de  quelques  brouillons  ou  de  quelques 
ambitieux  *.  «  On  sait  que  les  hommes  portent  par- 
te tout  avec  eux  leurs  passions  ou  leurs  préjugés  :  la 

1.  Provost,  Histoire  du  diocèse  de  Troyes  pendant  la  Révolution,  lll, 
/,46-/|/.8.  —  Répertoire...  G6-70. 

2.  Répertoire...  S[^. 

3.  Ibid.,  71. 

/i.  Annales  de  la  Religion,  t.  VP,  90-96.  Ces  deux  pages  ont  été 
arrachées  dans  mon  exemplaire  et  dans  un  autre  exemplaire 
auquel  je  me  suis  référé.  Celui  de  la  Bibliothèque  Nationale  est 
complet. 
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<(  raison  et  la  piété  peuvent  en  réprimer  les  excès, 
((  mais  ne  peuvent  les  détruire.  Il  n'est  donc  pas 
((  étonnant  qu'il  se  soit  manifesté  parmi  les  pères  du 
((  concile  deux  partis  bien  prononcés  dès  les  premières 
((  assemblées  préparatoires.  Cette  divergence  des 
((  esprits  a  beaucoup  nui  sans  doute  à  leurs  opéra- 
((  lions  :  elle  a  entravé  leur  marche  et  les  a  empêchés 
((  d'approfondir  certaines  questions  délicates  qu'il  a 
«  fallu  abandonner  »  ;  et  plus  loin,  en  venant  aux  per- 
sonnalités offensantes,  le  rédacteur  ajoute  :  «  Quelques 
((  bons  esprits,  jusqu'ici  trop  modestes,  ont  reconnu, 
«  ont  révélé  le  secret  de  leur  force  ;  d'autres,  celui  de 
((  leur  nullité  ;  espérons  qu'ils  mettront  enfin  un  terme 
((  à  leurs  ridicules  prétentions  et  aux  torrents  de  leur 
«  faconde  verbeuse  et  monotone,  qui  est  à  la  fois  le 
((  supplice  des  oreilles  et  le  fléau  de  la  raison  !  Espè- 
ce rons  enfin  qu'on  saura  écarter  ou  contenir  ces  esprits 
((  trop  ardents  qui  ont  pensé  vingt  fois  tout  renverser 
((  et  tout  détruire  ;  ces  esprits  de  parti  qui  n'ont  qu'un 
((  objet  en  vue  et  qui  veulent  tout  y  ramener  ;  ces  têtes 
«  étroites  qui  veulent  tout  circonscrire  dans  le  petit 
«  cercle  de  leurs  idées  ! 

«  Le  nouveau  concile  sentira  sans  doute  aussi  l'in- 
(«  convénient  de  se  donner  un  président  perpétuel, 
«  qui,  quelque  modéré  qu'il  paraisse  d'abord,  finirait 
((  toujours  par  être  une  espèce  de  dictateur,  tant  il  est 
«  vrai  que  l'autorité  la  plus  faible  et  la  plus  bornée 
«  dans  son  principe,  se  laisse  emporter  rapidement 
«  vers  l'arbitraire  et  le  despotisme,  quand  elle  repose 
«  toujours  dans  les  mêmes  mains.  Enfin  l'expérience 
((  lui  apprendra  à  mettre  plus  de  soin  dans  le  choix  et 
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((  la  surveillance  de  ses  officiers   et  à  se  donner  des 
{(  secrétaires  qui  sachent  écrire.  » 

Cet  article  ne  passa  pas  sans  soulever  d'énergiques 
protestations  :  dans  le  numéro  suivant  des  Annales, 
parut  une  déclaration  signée  de  Grégoire  et  de  Des- 
bois K  qui  désavouaient  de  point  en  point  «  cette  amère 
diatribe  ».  De  plus,  le  directeur,  Rebour,  fut  cassé 
aux  gages  et  remplacé  dès  le  numéro  suivant  par  Lar- 
rière  qui,  dans  un  long  article-programme,  expose  la 
ligne  de  conduite  qu'il  entend  suivre-,  mais  que, 
comme  nous  aurons  à  le  voir,  il  ne  suivra  pas  long- 
temps. 

Pour  donner  une  idée  d'ensemble  de  ce  que  fut  le 
concile  de  1797,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  ces  querelles 
mesquines,  qui  dissimulent  mal  de  médiocres  rivalités 
de  personnes.  Il  faut  voir  plus  haut  et  plus  loin. 

En  convoquant  le  concile,  Grégoire  voulait  :  la  réor- 
ganisation de  son  église  désemparée  par  la  tempête  de 
la  Terreur,  la  réconciliation  des  deux  fractions  du 
clergé  de  France,  Sur  ce  dernier  point,  ce  fut  un  échec 
total  ;  sur  l'autre,  un  succès  presque  complet. 

Un  échec  :  par  une  intelligence  défectueuse  des  faits 
historiques,  il  s'était  vu  ouvrant  les  fameuses  confé- 
rences de  Carthage  qui  avaient  mis  fin  au  schisme  des 
Donatistes  ;  le  décret  dit  de  pacification,  qu'il  avait 
fait  voter,  s'inspirait  visiblement  de  ce  souvenir.  Mais 
les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmes  :  il  n'avait 


1.  Annales  de  la  Beligion,  t.  VI,   i32-i35. 

2.  Ibid.,  t.  VI,  97-121. 
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pas  voulu  le  comprendre  et  l'abstention  unanime  des 
insermentés  lui  montra  qu'il  s'était  trompé.  Le  Pape  a 
le  droit  de  faire  des  concessions,  mais  il  n'a  pas  celui 
de  s'en  faire  dicter.  Grégoire  refusa  toujours  d'en  con- 
venir ;  les  résultcits  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'erreur 
qu'il  avait  commise  i. 

Un  succès,  et  qui  dépassa  peut-être  ce  qu'il  avait  osé 
prévoiV  :  l'Église  constitutionnelle  n'existait  plus  léga- 
lement en  1790  ;  ses  fidèles  lui  avaient  retiré  leur  con- 
fiance; ses  prêtres  avaient  en  grand  nombre  glissé 
dans  d'ignominieux  précipices;  les  autres,  épouvantés, 
abandonnés,  dispersés,  déshonorés  par  les  fautes  de 
leurs  confrères,  n'ayant  plus  la  loi  pour  les  défendre, 
ni  le  Trésor  public  pour  les  payer,  désespérant  de  pou- 
voir jan^ais  reconquérir  leur  situation  passée,  erraient 
comme  des  brebis  égarées.  Le  concile  leur  rendit  con- 
fiance en  eux-mêmes  ;  les  brèches  de  leur  organisation 
furent  réparées  ;  dans  les  trois  quarts  des  départements 
l'évêque  constitutionnel  avait  repris  ses  fonctions,  ou 
bien  c'était  un  groupe  de  prêtres  qui,  constitués  en 
presbytère,  songeaient  à  pourvoir  à  la  vacance  du 
siège.  Ucniis  en  possession  des  édifices  religieux,  ils 
voyaient  revenir  à  eux  la  foule  moutonnière  comme 
elle  revenait  aux  insermentés  là  où  ils  étaient  maîtres 
de  l'église  :  dans  beaucoup  de  pays,  l'affaire  impor- 
tante était  d'avoir  la  messe  :  les  lumières  manquaient 
aux  paroissiens  pour  savoir  laquelle  était  la  bonne. 

Quoi  qu'il  en  soit,   Grégoire  avait  fait  un  miracle  :. 
non  pas  celui  du  mort  qui   n^ssuscito,  mais  celui  du 

1.  Mémoires  de  Picot,  VII,  112. 
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cadavre    qu'un    puissant    courant    électrique    ferait 
redresser  sur  ses  pieds. 

Mais  une  période  troublée  commence  avec  le  18  fruc- 
tidor pour  les  catholiques,  pour  tous  les  catholiques, 
ceux  qui  obéissent  au  Pape,  et  ceux  qui  reçoivent  la 
direction  de  Grégoire  ;  la  persécution  va  reprendre, 
moins  violente,  moins  sanglante  que  celle  de  1793, 
mais  aussi  dangereuse  et  souvent  plus  perfide.  Cest  au 
cours  de  cette  nouvelle  épreuve  que  le  cadavre  un 
moment  galvanisé  va  retomber  lentement  dans  la 
décomposition  d'où  l'avait  tiré  l'efTort  puissant,  mais 
artificiel,  du  concile. 
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L'ouverture  du  Concile  constitutionnel 

D'après  les  Annales  catholiques  (t.  IV,  233-337) 


Le  Bulletin  du  conciliabule  de  Paris  a  paru  par  ordre  des  Pères. 
\o\is  le  transcrivons  mot  pour  mot  en  nous  permettant  seulement 
<iuclques  notes  explicatives. 

Les  Pères  nous  apprennent  donc  : 

'Jiue  le  concile  s'est  tenu  au  jour  de  l'indiction.  15  août,  ce  qui 
prouve  que  les  Pères  ont  fidèlement  obéi  à  leurs  propres  arrange- 
iiicnts  ; 

'Jue  l'affluence  était  prodigieuse  :  il  y  en  avait  bien  davantage 
«piand  on  y  vint  célébrer  la  fête  de  la  Raison,  après  l'apostasie  de 
(.obel; 

Que  le  concours  des  curieux  était  immense  :  des  curieux  nous  ont 
'lit  que  le  concours  n'était  rien  moins  qu'immense,  mais  qu'effec- 
tivement il  y  avait  des  curieux  ; 

Qu'aucun  apprêt  extraordinaire  n'attirait  les  regards  :  ce  qui  fait 
i|ue  l'attente  des  curieiix  a  été  trompée; 

Qu'on    ne   voyait    pas  à    la    ptrte    ce   grand    nombre  d'équipages 

'liants  :  c'est   bien  dommage  qu'on   ait  détruit  celte   brillante 

Mslitution  civile,  car  elle  donnait  encore  de  quoi  avoir  un  équi- 

'  >ue  l'orgue  a  fait  entendre  sa  mélodie  religieuse,  plus  religieuse 
I    ut-ôtre  que  le  refrain  du  «  Ça  ira»  qu'on  faisait  retentir  en  1791 

IV  installations  des  nouveaux  prélats; 

Que  deux  longues  files  de  prêtres  et  de  pontifes  s'avançaient  précé- 
<lrcs  de  la  croix,  ce  qui  arrive  chaque  fois  <|u'on  va  en  procession, 

lis  ce  qui  ne  prouve  pas  que  ces  files  fussent  longues  ; 
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Qu'une  sainte  joie  faisait  éclaterai  modestes  transports:  ces  trans- 
ports étaient  si  modestes  que  personne  ne  les  a  vus  ; 

Qu'on  les  a  vus  arriver  par  petits  pelotons,  confondus  dans  la  foule  : 
très  petits  en  effet,  et  plus  petits  qu'ils  ne  l'auraient  voulu  ; 

Qu'ils  se  sont  faits  remarquer  par  la  gravité  de  leur  maintien...  nous 
savons  en  effet,  qu'ils  se  composaient  à  merveille  et  se  tenaient  à 
quatre  pour  ne  pas  rire  ; 

Et  par  la  modestie  de  leurs  vêtements,  ce  qui  est  très  croyable  pour 
des  évêques  sans  culottes  ; 

Qu'on  croyait  les  voir  encore  sortir  des  cachots  de  la  persécution... 
non,  mais  des  cavernes  des  sociétés  populaires  et  des  antres  des 
Jacobins  ; 

Couverts  des  cicatrices  glorieuses  de  leurs  fers  :  ils  ont  effective- 
ment rêvé  qu'ils  sont  des  martyrs  ;  ceci  ressemble,  comme  deux 
gouttes  d'eau,  aux  «  patriotes  oi)primés  »  ; 

Que  l'assentiment  des  Pères  du  concile  a  été  exprimé  de  vive  voix, 
selon  l'usage,  ce  qui  prouve  le  grand  respect  que  les  Pères  du 
concile  ont  pour  les  usages  ; 

Mais  que  cependant  on  a  cru  devoir  employer  la  langue  nationale... 
oh  !  pour  le  coup,  adieu  l'usage  !  mais  ceci  prouve  au  moins  sans 
réplique  que  le  concile  est  national; 

Afin  que  les  fidèles  pussent  comprendre  ce  qu'on  leur  disait  :  com- 
plaisance vraiment  civique  !  en  même  temps,  bonne  le^^on  que 
l'église  française  donne  à  l'église  latine,  qui  n'a  jamais  parlé  dans 
les  conciles  que  la  langue  latine  ; 

Que  le  Président  avait  demandé  aux  Pères  du  concile  s'il  leur  plaisait 
de  se  constituer,  et  ils  ont  répondu  :  Il  nous  plaît,  ce  qui  a  paru  bien 
despotique,  ce  qui  a  fort  scandalisé  les  patriotes,  qui  ont  cru 
entendre  :  «  Tel  est  notre  bon  plaisir»  ;  ce  qui  d'ailleurs  nous  a 
prouvé,  ce  que  nous  savions  déjà,  que  ces  Messieurs  se  sont  cons^ 
litués  parce  qu'il  leur  plaît  et  comme  il  leur  plaît  ; 

Qu'il  y  a  eu  un  second  décret,  qui  ordonne  qu'il  sem  adressé  une 
lettre  à  tous  les  évêques  et  prêtres  résidants  en  France,  pour  les  inviter 
à  se  rendre  au  concile,  ce  qui  nous  fait  beaucoup  d'honneur;  ce 
qui  va  donner  une  terrible  peine  aux  huissiers  et  postillons  du 
concile  et  ce  qui  prouve  en  même  temps  que  le  concile  a  bien  d^ 
temps  à  perdre  ; 

Qu'il  y  a  un  troisième  décret  pour  ordonner  chaque  année  des  priera 
solennelles  le  jour  de  i Assomption,    dans   toute  la   France,  ce  qui  se 
faisait  dans  toute  la  France  avant   le  concile,  et  ce  qui  se  fera- 
encore  dans  toute  la  France  sans  la  permission  du  concile  ; 

Qu'un  quatrième  décret  a  été  rendu  pour  faire  part  au  Pape  de  l'on- 
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ri-rture  du  concile,  c'est-à-dire  pour  lui  notifier  qu'on  n'a  pas  plus 
hfsoinde  lui  pour  l'ouvrir  que  pour  le  fermer,  pour  l'approuver 
(|iie  pour  le  défendre;  que  s'il  répond,  tant  mieux,  et  que  s'il  ne 
rc'pond  pas,  tant  mieux  encore  :  aussi,  le  Pape  se  le  tiendra  pour 
(lit. 

Qu'Us  ont  ensuite  la  la  profession  de  foi  du  Concile  de  Trente,  ce 
(jui  prouve  qu'ils  ont  menti  dans  ce  moment,  car,  dans  cette  pro- 
fession de  foi,  on  promet  au  Pape  une  vraie  obéissance,  tandis  que 
l;i  constitution  civile  défend  d'avoir  aucun  rapport  avec  l'évêque 
il<'  Rome,  si  ce  n'est  comme  «  centre  d'unité»,  ce  qui  est  une 
i-niie  désobéissance. 

Qu'ils  en  ont  juré  l'observation  sur  les  Saints  Evangiles,  ce  qui 
sans  doute  n'a  rien  coûté  aux  jureurs. 

Que  le  Président  a  prononcé  un  excellent  discours  ;  nous  connais- 
sons le  président  de  réputation  :  c'est  en  effet  un  orateur  de  la 
lircmière  force  et  qui  a  été  quelques  fois  président  du  club  des 
l'tnmes  à  Rennes. 

Que  le  citoyen  Royer,  évêque  de  VAin,  a  prêché  sur  le  mystère  du 
jour  :  c'est  le  même  qui,  prêchant  un  jour  à  Notre-Dame,  disait 
<'  que  la  Religion  et  la  République  étaient  soeurs»  ; 

Que  la  séance  a  été  terminée  à  huit  heures  après  la  bénédiction 
siticnnelle  du  Très -Saint- Sacrement...  ici,  nous  avons  peu  de  choses 
;i  (lire...  il  est  bien  triste  seulement  qu'une  séance  aussi  scan- 
il.ilousement  schismatique  ait  été  terminée  par  une  action  aussi 
"-ainte... 
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Couplets   sur   le   Concile   national 

(Du  Patriote  Français,  2 4  brumaire  an  VI) 


Il  est  au  moins  original 

Que  ces  hommes  en  mitre 
De  concile  national 

Osent  prendre  le  titre, 
Mais  la  Nation  soufflera 

Sur  ce  groupe  futile. 
Et  l'on  demandera,  la  rira, 

Où  donc  est  le  concile  ? 

Tant  qu'il  vous  plaira  priez  Dieu 

Mes  Révérendissimes, 
Et  dans  la  morale  en  tout  lieu 

Renfermez  vos  maximes  ; 
Le  gouvernement  laissera 

Votre  secte  tranquille, 
Mais  gare  I  Sans  cela  la  rira. 

Et  synode  et  concile  ! 

Or  on  prétend  qu'au  célibat 

Vous  astreignez  vos  prêtres. 
De  changer  les  lois  de  l'Etat 

Seriez- vous  donc  les  maîtres? 
Si  vous  allez  par  ci,  par  là 

Compter  ileurette  en  ville. 
Combien  on  chantera,  la  rira, 

Les  Pères  du  concile  ! 
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Si  de  la  superstition 

Vovxs  opposez  la  force, 
A  la  sage  institution 

Qui  permet  le  divorce, 
Troubleriez-vous  encore  par  là 

L'autorité  civile, 
Qui  de  suite  enclouera,  la  rira. 

Les  canons  du  concile  ! 

Vous  imprimez  à  tour  de  bras 

Des  lettres  encycliques  ; 
Chaque  jour  va  jçrossir  le  tas 

De  vos  journaux  mystiques  ; 
Mais  la  Philosophie  est  là 

En  face  de  la  pile, 
Qui  la  renversera,  la  rira, 

En  dépit  du  concile! 

Hors   des  temples  votre  habit   noir 

Est  une  impertinence. 
Et  si  vous  conservez  l'espoir 

De  dominer  la  France, 
La  loi  qui  s'en  offensera 

Dans  Rome  ou  dans  quelque  île 
Soudain  vous  enverra,  la  rira 

Ainsi  que  le  concile  I 

Rendons  grâces  au  Créateur 

Et  chérissons  nos  frères: 
Telles  sont  du  commun  bonheur 

Les  bases  sahitaires. 
Tout  ce  qu'on  ajoute  à  cela 

Est  un  surplus  stérile. 
Qui  bientôt  passera,  la  rira, 

Ainsi  que  le  concile. 


CHAPITRE  VI 


LES    THEOPHILANTHROPES 


Reubell  et  La  Réveillère-Lépeaux.  —  Essais  de  religion  naturelle. 
—  Chemin  et  Valentin  Haûy,  —  La  Théophilanthropie.  — 
Premières  réunions.  —  Protection  du  Directoire.  —  Vogue  de 
la  Théophilanthropie.  —  Occupation  des  églises.  —  Méconten- 
tement populaire.  —  Protection  de  la  Police.  —  Décadence,  — 
Dissolution. 


Après  sa  victoire  du  18  fructidor,  le  Directoire  était 
tout-puissant,  les  Conseils  d'où  avaient  éié  expulsés  à 
peu  près  tous  les  députés  indépendants,  étaient  dispo- 
sés à  enregistrer  docilement  les  volontés  des  cinq 
maîtres  de  la  France.  La  déportation  de  Barthélémy 
et  la  fuite  de  Carnot  avaient  laissé  vacantes  deux  places 
de  directeurs  qui  avaient  été  occupées  par  Merlin  (de 
Douai)  et  François  (de  Neufchâteau)  ;  pour  la  première 
fois,  le  Directoire  formait  un  groupe  homogène  dont 
Reubell  et  La  Réveillère-Lépeaux  étaient  les  inspira- 
teurs K 


II.  L'année  suivante  (1798),  le  Directeur  que  le  sort  désigna  pour 
rlir  fut  François  (de  Neufchâteau);  il  fut  remplacé  par  Troil- 
ird,  sans  que   rien  fût  changé  dans   l'atlilude  politi(|ue  et  roli 


l86  RELBELL 

Nous  connaissons  depuis  longtemps  Reubell  ;  cet 
avocat  alsacien,  étroitement  attaché  à  des  rancunes 
invétérées,  poursuivait  avec  une  égale  animosité  les 
militaires  et  les  prêtres  ;  à  l'égard  des  uns,  il  avait  le 
mépris  du  légiste  pour  le  soldat;  contre  les  autres,  il 
nourrissait  une  haine  endurcie  de  luthérien  ;  dès  la 
Constituante,  il  avait  provoqué  les  premières  mesures 
de  rigueur  contre  les  insermentés,  et  depuis,  il  avait 
toujours  adopté  les  partis  les  plus  violents  quand  il 
s'était  agi  de  molester  ceux  qui  ne  pensaient  pas 
comme  lui.  A  part  cela,  c'était  un  juriste  retors  et 
expérimenté,  un  politique  avisé,  quoique  mesquin, 
toutes  les  fois  qu'il  n'était  pas  aveuglé  par  ses  préju- 
gés de  race,  de  caste  et  de  secte.  Pendant  longtemps, 
son  honorabilité  fut  au-dessus  de  tout  soupçon  ;  .en 
l'an  YIII,  on  racontera  bien  certaines  histoires,  mais 
que  ne  raconte-t-on  pas  sur  ceux  qui  tombent  du  pou- 
voir !  Ce  qui  fut  fâcheux,  ce  fut  la  protection  qu'il 
donna  à  son  beau-frère,  nommé  Rapinat,  qu'il  avait 
eu  le  tort  d'envoyer  en  Suisse  avec  une  mission  finan- 
cière ;  Rapinat  y  commit,  paraît-il,  quelques  concus- 
sions qui  dépassaient  ce  que  se  permettaient  ordi- 
nairement les  agents  de  la  République,  et  il  circula  des 
épigrammes  où  on  se  demandait  «  si  Rapinat  vient  de 
rapine,  ou  rapine  de  Rapinat  ?  »  Reubell  s'était  laissé 
égarer  par  un  sentiment  familial  qui  ne  l'excuse  qu'im- 
parfaitement. 

Quand  il  cessa  d'être  Directeur,  on  s'amusa  beau- 
coup en  apprenant  qu'en  quittant  le  Palais  du  Luxem- 
bourg, il  avait  démeublé  l'appartement  mis  à  sa  dis- 
position, emportant  ce  qui  appartenait  à  l'État,  mais 
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il  fut  établi  que  c'était  Madame  Reubell  qui,  en  sou- 
venir de  ses  grandeurs  passagères,  avait  tenu  à  conser- 
ver un  peu  de  linge  et  de  vaisselle  ^  ;  telle  la  femme  du 
juge  des  Plaideurs  : 

Elle  eut  du  buvetier  emporte  les  serviettes 
Plutôt  que  de  rentrer  au  logis  les  mains  nettes. 

Son  fils  eut  aussi  à  rendre  plusieurs  chevaux  qu'il 
avait  emmenés...  par  distraction,  sans  doute  2. 

La  Kéveillère-Lépeaux  était  fds  d'un  gentillâtre  ven- 
déen •^.  11  s'était  de  bonne  heure  épris  des  idées  philo- 
sophiques à  la  mode  dans  la  bourgeoisie  «  éclairée  ». 
Son  âme  sensible  et  son  imagination  romanesque 
avaient  fait  de  lui  un  fervent  disciple  de  Jean-Jacques 
Rousseau.  Longtemps,  il  ne  s'était  occupé  que  de 
botanique  et  de  musique,  mais  au  moment  des  élec- 
tions de  1789,  il  versa  dans  la  politique  et  acquit  sur 
son  voisinage  une  influence  qui  le  fit  nommer  député. 
Depuis  son  adolescence,  il  avait  rompu  avec  toute 
croyance  religieuse  et  ne  cachait  pas  son  liostilité  pour 
le  christianisme  ;  s'il  s'occupait  encore  de  la  religion, 
c'était  pour  chercher  à  en  avilir  les  ministres  :  il 
raconte  lui-même  que,  lorsqu'il  eut  à  rédiger  le  cahier 

I.  Moniteur,  l.  XXIX,  7  messidor  an  VII.  —  Journal  des  hommes 
lihri's  cité  dans  le  Rapport  de  police  du  3  messidor  (Arch,  Nat., 
AFiii  It-j). 

a.  Ami  des  Lois,  11  messidor  an  VII. 

3.  La  Kéveillère-Lépeaux,  qui,  en  1789,  signait  encore  Delaré- 
veillère  de  Lépeaux,  a  laissé  de  curieux  mémoires,  qu'il  ne  faut 
pas  lire  sans  quelque  méfiance,  étant  donnés  le  caractère  vaniteux 
et  l'imagination  vagabonde  de  celui  qui  y  présente  sa  propre 
apologie. 
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de  ses  concitoyens,  il  y  inscrivit  l'abolition  du  célibat 
ecclésiastique.  Après  la  Constituante,  il  s'établit  à 
Angers,  où,  comme  orateur  de  club,  il  soutint  de  vio- 
lentes motions  contre  le  clergé  réfractaire  qu'il  accu- 
sait ((  de  pervertir  l'opinion  en  Vendée  ».  Elu  à  la 
Convention,  il  s'y  trouva  en  communauté  de  senti- 
ments avec  les  Girondins,  car,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer M.  Mathiez,  il  avait,  comme  bourgeois  lettré,  le 
mépris  inné  de  la  populace  ^  ;  ses  fréquentations  lui 
auraient  coûté  cher  s'il  n'avait  disparu  après  le  3i  mai. 
Au  9  thermidor,  il  rentra  à  la  Convention  aussi  pas- 
sionné pour  la  Révolution,  aussi  acharné  contre  les 
prêtres,  aussi  entiché  de  ses  rêveries  sentimentales 
que  le  premier  jour  où  il  était  venu  siéger  à  la  Consti- 
tuante, aussi  décidé  à  combattre  les  religions  positives 
contre  lesquelles  s'insurgeait  son  tempérament  d'uto- 
piste. 11  était  bossu,  et  cependant  manquait  autant 
d'esprit  que  de  jovialité  :  à  lire  ses  élucubrations 
prudhommesques,  on  ne  peut  le  juger  que  comme  un 
solennel  imbécile. 

C'est  lui  qui  va  déclarer  la  guerre  à  l'Eglise  ;  et  ses 
collègues  ne  feront  aucune  difficulté  pour  le  suivre. 
Mais  pourquoi  cette  guerre  P  Au  temps  de  la  Consti- 
tuante et  de  la  Législative,  il  y  avait  vme  cause  appa- 
rente de  conflit,  et  on  comprend  à  la  rigueur  que  ces 

I.  Alb.  Mathiez,  La  Théophilanthropie  et  le  culte  décadaire,  iSi. 
Je  renverrai  fréquemment  à  cet  excellent  ouvrag-e,  aussi  remar- 
quable par  la  variété  et  la  sûreté  des  in  formations  que  par  l'esprit 
hautement  objectif  dans  lequel  il  est  rédige.  Au  cours  de  ce  cha- 
pitre, je  le  suivrai  pas  à  pas,  ne  pouvant  à  peu  près  rien  ajouter 
aux  recherches  si  consciencieuses  et  aux  conclusions  si  impar- 
tiales du  savant  professeur. 
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assemblées  aient  tenu  à  défendre  les  lois  qu'elles 
avaient  commis  l'erreur  de  voter  ;  sous  la  Convention, 
on  répétait  que  les  prêtres  faisaient  cause  commune 
avec  les  émigrés  et  appelaient  de  leurs  vœux  l'invasion 
étrangère.  Mais  en  1797,  ces  prétextes  n'existaient 
pas  :  les  armées  de  la  République  avaient  porté  la 
guerre  dans  des  pays  trop  lointains  pour  que  nos  fron- 
tières fussent  menacées,  et,  quant  à  l'Église,  elle  était 
maintenant  séparée  de  l'État  ;  l'Élat  ne  la  connaissait 
plus,  et,  puisque  les  prêtres  se  conformaient  aux 
ordonnances  de  police,  il  n'y  avait  qu'à  les  laisser 
exercer  paisiblement  leur  ministère  dans  les  édifices 
qui  leur  étaient  affectés. 

iSi  donc  les  hostilités  recommencent,  c'est  parce  que 
le  Directoire  veut  la  guerre,  et,  s'il  veut  la  guerre, 
c'est  parce  que  ses  membres  sont  personnellement 
ennemis  de  la  Religion.  C'est  bien  la  passion  antireli- 
gieuse qui  les  excite  :  ne  croyant  pas,  ils  trouvent 
mauvais  que  d'autres  croient;  c'est  un  prosélytisme  à 
rebours  qui  les  inspire,  et,  violant  toutes  les  garanties 
constitutionnelles  qui  protègent  la  liberté  des  con- 
sciences, ils  engagent  contre  le  catholicisme  une  cam- 
pagne qu'ils  poursuivront  avec  l'ardeur  d'une  haine 
savante,  froide,  réfléchie  et  inexorable. 

Cette  campagne  comprend  deux  périodes  :  pendant 
la  première,  on  s'efforcera  de  supplanter  le  catholi- 
cisme en  favorisant  le  développement  de  la  Théophi- 
lanthropic  ;  puis,  quand  celle-ci  aura  avorté,  on  inven- 
tera le  culte  déciidaire,  qui  sera  un  moment  la  véritable 
«  irreligion  d'État.  »  Nous  allons  étudier  d'abord  la 
secte  (les  Théo  philanthropes. 
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On  dit  généralement  que  c'est  La  Réveillère-Lépeaux 
qui  fonda  la  théophilanthropie  :  c'est  une  légende,  qui, 
tenace  comme  bien  d'autres  légendes,  ne  résiste  cepen- 
dant pas  à  l'examen  attentif  des  faits.  Cette  société 
existait  depuis  six  mois  au  moins  quand  La  Réveillère- 
Lépeaux  conçut  la  pensée  de  l'exploiter  contre  le 
catholicisme,  et  lui  accorda  un  patronage  officiel  qui 
lui  fit,  d'ailleurs,  plus  de  mal  que  de  bien. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'on  cherchait  à 
substituer  à  la  religion  révélée  un  culte  basé  sur  le 
déisme  :  nous  avons  parlé  des  essais  de  1798  et  179^^ 
et  nous  avons  montré  leur  rapide  disparition.  Le  culte 
de  la  Raison  avait  promptement  dégénéré  en  masca- 
rades obscènes  ;  Robespierre  s'était  trop  identifié  avec 
celui  de  l'Être  suprême  pour  que  la  disgrâce  de  l'un 
n'amenât  pas  la  disparition  de  l'autre  ;  le  culte  de 
Marat  n'avait  été  qu'un  prétexte  à  de  furibondes  décla- 
mations :  les  fêtes  décadaires,  après  un  succès  de 
curiosité,  étaient  tombées  dans  un  oubli  presque  com- 
plet et,  si  elles  se  célébraient  encore  en  quelques 
lieux,  c'était  au  milieu  de  l'indifférence  générale. 

C'est  un  curieux  phénomène  que  le  besoin  d'une 
religion  qui  hante  les  révolutionnaires.  Je  ne  parle  ici 
que  de  ceux  qui  sont  tant  soit  peu  cultivés  :  dans  le 
peuple,  là  où  les  pratiques  du  catholicisme  ont  été 
abandonnées,  rien  n'était  venu  les  remplacer,  et  un 
grossier  matérialisme  fait  de  débauche,  d'ivrognerie 
et  de  rapacité  fournissait  aux  pauvres  gens  déchristia- 
nisés les  jouissances  que  le  bourgeois  demandait  à  des 
spéculations  métaphysiques.  Très  rares  au  contraire 
sont  parmi  les  hommes  instruits  ceux  qui  sont  athées 
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et  qui  l'avouent  ;  si  les  sarcasmes  de  Voltaire  ont 
développé  chez  eux  la  répugnance  à  accepter  des  dogmes 
et  des  mystères,  la  phraséologie  de  Rousseau  a  enra- 
ciné dans  un  grand  nombre  d'esprits  la  croyance  en 
une  divinité  incertaine  à  laquelle  ils  adressent  les 
hommages  d'une  religiosité  sentimentale  et  lar- 
moyante. 

En  1795,  nous  voyons  pulluler  les  groupements 
ayant  pour  objet  la  célébration  d'un  culte  selon  les 
nouvelles  formules.  Les  uns  ont  un  caractère  pure- 
ment philosophique  :  comme  le  Culte  naturel  du  méde- 
cin Bressy,  ou  le  Culte  des  Adorateurs,  du  député  Dau- 
bermesnil,  dont  le  rituel  grotesque  est  minutieuse- 
ment analysé  par  M.  Mathiez  K  Les  préoccupations 
sociales  dominent  à  la  Réunion  du  Panthéon,  survi- 
vance du  club  des  Jacobins  ;  on  se  demande  même  si, 
dans  cette  assemblée,  la  religion  n'était  pas  un  para- 
vent derrière  lequel  se  préparait  un  retour  aux  vio- 
lences révolutionnaires.  Le  Culte  social  de  Félix 
Lepelletier  comptait  aussi  des  adeptes  peu  rassurants, 
comme  Sylvain  Maréchal,  qui  était  notoirement  athée. 
A  Toulon,  nous  trouvons  les  Adorateurs  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité;  Benoît-Lamotte  avait  créé  à  Sens  un 
autre  Culte  social  qui  avait  pris  un  développement 
considérable  dans  cette  ville  où  les  scandales  du  car- 
dinal de  Brienne  avaient  fait  un  tort  incroyable  à  la 
Kîligion. 

Les  préoccupations  morales  dominent  dans  la 
Société  des  Théistes  de  Le  Gaigneur,  protégé  par  Gin-^ 

1.  Mathiez,  op.  cit.,  /|5-57. 
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guené  et  prôné  dans  la  Feuille  villageoise.  Les  députés 
Rallier  et  Goupil  de  Préfeln,  Timprimeur  Sobry 
avaient  également  lancé  des  programmes  qui  se  res- 
semblaient beaucoup  et  dont  les  auteurs  se  rallieront 
à  la  ïhéophilanthropie.  Tous  revenaient  à  l'établisse- 
ment d'un  culte  sans  fondement  dogmatique,  où  on 
prêcherait  uniquement  la  morale  et  le  respect  des 
lois!. 

11  est  à  remarquer  que  la  plupart  de  ces  religions 
avaient  pour  fondateurs  d'anciens  francs-maçons,  et 
on  s'explique  pourquoi  leur  divinité  paraît  avoir  un 
lien  de  parenté  avec  le  a  Grand  Architecte  de  l'Uni- 
vers -.  )) 

l^e  véritable  inventeur  de  la  ïhéophilanthropie  fut 
le  libraire  Chemin-Dupontès,  personnage  assez  éteint, 
qui,  pendant  toute  la  Révolution,  avait  louvoyé  dans 
un  modérantisme  timide.  En  vendémiaire  an  V  (octo- 
bre 1796),  il  publia  un  Manuel  des  Théoanthropophiles 
qui,  dans  son  esprit,  n'était  qu'un  plan  de  culte  fami- 
lial, mais  qui  détermina  un  grand  nombre  d'adhé- 
sions et  procura  à  Chemin  des  collaborateurs  qu'il 
était  loin  d'attendre  -K  Pour  prendre  toute  son  exten- 

1.  Mathicz,  op.  cit.,  /1O-78  :  les  préludes  de  la  Théophilanthropie. 

2.  Les  loges,  presque  toutes,  sinon  toutes,  étaient  fermées, 
au  moins  officiellement,  en  1792.  Ce  n'est  qu'en  1796  que 
le  Grand-Orient  sortit  d'un  long  sommeil  ;  et  pendant  plusieurs 
années  encore,  la  franc-maçonnerie,  dont  quelques  ateliers  étaient 
royalistes  et  d'autres  jacobins,  fut  tenue  en  suspicion  par  la 
Police  ;  il  ne  semble  jias  qu'elle  ait  repris  de  la  vitalité,  avant  le 
18  brumaire.  —  Mathiez,  op.  cit.,  82-88,  note.  V.  aussi  Gustave 
Bord,  La  Conspiration  révolutionnaire  en  1789,  chap.  II. 

3.  Mathiez,  op.  cit.,  8/|. 
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sion,  le  modeste  projet  de  Chemin  avait  besoin  d'être 
rotoiiclié  et  élargi  et  ce  fut  l'œuvre  du  philanthrope 
Valent! ri  Haiiy. 

Né  en  Picardie,  de  parents  pauvres,  Valentin  serait 
resté  tisserand  comme  son  père,  si  les  religieux  d'une 
abbaye  voisine  n'avaient  voulu  se  charger  de  son  édu- 
cation et  de  celle  de  son  frère  ;  ce  dernier  fut  prêtre, 
et  excellent  prêtre,  et  de  plus  minéralogiste  éminent, 
membre  de  l'Académie  des  Sciences  et  chanoine  de 
Notre-Dame.  Valentin,  qui  avait  fait  preuve  de  rares 
aptitudes  pour  les  langues  (il  en  sut  une  dizaine),  fut 
bientôt  capable  d'occuper  à  Paris  le  poste  honorable 
et  bien  rémunéré  d'interprète  juré.  De  plus,  comme 
il  avait  un  cœur  compatissant  et  une  âme  généreuse, 
il  s'intéressait  aux  malheureux  et  offrit  son  concours  à 
l'abbé  de  l'Épée,  l'instituteur  des  sourds-muets.  C'est 
alors  qu'en  comparant  ce  qu'on  arrivait  à  faire  pour 
l(?s  sourds-muets  à  l'abandon  complet  où  restaient  les 
aveugles,  il  eut  l'inspiration  d'entreprendre  pour  ceux- 
(  i  ce  que  l'abbé  de  l'fipée  faisait  avec  tant  de  succès 
pour  ceux-là. 

En  1782,  Valentin  Haiiy  fonda  l'Institut  des  x\ veu- 
illes-travailleurs ;  il  faisait  apprendre  à  ses  pupilles 
(les  métiers  qui  leur  procureraient  un  jour  le  moyen 
(le  gagner  leur  vie.  Pour  eux,  il  inventa  une  écriture 
spéciale,  non  pas  l'écriture  en  points  qui  est  duc  à 
l'raille,  mais  en  caractères  en  relief  sur  lesquels  les 
mains  des  aveugles  se  promenaient  avec  presque 
autant  de  rapidité  que  les  yeux  des  voyants  sur  les 
aractèrcs  imprimés  d'un  livre.  Enfm,  remarquant 
Iréquemment  chez  ses  élèves  des  aptitudes  musicales, 

13 
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il  leur  apprit  la  musique  et  les  instruments  et  put 
donner  des  concerts  qui,  tout  en  procurant  aux 
aveugles  une  aimable  distraction,  servaient  à  faire 
connaître  l'œuvre  et  intéressaient  à  elle  les  personnes 
généreuses  1. 

Valentin  Haûy  s'était  rallié  avec  ardeur  aux  idées 
révolutionnaires  et  il  obtint  de  transférer  son  Institut 
dans  le  couvent  désaftecté  des  Célestins,  où  étaient 
aussi  les  Sourds-Muets.  Ce  voisinage  ne  fut  pas  très 
heureux  ;  il  y  eut  entre  Haûy  et  l'abbé  Sicard,  succes- 
seur de  l'abbé  de  l'Épée,  des  conflits  qui  ne  sont  pas 
fort  édifiants-.  C'est  peut-être  pour  faire  cesser  cette 
cohabitation  orageuse  que  les  Aveugles  furent  trans- 
portés en  l'an  III  à  l'hôpital  des  Catherinettes,  au  coin 
de  la  rue  des  Lombards  et  de  la  rue  «  Denis  ».  La 
faveur  du  Comité  de  Salut  public  était  acquise  à 
l'œuvre  d'un  si  bon  patriote,  qui,  aux  fêtes  natio- 
nales, amenait  ses  musiciens  pour  exécuter  des  chants 
de  circonstance.  Un  moment  inquiété  pendant  la  réac- 
tion thermidorienne,  Haûy  retrouva  les  bonnes  grâces 
du  pouvoir  sous  le  Directoire,  et  d'autant  plus  aisé- 
ment que,  dégagé  depuis  longtemps  de  toute  croyance 
catholique,  franc-maçon  peut-être  ^,  il  ne  pouvait 
point  être  suspecté  de  mettre  son  entreprise  au  service 
du  fanatisme  *. 

I.  Mathiez,  op.  cit.,  86-90.  M.  Matliiez  a  puisé  d'utiles  indications 
dans  le  livre  de  M.  Maurice  de  la  Sizcranne  :  Les  aveugles  par  un  aveugle. 

■2.  Arch.  Nat.,  F'  li'^fo^^. 

3.  Mailliez,  op.  cit.,  89. 

l^.  En  septembre  179Ô,  Valentin  Haûy  n'était  pas  encore  théo- 
philanthrope  et  demandait  au  Comité  de  la  Section  des  Lombards 
l'autorisation  de  faire  célébrer  le  culte  catholique  dans  la  chapelle 


LA    THÉOPHILANTHROPIE  1^5 

Cet  homme  doux  et  bienfaisant  avait  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  devenir  un  théophilanthrope;  il  fut  de 
ceux  qui  répondirent  au  premier  appel  de  Chemin  et 
entrèrent,  en  nivôse  an  V,  dans  la  société.  Il  ne  tarda 
pas  à  formuler  quelques  critiques  dont  il  fut  tenu 
compte  dans  la  seconde  édition  du  Manuel.  Le  vocable 
barbare  de  Théoanthropopliiles  sonnait  mal  ;  on  le 
remplaça  par  celui  de  Théophilanthropes,  plus  eupho- 
nique, sinon  plus  logique  et  plus  élégant,  mais  on  ne 
réforma  que  des  points  secondaires  de  l'œuvre  de 
(Chemin  :  la  conception  générale  ne  fut  pas  touchée. 

Le  but  de  la  Théophilanthropie  était  de  remplacer 
les  cultes  «  mystérieux  et  superstitieux  »  par  une  reli- 
Lfion  reposant  sur  la  morale  ;  mais,  comme  une  reli- 
jion,  si  morale  qu'elle  soit,  ne  peut  se  passer  d'une 
hase  et  d'une  sanction,  on  y  avait  introduit  deux 
dogmes,  ceux  de  Robespierre,  l'existence  de  Dieu  et 
l'immortalité  de  l'âme;  seulement  on  avait  eu  soin  de 
les  masquer  sous  le  litre  de  «  croyances  de  sentiment  ». 
—  ((  Ce  qu'est  Dieu,  disait  le  Manuel,   ce  qu'est   l'âme, 

comment  Dieu  récompense  les  bons  et  punit  les 
((  méchants,  les  Théophilanthropes  ne  le  savent  pas, 
((  et  ne  portent  pas  jusque-là  leurs  recherches  indis- 
"«  crêtes.  »  Ainsi,  ils  avaient  non  seulement  des  dogmes, 
lais  aussi  des  mystères  ^ 

son  établissement  (Intermédiaire  des  Curieux  et  des  Chercheurs, 
janvier  it>io);  quinze  mois  plus  tard,  converti  à  la  Théophilan- 

iropie,  il  mettra  la  même  chapelle  à   la  dispositions  de  la  secte 

>ur  y  tenir  ses  premières  assemblées. 

I.  Ibid.,  93,  notes  i  et  2.  —  «  La  théophilanthropie  n'adore  pas 

Dieu  par  crainte  ou  par  intérêt  :  sa  prière  n'est  pas  une  sollici- 
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La  prière  était  un  devoir  pour  le  théophilanthrope  ^, 
et  aussi  la  recherche  du  bien  :  or,  pour  lui,  «  le  bien 
«  est  ce  qui  tend  à  conserver  l'homme  et  à  le  perfection- 
«  ner-  n  ;  le  bien  s'identifie  avec  l'utile  et  on  voit  par  là 
que  nos  moralistes  modernes  n'ont  pas  même  le  mérite 
de  l'invention.  Seulement,  et  en  cela  les  moralistes 
modernes  sont  en  progrès,  pour  Chemin  et  Haûy  la 
conception  de  l'utile  ne  se  concentrait  pas  autour  de 
l'individu  :  ils  reconnaissent  encore  que  l'homme  a  des 

«  tation  ou  une  excuse.  Elle  consiste  simplement  à  reconnaître 
((  les  lois  naturelles,  œuvre  de  Dieu,  à  se  pénétrer  de  cette  idée 
«  que  tout  ce  qui  arrive  est  nécessaire,  que  rien  n'est  en  vain, 
«  que  tout  a  une  cause  et  que  la  chaîne  dos  causes  est  d'ordre 
a  éternel.  La  prière  du  théophilanthrope,  c'est  en  réalité  l'intui- 
«  tion  de  cet  ordre  éternel  et  divin  par  la  conscience  »  (Mathiez, 
op.  cit.,  9/1). 

I.  Prière  des  Théophilanthropes  : 

«  Père  de  la  nature,  je  bénis  tes  bienfaits,  je  te  remercie  de  tes 
«  dons. 

«  J'admire  le  bel  ordre  qxie  tu  as  établi  par  ta  sagesse  et  que  tu 
«  maintiens  par  ta  providence  et  je  me  soumets  à  cet  ordre  uni- 
<(  versel. 

«  Je  ne  te  demande  pas  le  pouvoir  de  bien  faire  :  tu  me  l'as 
(t  donné,  ce  pouvoir  et,  avec  lui,  la  conscience  pour  aimer  le 
«  bien,  la  raison  pour  le  connaître,  la  liberté  pour  le  choisir;  je 
((  n'aurais  donc  pas  d'excuse  si  je  faisais  le  mal.  Je  prends  devant 
«  toi  la  résolvition  de  n'user  de  ma  liberté  que  pour  faire  le  bien, 
«  quelques  attraits  que  le  mal  puisse  me  présenter. 

«  Je  ne  t'adresserai  point  d'indiscrètes  prières  :  tu  connais  les 
«  créatures  sorties  de  tes  mains  ;  leurs  besoins  n'échappent  pas 
«  plus  à  tes  regards  que  leurs  plus  secrètes  pensées.  Je  te  prie 
«  seulement  de  redresser  les  erreurs  des  autres,  et  les  miennes, 
«  car  presque  tous  les  maux  qui  affligent  les  hommes  proviennent 
<(  de  leurs  erreurs. 

«  Plein  de  confiance  on  ta  justice,  en  ta  bonté,  je  me  résigne  à 
((  tout  ce  qui  arrive  ;  mon  seul  désir  est  que  ta  volonté  soit  faite  » 
(MaUiicz,  op.  cit..  96). 

a-  Jbid.,  q'i. 
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devoirs  envers  ses  semblables  et  envers  les  collectivités 
qui  sont  :  la  famille,  la  patrie  et  l'humanité. 

La  direction  de  la  société  appartenait  à  deux  comités  : 
celui  des  administrateurs  (fabriciens),  chargés  de  la 
partie  matérielle  et  financière;  celui  de  direction 
morale  (clergé  ou  consistoire  protestant),  qui  choisit 
les  sujets  de  sermons,  désigne  les  orateurs  et  soumet 
les  discours,  qui  doivent  être  écrits,  à  un  examen  préa- 
lable ;  ce  comité  aura  plus  tard  à  nommer  des  lecteurs, 
ou  prédicateurs  ;  mais,  pour  marquer  qu'il  ne  veut  pas 
renouveler  l'organisation  catholique,  il  décidera  que 
les  lecteurs  doivent  être  mariés,  ou  tout  au  moins 
veufs  ^ 

La  première  réunion  cultuelle  eut  lieu  aux  Catheri- 
nettes  le  30  nivôse  an  Y  (9  janvier  1797)  ^  et  il  y  en  eut 
une  chaque  dimanche  et  chaque  décadi.  En  raison  de 
l'ainuence  des  athliés,  et  de  l'exiguïté  du  local,  on  tint 
bientôt  deux  réunions  par  jour,  à  9  heures  et  à 
1 1  heures,  et  entre  les  deux,  on  faisait  une  sorte  de 
catéchisme  pour  les  enfants. 

En  messidor  an  V,  il  fallut  dédoubler  encore  les 
séances  et  ouvrir  un  nouveau  temple,  rue  Dauphine, 
dans  le  local  d'une  société  littéraire  qui  s'appelait  le 
Musée  de  Paris. 


1.  Dans  le  premier  conseil  de  direction,  on  Iroiive  le  nom  de 
«[ualro  porsonnages  politiques  (jne  (Iheniin  n'inscrit  pas  dans  sa 
l)rocliure  :  Qu'esl-cc  (juc  la  Tliéoitliilanthropu' ?  sans  une  visible 
satisfaction  :  «  Le  sensil)le  Dupont  de  Nemours,  le  sage  Creuzé- 
'<  Latouclic,  lo  vônérabh;  Cîouiiil  de  Pr(''foln,  le  modeste  et  vertueux 
<'  Rallier  ))(Mathicz,  o/).  cit.,  107). 

2,  Picot,  dans  ses  Méinoirfs,  dit  :  le  iT»  décembre  i7y6(Vil,  '19). 
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Comment  les  débuts  de  la  Théophilanthropie  furent- 
ils  accueillis  par  la  Police,  la  Presse  et  le  Gouverne- 
ment? 

La  Police,  tant  que  Cochon  fut  ministre,  se  montra 
absolument  hostile.  Dès  le  21  ventôse,  un  rapport  ^ 
signala  la  réunion  comme  étant  en  contravention  avec 
la  loi  de  vendémiaire  an  IV  sur  les  cultes  :  les  Théo- 
philanthropes expliquèrent  que  cette  loi  obligeait  les 
ministres  du  culte  à  faire  une  déclaration,  mais  que 
leur  société  n'ayant  pas  et  ne  voulant  pas  avoir  de 
ministres,  il  n'y  avait  pas  de  déclaration  à  réclamer  ; 
cependant  liauy,  regardé  comme  chef  du  culte,  fut 
surveillé  de  très  près.  De  germinal  à  thermidor,  les 
rapports  se  succèdent  accusant  les  Théophilanthropes 
d'être  des  Jacobins  masqués,  des  francs-maçons  et  des 
anarchistes  2.  Cette  persécution  ne  prit  fin  que  lorsque 
Lenoir-Laroche,  puis  Sotin  devinrent  ministres  de  la 
Police  ;  avec  ce  dernier,  il  n'y  avait  rien  à  redouter  : 
tout  au  contraire,  il  allait  être  un  des  protecteurs  les 
plus  déterminés  de  la  nouvelle  église. 

Les  journaux,  soit  inadvertance,  soit  malveillance,, 
ignorent  la  Théophilanthropie  pendant  la  première 
partie  de  sa  carrière.  Les  Annales  de  la  Religion  sont 
seules  à  y  faire  allusion  dans  un  article  qui  pourrait 
bien  être  de  Grégoire,  et  qui  a  paru  le  7  ventôse  an  V 
(25  février  1797)  ;  l'auteur  ne  connaît  encore  la  secte 
que  sous  son  titre  originaire  de  Théoanthropophiles  '^. 


1.  Arch.  Nat.,  F"  7388. 

2.  Ibid.,  V  Z1282. 

S.  Annales  de  la  Religion,  t.  IV,  385-386. 


PROTECTION    DU    DIRECTOIRE  I99 

En  juin,  paraît  dans  le  même  journal  une  attaque  en 
règle  1  qui  sera  suivie  de  plusieurs  autres  2. 

Dans  le  sein  du  Directoire,  La  Réveillère-Lépeaux 
qui  semblait  à  l'affût  de  toutes  les  utopies  malfaisantes, 
s'était  intéressé  dès  l'origine  à  ce  moyen  nouveau  de 
contrecarrer  les  prêtres.  A  en  croire  les  Mémoires  de 
Barras,  il  laissa  percer  sa  sympathie  depuis  le  moment 
où  il  était  question  de  faire  marcher  l'armée  du  général 
Bonaparte  sur  Rome  ;  la  destruction  de  la  Papauté 
était  à  l'ordre  du  jour  et  à  cette  occasion,  La  Réveillère 
donna  à  entendre  que  si  le  Catholicisme  devait  dispa- 
raître ((  il  désirait  voir  se  former  une  réunion  de  quel- 
((  ques  hommes  sages  et  éclairés  pour  préparer  un 
((  travail  sur  l'établissement  d'un  culte  religieux  exé- 
((  cutable  partout-^  ».  Parla  suite,  il  revint  assez  fré- 
quemment sur  ce  sujet,  qui  devenait  une  marotte,  pour 
provoquer  les  objections  de  ses  collègues.  Reubell  fut 
le  premier  à  se  rallier  au  projet,  pour  lequel  il  n'éprou- 
vait personnellement  que  de  l'indifférence,  mais  qui 
lui  plut  quand  on  lui  eut  montré  qu'il  pouvait  dimi- 
nuer le  crédit  du  Catholicisme.  Quant  à  Carnot,  il  avait 
le  dédain  de  l'homme  d'action  pour  toutes  les  rêveries. 
Si  La  Réveillère  essayait  de  lui  prouver  que  la  supé- 
riorité de  la  Théophilanthropie  résidait  dans  sa  logique 
et  sa  simplicité,  —  ((  Justement,  répliquait  Carnot, 
((  plus  une  religion  est  absurde  et  inintelligible,  meil- 
((  leure  elle  est...;  plus  la  religion  de  La  Réveillère  sera 
((  claire  et  raisonnable,    moins   elle  peut  espérer  de 

I.  Annales  de  la  Religion,  l.  V,  iai-i3o. 

3.  Ilnd.,  t.  V,  337-333  ;  .',oG-/jo8  ;  t.  VI,  6;  209  ;  3(j7-/|o4. 

3.  Mailliez,  0[).  cit.,  i3G. 
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«  réussir  1  o^et  iigouaillait  son  collègue  en  lui  disant: 
((  Il  n'y  a  pas  de  bonne  religion  sans  martyrs  •  pour 
t(  faire  prospérer  la  tienne,  txi  devrais  commencer  par 
((  te  faire  pendre  - 1  »  Ces  facéties  exaspéraient 
La  Réveillère  et  elles  le  déterminèrent  à  frapper  un 
grand  coup. 

Le  12  floréal  an  V  (i"  mai  1797),  La  Réveillère  pro- 
nonça à  l'Institut  un  discours  dont  toute  la  première 
partie  était  un  éloge  de  la  Théophilanthropie  ^.  Après 
avoir  fait  le  procès  du  Catholicisme  et  l'éloge  du  Cal- 
vinisme, il  annonçait  qu'on  pouvait  faire  mieux  encore 
que  les  protestants  et  réduire  tous  les  dogmes  à  deux  ; 
il  parla  même  d'à  une  couple  de  dogmes  »,  ce  qui 
excita  une  hilarité  prolongée.  «  Sans  ces  deux  dogmes, 
«  dit-il,  la  Morale  s'écroule  ;  donc  ils  sont  utiles  et  il 
«  n'est  pas  nécessaire  de  les  démontrer.  )>  —  11  vante 
ensuite  la  simplicité  du  nouveau  culte  :  sans  recourir 
au3L  prestiges  de  la  liturgie  catholique,  il  sait  toucher 
et  attendrir  :  un  modeste  autel  paré  de  fleurs  et  de 
fruits  ^  suffit  pour  déterminer  une  douce  émotion.  La 
religion  romaine  parlait  aux  sens  et  à  l'imagination  ; 
ici  on  ne  s'adresse  qu'au  cœur  1  Enfin  ce  culte  sans 
sacerdoce  nous  débarrassera  des  prêtres  et  de  la  domi- 
nation qu'ils  savent  prendre  sur  les  âmes  simples, 
celles  pour  qui  est  faite  la  Théophilanthropie,  car  des 

1.  Mathiez,  op.  cit.,  137. 

2.  Mémoires  de  Barras,  i.  II,  383  (cité  par  Mathiez,  i38). 

3.  Ce  discours  fut  imprimé  ;  l'édilian  que  j*ai  eue  à  ma  dispo- 
sition est  une  brochure  in-8°  de  48  pages. —  V.  Mémoires  de  Picot, 
VII,  Z,9-5i. 

l'i.  Les  Nouvelles  Politiques  disaient  :  a  une  botte  de  foin  et  dos 
raisins  de  Gorinthe». 
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hommes  instruits  savent  d'eux-mêmes  trouver  dans 
leur  conscience  les  principes  qui  doivent  les  exciter  au 
})ien,  tandis  que  les  pauvres  et  les  ignorants,  impuis- 
sants à  suivre  les  froids  calculs  de  la  raison,  ont  besoin 
(l'être  conduits  à  la  vertu  par  quelque  chose  d'exté- 
rieur '.  — Voltaire  avait  dit  avant  lui  :  u  11  faut  une 
religion  pour  le  peuple.  » 

Cette  profession  de  foi,  dont  chaque  membre  de 
phrase  renferme  une  erreur  ou  une  sottise,  produisit 
une  impression  de  surprise  générale.  Alors  que  la  cons- 
titution obligeait  les  pouvoirs  publics  à  rester  en 
dehors  de  n'importe   quelle   manifestation   religieuse 

t  nous  savons  s'ils  appliquaient  strictement  cet  article 
(|uand  ils  y  trouvaient  leur  intérêt),  un  membre  du 
Directoire  pouvait  prendre  sous  sa  protection  une 
société  de  culte  et  faire  de  la  réclame  en  sa  faveur  !  Ce 
î)'était  pas,  a-t-on  dit,  un  acte  officiel,  mais  un  tel  dis- 
cours ne  laissait  aucun  doute  sur  le  concours  que  la 
Ihéophilanthropie  allait  pouvoir  attendre  du  Gouver- 
iionient. 

La  presse,  juscjue-là  indifférente,  commença  à  s'agi- 
ter; les  Annales  calkolitjiœs  publièrent  un  article  de 
Laharpe,  nouvellement  converti,  qui  résumait  en  quel- 
ques pages  d'une  ironie  un  peu  massive,  les  principaux 
motifs  qu'il  y  avait  de  se  métier  de  ce  beau  projet  -. 
Dans  les  Annales  de  la  Religion,  il  parut  aussi  une  réfu- 
tation de  La  Kéveillère-Lépeaux,  qui  est  surtout  une 

I.  Mathioz,  op.  cit.,  iiï/i-i54. 

3.  Le  titre  est  :  Lettre  t/'u«  athée  à  un  prédicateur  théophilanthrope 
(  \nnales  CnlhnUqiies,  t.  IV,  128-137). 
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réponse  aux  accusations  ineptes  qu'il  entasse  contre  le 
catholicisme  ^  ;  de  plus,  un  prêtre  constitutionnel  de 
Chartres,  nommé  Tabourier,  qui  avait  étourdiment 
loué  la  morale  des  Théophilanthropes,  reçut  publique- 
ment une  sévère  admonestation  et  dut  écrire  une  lettre 
pour  désavouer  sa  propre  conduite 2;  enfin  une  inter- 
minable et  insipide  dissertation  de  Wandelaincourt 
parut  sous  ce  titre  :  Réflexions  philosophiques  sur  le 
système  des  athées,  des  antichrétiens,  des  antiprêtres  et 
sur  celui  de  La  Réveillère-Lépeaux  ;  les  Annales  en  firent 
une  louangeuse  analyse  ^. 

Les  journaux  politiques  rattachés  au  parti  clichien, 
c'est-à-dire  à  la  majorité  des  Conseils,  la  Quotidienne, 
les  Nouvelles  politiques  et  d'autres  sont  nettement  hos- 
tiles, mais  sans  sortir  du  ton  de  persiflage  superficiel 
qu'ils  prenaient  avec  tout  ce  qui  touchait  au  Directoire. 
En  messidor  et  thermidor  an  V,  le  Moniteur  donna,  plu- 
sieurs articles  fort  enthousiastes  dont  l'un  était  signé 
de  Laîchapelle,  qui  était  un  théophilanthrope.  L'Ami  des 
lois,  le  Journal  des  campagnes  et  des  armées  et  les 
autres  officieux  suivaient  la  même  ligne,  qui  leur  était 
indiquée  par  le  Rédacteur,  journal  quasi-officiel  du 
gouvernement.  Seuls  firent  bande  à  part  les  philoso- 
phes, qui  n'applaudissaienl  qu'aux  attaques  dirigées 
contre  la  Religion.  Lalande,  dans  le  Journal  de  Paris, 
Amaury  Duval,  qui  prenait  le  pseudonyme  de  Polys- 
cope  dans  la  Décade  philosophique,  signalèrent  la  secte 
nouvelle  avec  des  réserves  plutôt  défavorables  ;  cepen- 


1.  Annales  de  la  Religion,  t.  V^  iai-i3o. 
3.  Ibid.,  t.  V,  ^où-t^oS. 
.  Jbid.,  t.  V,  380-396. 
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dant,  ils  finissaient  par  conclure  en  approuvant  une 
tentative  qui  contribuait  à  saper  ce  qu'ils  appelaient 
((  l'édifice  des  superstitions  »  ;  mais  à  leurs  yeux,  la 
Théophilantliropie  n'avait  qu'une  valeur  destructive  : 
(  '('tait  ((  un  pont  »  jeté  entre  les  anciens  cviltes  et  la 
(  oinplète  négation  religieuse. 

Vu  Conseil  des  Cinq-Cents,  Leclerc  (de  Maine-et- 
Loire),  ami  et  confident  de  La  Réveillère-Lépeaux, 
présenta  en  messidor  une  motion  et  un  rapport  en 
faveur  d'une  religion  civile  :  c'était  la  traduction  en 
formules  législatives  du  discours  du  12  floréal.  Quand 
la  question  vint  en  discussion,  c'était  le  9  fructidor  : 
Il  majorité  s'occupait  de  réparer  les  désastres  causés 
par  la  persécution  et  non  de  susciter  une  concurrence 
au  catholicisme  ;  le  moment  était  donc  mal  choisi  pour 
introduire  de  nouveaux  éléments  de  discordes  reli- 
gieuses et  la  motion  fut  repoussée  par  la  question 
préalable  ^ 

Après  le  18  fructidor,  la  Théophilanthropie  arrive  à 
son  apogée  :  des  adhérents  lui  viennent  de  tous  les 
partis  qui  ont  bénéficié  de  la  réaction  anticatholique  : 
Daunou,  l'ancien  oratorien,  le  principal  auteur  de  la 
'  oiistitution  de  l'an  III  ;  Le  Couteulx  de  Canteleu,  ban- 
liiier;  Bernardin  de  Saint-Pierre,  le  chantre  de  Paul 
cl  Virginie  ;  Thouin,  directeur  du  Jardin  des  Plantes  ; 
puis  tout  un  essaim  de  prêtres  défroqués  :  Michel,  qui 
fut  avocat  au  Parlement  de  Paris,  puis  vicaire  épiscopal 
<!<'  Coutanccs,  marié  bien  avant  la  Terreur  ;  Chapuis, 
\icaire  d'Auteuil;  Chassant,  vicaire  de  Saint-Germain- 

I.  Moniteur,  t.  WVIII. 
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l'Auxerrois  ;  Parent,  ex-curé  de  Boissise-la-Bertrand, 
près  Melun,  un  des  premiers  déprêtrisés  de  1798  ;  le 
barnabite  Dubroca,  qui  sera  le  meilleur  orateur  de  la 
secte,  et,  parmi  les  politiciens,  gens  quelque  peu  com- 
promettants :  Julien  (de  Toulouse),  ancien  pasteur 
protestant  ;  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angely)  ;  Sébas- 
tien Mercier,  littérateur  et  journaliste  ;  Andrieux,  l'au- 
teur du  Meunier  sans  souci  ;  Servan,  qui  fut  Ministre 
de  la  Guerre  sous  la  royauté  constitutionnelle  ;  Marie- 
Joseph  Chénier,  terroriste  assagi,  qui  sera  pour  la 
société  un  pourvoyeur  infatigable  d'hymnes  et  de 
cantiques. 

De  nouvelles  publications  de  Chemin  complétaient 
l'œuvre,  et  elles  en  déterminaient  les  contours  demeu- 
rés indécis  :  brochures  apologétiques  et  polémiques, 
recueils  de  chants  à  exécuter  dans  les  assemblées  et 
enfin  l'Année  religieuse,  qui  était  une  sorte  de  rituel  et 
de  cérémonial.  M.  Mathiez  a  analysé  très  attentivement 
la  partie  de  ce  rituel  qu'il  appelle  «  la  messe  des  Théo- 
philanthropes »  et  y  a  relevé  de  curieuses  réminis- 
cences de  la  liturgie  cathohque^.  L'institution  des  lec- 
teurs devint  officielle  ;  ces  ministres  furent  exclusive- 
ment chargés  de  la  partie  oratoire  des  séances,  car  les 
membres  des  comités  étaient  rarement  doués  pour  la 
parole  pubhque  et  leurs  allocutions  avaient  eu  trop 
souvent  des  succès  de  fou  rire.  Les  lecteurs  eurent  un 
costume  :  d'abord  c'était  une  espèce  de  redingote 
blanche,  que  se  passaient  l'un  à  l'autre  ceux  qui  avaient 
à  prendre  la  parole  ;  puis,    on  y  substitua  une  toge 

I.  Mathiez,  op.  cil.,  173-17G. 
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bleu-de-ciel,  recouvrant  une  tunique  blanche  serrée  par 
une  ceinture  aurore  '- 

Les  bulletins  de  police  ont  maintenant  changé  de 
diapason  :  k  Les  Théophilanthropes  ont  édifié  par  la 
((  simplicité,  la  décence  de  leur  culte  et  la  douceur  de 
«  leur  morale  2  »  ;  —  u  On  espère  que  les  autorités 
u  profiteront  de  la  bonne  disposition  des  esprits  pour 
«  porteries  derniers  coups  au  fanatisme  en  mettant 
«  en  vigueur  les  institutions  républicaines  et  en  inves- 
«  tissant  d'une  sorte  déconsidération  celles  qui  tendent 
a  à  substituer  une  saine  morale  aux  horreurs  de  la 
«  superstition  ^  »  ;  —  «  L'esprit  paraît  changer  parmi 
«  les  membres  du  culte  catholique  :  ils  conçoivent 
«  pour  leurs  dogmes  les  plus  vives  alarmes,  à  raison 
((  du  progrès  que  fait  tous  les  jours  le  culte  des  Théo- 
ce  philanthropes,  et  tout  prouve,  au  témoignage  de  leur 
((  inquiétude,  qu'ils  comptaient  sur  la  protection  par- 
ce ticulière  du  gouvernement*  »  ;  —  «  Il  a  paru  s'être 
«  détaché  un  grand  nombre  de  partisans  du  culte 
catholique,  et,  à  bien  remarquer  le  petit  nombre 
d'hommes  qui  fréquentent  les  églises,  on  est  fondé 
((  à  croire  que  la  superstition  est  sur  le  penchant  de  sa 
0  ruine  ;  on  y  voit  même  moins  de  femmes.  La  fré- 
«  quentation  des  temples  des  Théophilanthropes  est  au 
((  contraire  plus  grande  et  la  simplicité  de  ce  culte, 
«  ainsi  que  la  morale  qui  en  fait  la  base,  font  un  grand 
((  nombre  de  prosélytes^  ». 

1.  Malhiei:,  op.  rit.,  l'jO. 

1!.  Arcli.  >'at.,  }W  K7.   18  vcndémiairc-y  octobre  1707. 

3.  ihfd.,  2  1  vendémiaire- 1-»  octobre». 

h.  Ihid.,  3/1  vendémiaire- 1 5  octobre. 

5.  Ibid.,  aO  vendémiaire- 17  octobre. 
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La  Théophilanthropie  est  maintenant  organisée  ;  elle 
a  reçu  l'estampille  officielle  ;  elle  va  pouvoir  marcher 
à  la  conquête  des  églises  affectées  au  culte  catholique  : 
le  moyen  juridique  n'était  pas  difficile  à  trouver.  La 
loi  du  1 1  prairial  an  II  avait  semblé  prévoir  le  cas  et 
remettait  aux  municipalités  le  soin  de  répartir  les 
heures  entre  «  les  différents  cultes  qui  demanderaient 
<(  à  jouir  successivement  des  églises  que  l'Etat  mettait 
((  à  la  disposition  de  ceux  qui  en  feraient  la  de- 
<(  mande  ^  » . 

Un  mois  après  le  discours  de  La  Réveillère-Lépeaux, 
une  pétition  signée  de  200  ïhéophilanthropes  de  marque 
avait  été  présentée  afin  d'obtenir  l'usage  de  Notre- 
Dame.  Bien  que  conforme  à  la  loi,  une  telle  prétention 
avait  quelque  chose  d'imprévu,  et  la  municipalité  du 
IX"  arrondissement,  se  déclarant  incompétente,  avait 
renvoyé  l'affaire  à  l'administration  départementale  :  là, 
on  fit  une  foule  de  difficultés  de  forme  et  d'objections 
de  fond  ;  on  raisonna  les  instigateurs  de  la  pétition  et 
on  leur  fit  comprendre  que  l'opinion  n'était  pas  mûre  ; 


I.  Loi  du  II  prairial  an  II,  art.  IV  :  «  Lorsque  des  citoyens  de 
«  la  commune,  ou  section  de  commune,  exerceront  des  cultes 
«  différents  ou  prétendus  tels,  et  qu'ils  réclameront  concurremment 
((  l'usage  du  même  local,  il  leur  sera  commun  et  les  municipa- 
«  lités,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs,  fixeront  pour 
((  chaque  culte  les  jours  et  heures  les  plus  convenables,  ainsi  que 
((  les  moyens  de  maintenir  la  décence  et  d'entretenir  la  paix  et  la 
«  concorde  ».  Cet  article,  inspiré  jiar  l'ancien  usage  qui,  en  Alsace, 
partageait  l'usage  de  certaines  églises  entre  catholiques  et  protes- 
tants (ce  qu'on  appelait  le  sinmltaneiun),  visait  probablement  la 
cohabitation,  qu'on  croyait  alors  possible,  entre  constitutionnels 
et  insermentés,  mais  ne  pouvait  s'appliquer  aux  ïhéophilan- 
thropes, qui  n'existaient  pas. 
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qu'elle  accepterait  avec  peine  une  pareille  nouveauté  ; 
que  des  troubles  étaient  à  craindre  et  qu'en  insistant, 
ils  encourraient  de  lourdes  responsabilités  ^  Finale- 
ment, la  pétition  fut  retirée  et  les  ïhéophilanthropes, 
après  avoir  établi  une  première  succursale  au  «  Musée 
de  Paris  »,  louèrent,  dit-on,  la  chapelle  de  la  Visita- 
tion, rue  Saint-x\ntoine,  pour  leur  servir  de  troisième 
centre  de  réunion  -. 

Après  le  18  fructidor,  les  mêmes  ménagements 
n'étaient  plus  nécessaires  :  les  fonctionnaires  qui 
tenaient  à  leurs  places,   et   ceux   qui   espéraient   de 

1.  Même  en  brumaire  an  VI,  après  l'épuration  complète  du 
personnel  de  la  Police,  le  Bureau  Central  présentait  de  sérieuses 
i'l)jections  contre  le  parta«^e  des  églises  :  «  D'après  quelques  entre- 
liens, il  pourrait  exister  un  inconvénient  très  grave  dans  la  com- 
munauté d'un  même  temple  entre  les  Théophilanthropes  et  les 
Catholiques  pour  y  exercer  tour  à  tour  leur  culte.  Déjà  pcrcenl 
dans  le  public  des  germes  de  fermentation  à  ce  sujet  :  les  catho- 
li(pies,  plus  intolérants,  crient  au  scandale  et  on  en  vient  à  pré- 
-luner  que  des  ecclésiastiques  hypocrites,  peut-être  même  des 
membres  du  concile  ouvert  dans  cette  commune,  ne  sont  pas 
(  trangers  à  ce  système  de  mécontentement.  L'éloge  du  culte  des 
Ïhéophilanthropes  et  de  la  tolérance  de  ceux  tjui  les  pratiquent 
-!■  trouve  dans  la  bouche  d'im  grand  nombre  de  personnes,  ce  qui 
III'  laisse  pas  d'animer  les  partisans  zélés  de  la  religion  catholique 
•  t  surtout  ceux  qui  paraissent  avoir  été  attachés  aux  ordres  » 
(Arch.  Nat.,  BB3  87;. 

2,  Nous  avons  vu  (t.  II,  77)  que  Brugière,  curé  constitutionnel 
i\i-  .Saint-Paul,  avait  établi   en  i7<j6  à  la  Visitation  une  des  succur- 

.ilesdc  sa  paroisse  ;  nous  savons  d'autre  part  que  Brugière  des- 
rvil  cette  chapelle  jusqu'après  le  Concordat.  Faut-il  croire  qu'il 

I  cohabité  avec  les  Théophilanthropes  ?  J'en  doute,  et  je  serais 
porté  à  croire  que  Dulaure,  cité  par  M.  Mathicz  (o/n  rit.,  179-180), 
a  du  confondre  la  Visitation  de  la  ru(;  Saint-Antoine  avec  une 
autre  chapelle.  Il  est  possible  aussi  que  Brugière  et  les  Théophi- 
lanthropes aient  occupé  simultanément  deux  locaux  différents 
ilans  les  bâtiments,  fort  vastes  d'ailleurs,  de  l'ancien  couvent. 
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l'avancement,  les  solliciteurs  qui,  n'ayant  pas  de  titres, 
ne  pouvaient  compter  que  sur  la  protection  des  ^ens 
au  pouvoir,  et  aussi  tous  ces  moutons  de  Panurge  qui 
sont  toujours  de  l'avis  du  gouvernement,  quel  qu'il 
soit,  avaient  encombré  les  salies  exiguës  qui  deve- 
naient manifestement  insuffisantes.  Les  scrupules  de 
légalité  et  de  convenances  avaient  disparu  depuis  qu'on 
voyait  La  Réveillère  jouer  au  Grand-Pontife  et  patron- 
ner ouvertement  la  secte*.  Se  prenant  au  sérieux,  il 
débitait  avec  une  solennité  comique  d'onctueuses 
homélies  ;  il  avait  même  créé  à  son  usage  un  jargon 
((  analogue  à  la  circonstance  »  avec  terminologie  spé- 
ciale, ligures  de  rhétorique  assorties  et  larmes  dans  la 


I.  La  pTN9toction  donnée  par  La  Réveillère  aux  Théophilan- 
thropes a  pu  contribuer  à  accréditer  la  lép-ende  qui  en  fait  le 
fondateur  de  ce  culte.  La  Réveillère,  dans  ses  Mémoirt's,  dit  qu'il 
ne  s'était  mêlé  en  aucune  sorte  de  l'établissement  du  nouveau 
culte  et  qu'il  esl  resté  loni^teinps  sans  connaître  ni  Chemin  ni 
Hauy  (t  il,  i06).  —  Chemin,  de  son  côté,  s'est  toujours  défendu 
d'avoir  associé  ni  le  Directoire,  ni  aucun  de  ses  membres  à  sa  fon- 
dation (Q«"'<is/-cc  que  la  Tkéaphiianthropie  ?  p.  ii),  et  qu'il  n'avait 
jamais  vu  La  Réveillère  avant  le  discours  de  lloré^il  ;  qu'il  lui 
avait  fait  ensuite  deux  ou  trois  visites  (ihid.,  p.  i2-i3).  La  propa- 
gande que  fit  La  Réveillère  donna  à  i>enser  qu'il  appartenait  à  la 
secte,  et  lui-même  ne  fut  pas  mécontent  d'entendre  dire  qu'il 
avait  fondé  quelque  chose  Quand  il  cherchait  à  y  attirer  le 
général  Bonaparte,  il  semblait  bien  être  Tun  des  adeptes,  sans 
q\ioi  ses  sollicitations  ne  se  seraient  pas  expliquées  (notons  qiie  le 
jeune  général,  qui  avait  besoin  du  Directoire  pour  organiser  son 
expédition  d'Egypte,  se  garda  bien  de  repousser  les  avances  du 
Directeur).  La  Ré\-eillère  a  bien  pu  dire,  dans  sa  candide  infatua- 
tion  ce  que  depuis  il  a  répété  dans  ses  Mémoires  (t.  Il,  1(37).  que 
son  discours  de  floréal  avait  donne  la  première  idée  de  la  Théo- 
philanthropie. Mais,  contrairement  à  ce  qu'ont  raconté  les  pam- 
phlets, il  ne  présida  en  rol)e  bleue  aucune  réunion,  et  Frag«nard 
s'est  amusé  quand  il  l'a  représenté  sous  ce  costume  ;   il  proteste. 
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voix.  On  ne  peut  imaginera  quel  point  lui  manquait 
le  sens  du  ridicule  '. 

Le  gros  public  n'en  avalait  pas  moins  avec  componc- 
tion les  boniments  grotesques  du  Directeur  et,  puisque 
la  Tliéophilanthropie  était  à  la  mode,  on  allait  aux 
((  exercices  de  morale  »  comme  trois  ans  avant  on  allait 
voir  guillotiner. 

Chemin,  Ilaûy,  Dupont  (de  Nemours),  les  honnêtes 
créateurs  du  système,  ne  voyaient  pas  sans  une  secrète 
appréhension  cet  engouement  trop  rapide  pour  être 
durable  ;  ils  remarquaient  aux  réunions  des  figures 
déplaisantes  de  démagogues  ou  de  pécheurs  en  eau 
trouble  ;  ils  redoutaient  par-dessus  tout  la  protection 
maladroite  et  compromettante  de  l'autorité  ;  ils  pres- 
sentaient ([ue,  liés  aux  destinées  de  tel  ou  tel  homme 
politique,  ils  couraient  le  risque  d'être  un  jour  enve- 
loppés dans  sa  disgrâce.  Mais  pouvaient-ils  aller  dire 
cela  à  La  Réveillère  et  s'en  faire  un  ennemi  redoutable  ? 
11  n'y  avait  rien  à  faire  :  le  courant  était  plus  fort 
qu'eux  et  la  direction  leur  échappait. 

On  voit  apparaître  alors  dans  l'Klat-major  un  per- 
sonnage nouveau  qui  j(juera  un  rôle  néfaste.  Siauve. 

dans  SOS  Mf'iiioirrs  (l.  Il,  id;),  contre  cette  invention  et  aflirnie  que 
jamais  ni  lui,  ni  sa  leniine,  n'ont  mis  les  pieds  dans  une  céré- 
monie théf)[)tiilanthr<>piqne. 

Kn  1799,  (juand  La  Uéveilh'Te  fut  lomW  du  pouvoir,  les 
riiéophilanthropes,  (pii  craif^naient  d'être  entraînés  dans  sa  cluitc, 
firent  tous  leurs  etTorts  pour  séparer  leur  cause  de  la  sinuie  ;  ils 
le  lirent  même  sans  dij^nité,  étant  donné  que  Tancien  Directeur 
avait  beaucoup  fait  pour  eux,  et  publièrent  des  brochures  qui  ne 
les  honorent  pas  :  c'était  lo  coup  de  pied  de  l'Ane  (Mathiez,  op. 
cit.,  (Jao-Oa/i). 

I.  Mailliez,  o/>.  cit.,   188-193  :  Le  pontifiait  de  La  Réveillt^rc. 
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ancien  curé  constitutionnel  dans  la  Loire,  était  arrivé  à- 
Paris  en  1798  et  s'y  était  marié  ;  devenu  sous-chef  de 
bureau  au  ministère  de  la  Guerre,  ce  fut  lui  qui,  en 
fructidor  anVI,  devint  rédacteur  du  journal  fondé  par 
Chemin  et  qui  eut  pour  titre  à  cette  époque  :  Uécho  des 
cercles  patriotiques  et  des  réunions  de  Théophilan- 
thropes^.  Pour  Siauve,  les  questions  sociales  passaient 
avant  les  questions  religieuses  et  il  était  plus  révolu- 
tionnaire que  théophilanthrope  ;  il  ne  fallait  pas  tant 
parler  de  Dieu  et  de  l'âme  ;  c'étaient  des  vestiges  d'un 
fanatisme  qu'il  était  temps  d'ex^tirper  ;  mieux  valait 
parler  de  morale,  et  surtout  de  politique,  «  car  la  vraie 
morale  est  celle  de  la  Liberté  ».  Pourquoi  aussi  ne  pas 
mettre  fin  à  cette  passive  résignation  avec  laquelle 
Chemin  et  ses  premiers  disciples  avaient  accepté  les 
critiques,  les  sarcasmes  et  les  dédains  ?  Aux  attaques  il 
fallait  répondre  par  la  riposte,  et  au  besoin  aller 
chercher  l'adversaire  dans  ses  propres  positions.  C'est 
ainsi  que  Chemin  vit  détruire  une  à  une  les  règles  qu'il 
avait  établies,  et  c'est  à  son  corps  défendant  qu'il  entra 
à  la  suite  de  ses  collègues  plus  combatifs  dans  les 
quinze  églises  que  la  loi  de  prairial  avait  mises  à  la 
disposition  du  clergé  catholique  -. 

Qu'allaient  faire  les  prêtres  lorsqu'on  viendrait  leur 
demander  de  laisser  s'installer  à  côté  d'eux  une  paro- 

I.  Mailliez,  op.  cit.,  290-296. 

•2.  Les  Théophilanthropes  entrèrent  en  jouissance  de  Saint- 
Merry  le  3o  vendémiaire  an  VI,  et,  en  quatre  mois,  de  douze 
autres  églises  ;  ils  ne  s'installèrent  à  Saint-Jacciues-du-Haut-Pas 
que  le  12  fructidor  an  VI  et  à  Saint-Médard  seulement  le  3o  bru- 
maire an  VU. 
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die  du  culte  ?  Croiraient-ils  licite  de  continuer  à  officier 
dans  des  lieux  profanés?  Ne  valait-il  pas  mieux  se 
retirer  avec  dignité  que  de  subir  de  pareils  contacts? 

Les  constitutionnels  portèrent  ce  cas  de  conscience 
devant  le  concile,  qui  était  encore  assemblé.  Un  pre- 
mier rapport  conclut  à  la  résistance  par  tous  les 
moyens  légaux,  et,  s'il  le  fallait,  à  l'abandon  des  églises. 
Un  parti  plus  politique  représenta  que  la  question 
n'était  plus  entière  puisque  divers  curés  étaient  déjà 
entrés  en  accommodements  avec  les  nouveaux  venus. 
Les  prudents  ajoutaient  qu'il  ne  fallait  pas  choquer 
le  gouvernement  par  des  mesures  extrêmes  et  les  pré- 
voyants disaient  que  la  Théophilanthropie  n'étant  pas 
viable,  l'épreuve  serait  de  courte  durée  ^.  Par  suite,  il 
fut  décidé  qu'on  essaierait  de  s'arranger  avec  les  Tliéo- 
philanthropes. 

Pour  des  raisons  différentes  sans  doute,  les  inser- 
mentés adoptèrent  la  même  ligne  de  conduite  2. 

Le  partage  des  églises  s'opéra  donc  sans  trop  de 
tiraillements.  De  part  et  d'autre,  on  fit  généralement 
preuve  de  dispositions  conciliantes  et  les  conflits  purent 
être  presque  partout  évités. 

A  Notre-Dame,  cependant,  le  théophilanthrope 
Chassant  se  présenta  assez  insolemment  et  revendiqua 
la  jouissance  du  chœur  :  on  lui  représenta  qu'à  Saint- 
Roch,  les  catholiques  en  avaient  gardé  l'usage;  qu'à 
Notre-Dame,  l'éloignement  du  grand  orgue  serait 
incommode  pour  un  culte  qui  comportait  nécessaire- 

I.    Moinoin'   manuscrit  de   Leblanc  do   Hcaulicu,  cominuiiiciuc 
par  M.  Gazier  à  M.  Mattiiez  (op.  cil.^  223-228). 
3.  Annales  Catholiques,  t.  IV»,  a85-288. 
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ment  beaucoup  de  musique,  mais  Chassant  voulait 
avoir  le  chœur  et  on  dut  le  lui  laisser.  Il  prétendit 
aussi  avoir  à  sa  disposition  l'autel  des  catholiques  : 
ceux-ci  n'auraient  qu'à  enlever  le  tabernacle,  la  croix 
et  les  chandeliers,  qu'on  remplacerait  par  la  corbeille 
symbolique.  Il  en  demandait  trop  ;  on  ne  put  lui 
donner  satisfaction  :  il  annonça  qu'il  ferait  construire 
un  autre  autel  qu'il  placerait  derrière  celui  des  catho- 
liques ou  bien  à  sa  place,  s'ils  aimaient  mieux  le 
démonter  quand  ils  céderaient  la  place  à  l'autre  culte; 
la  discussion  se  compliqua  de  réclamations  à  propos 
des  sacristies.  Pour  avoir  la  paix,  Glausse,  desservant 
constitutionnel  de  Notre-Dame,  décida  que  le  culte 
catholique  serait  célébré  à  l'avenir  dans  le  bas-côté 
Nord,  et  que  l'autel  serait  dressé  dans  le  transept^. 
Les  Théophilanthropes  ne  se  doutaient  pas  qu'ils  ne 
resteraient  pas  longtemps  maîtres  du  chœur  et  que 
bientôt  le  culte  décadaire  les  en  expulserait  pour  les 
reléguer  dans  le  bas-côté  Sud  2. 

Les  frais  d'entretien  et  de  réparations  devaient  être 
supportés  par  moitié,  ce  qui  fut  par  la  suite  une  cause 
permanente  de  difficultés.  Les  Théophilanthropes 
avaient  proclamé  bien  haut  que  ((  mieux  valait  de  la 
«  morale  gratis  que  des  dogmes  pour  de  l'argent  '-K  » 
L'auditoire  des  «  exercices  de  morale  »  avait  pris  au 
sérieux  cette  annonce  et  ne  déliait  pas  volontiers  les 
cordons  de  sa  bourse.  Les  embarras  financiers  furent 
donc  à  l'état  chronique  chez  les   Théophilanthropes, 

1.  Mathiez,  op.  cit.,  228-230. 

2.  Ibid.,  5/i5. 

3.  Le  Patriote  Français.  —  i3  frimaire  an  VI. 
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bien  que  le  Bureau  Central  ne  se  soit  pas  fait  faute 
d'entr  ouvrir  pour  eux  la  caisse  des  fonds  secrets  K 

Si  les  relations  du  clergé  avec  les  administrateurs 
théophilanthropes  furent  la  plupart  du  temps  paci- 
fiques et  même  courtoises,  on  n'en  peut  pas  dire  autant 
du  public.  Les  véritables  fidèles  ne  pouvaient  contenir 
leur  indignation  en  voyant  les  églises  envahies  par  des 
incrédules  et  des  apostats  qui  venaient  y  blasphémer 
tout  ce  qu'ils  avaient  de  plus  sacré.  Il  y  avait  aussi  des 
jeunes  gens  qui  d'ordinaire  fréquentaient  peu  l'église 
et  qui  arrivaient  en  bandes  troubler  les  cérémonies  dont 
ils  soulignaient  les  côtés  ridicules.  Quand  un  orateur 
avait  déroulé  une  longue  phrase,  pleine  de  grands  mots, 
terminée  par  quelque  trait  brillant  et,  croyait-il,  spiri- 
tuel, au  lieu  du  murmure  flatteur  sur  lequel  il  comp- 
tait, il  était  salué  par  des  éclats  de  rire,  des  applaudis- 
sements ironiques  et  des  réflexions  saugrenues. 

Tout  incident  était  un  bon  prétexte  à  tapage.  On  vit 
un  jour  à  Sainte-Marguerite  une  pancarte  placée  auprès 
du  tableau  des  oHlces  de  morale  :  on  y  avait  écrit  : 
«  Filoux  en  troupe  !  Prenez  garde  à  vos  mouchoirs  !  » 
Le  mauvais  jeu  de  mot  fit  le  tour  de  Paris  et,  mainte^ 
nant  encore,  c'est  tout  ce  que  pas  mal  de  gens  instruits 
connaissent  de  la  Théophilanlhropie. 

Une  autre  fois,  de  petites  alïiches  avaient  été  placar- 
dées autour  de  Saint-Eustache,  annonçant  que  tout 
citoyen  nécessiteux  n'avait  qu'à  se  présenter,  quand 


I.  MaUiii'z,  of>.  rit.,  a34-a3().  —  Arch.  .\al.,  F"  67^39  (KapporLch 
Dupin,  messidor  an  VI). 
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serait  terminé  l'exercice  de  morale,  au  président  qui 
lui  remettrait  un  secours  en  numéraire  ;  ce  jour-là, 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  miséreux  aux  Halles  assista 
pieusement  à  l'office  théophilanthropique  et  à  la  fin 
l'auditoire  se  précipita  à  la  suite  du  lecteur  qui  eut 
bien  de  la  peine  à  faire  comprendre  aux  quémandeurs 
qu'ils  avaient  été  victimes,  lui  et  eux,  d'un  mystifica- 
teur ^ . 

Les  rapports  de  police  -  nous  parlent  avec  une 
fréquence  monotone  du  scandale  que  donnaient  les 
ricanements,  les  railleries,  les  apostrophes  des  mal- 
veillants (il,  19,  3o  brumaire  an  Y,  11,  21  frimaire, 
I"  ventôse,  etc.).  «  Un  petit  nombre  d'individus,  à  tra- 
ce vers  leur  attachement  au  culte  catholique,  laissent 
((  voir  une  grande  intolérance  et  se  plaisent  à  prédire 
((  que  bientôt  on  verra  sur  les  autels  des  temples  des 
((  Théophilanthropes  les  bustes  de  Marat  et  de  Robes- 
ce  pierre  ;  une  tactique  de  ces  malveillants  pour  éloi- 
((  gner  les  esprits  de  la  morale  des  Théophilanthropes 
{(  est  de  s'écrier  que  si  ce  culte  fait  des  progrès, 
((  tous  les  ministres  du  culte  catholique  seront  pros- 
«  crits  ))  (9  brumaire).  C'était  bien  ce  que  pensaient 
quelques-uns  des  Jacobins  qui  se  servaient  de  la 
Théophilanthropie  comme  «  d'un  pont  ».  —  «  La  jalou- 
((  sie  des  catholiques  contre  les  Théophilanthropes 
((  devient  plus  évidente  que  jamais.  L'intolérance  des 
({  partisans  de  la  première  est  extrême  et  il  est  des 
((  personnes  qui  voient  de  rinconvénient  à  laisser  deux 

1.  Arch.  Nat.,  BB^  87.  —  8  nivôse. 

2.  Arch.  Nat.,  BB3  87  et  88  ;  Fie  III,  Soine  19  ;  F'  38/,o,  38i!i2,  38/i3 
et  7/»io. 
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-<(  cultes  difFérents  se  pratiquer  dans  le  même  temple  )) 
(17  brumaire).  Entrés  bien  modestement  dans  les 
églises,  les  Théophilanthropes  parlaient  maintenant 
-d'en  revendiquer  la  jouissance  exclusive  !  Des  rixes 
se  produisaient  et  les  journaux  en  concluent  que  a  les 
((  cultes  différents  sont  obligés  de  célébrer  successive- 
<(  ment  leurs  cérémonies  dans  les  mêmes  temples^  ». 
Quand  Limodin  est  remplacé  par  Letellier  au  Bureau 
Central,  les  détails  se  multiplient  sans  que  le  style  en 
soit  amélioré  :  «  Les  exercices  des  Théophilanthropes 
«  ont  lieu  sur  tous  les  points,  mais  cette  religion  occa- 
((  sionne  dans  le  piiblic  une  certaine  fermentation. 
«  Mille  moyens,  dont  la  source  échappe  encore  à  la 
«  pénétration,  mais  dans  lesquels  on  présume  que  les 
<(  ministres  du  culte  catholique  ne  sont  point  étrangers, 
«  sont  mis  en  usage  pour  les  discréditer  ;  les  groupes 
<(  qui  se  forment  à  la  sortie  ont  paru  très  indisposés 
{(  contre  cette  institution.  Des  individus  se  plaisent  à 
«  remarquer  parmi  ceux  qui  les  dirigent  des  partisans 
«  de  Robespierre,  des  hommes  notés  d'excès  pendant 
((  le  cours  de  la  Révolution  et  des  prêtres  apostats. 
<(  Les  femmes,  surtout  aux  environs  des  Halles, 
«  témoignent  au  culte  des  Théophilanthropes  la  plus 
<(  forte  aversion.  On  sème  le  bruit  que  les  Théophilan- 
«  Ihropes  sont  payés  par  le  gouvernement,  soutenus 
((  par  un  membre  du  Directoire,  qu'ils  seront  de  pré- 
<(  férence  choisis  pour  les  emplois  publics  ;  en  un  mot, 
«  le  plan  est  fait,  à  ce  qu'il  a  paru,  d'anéantir  ce 
((  culte   »  (3o  brumaire).  —  «  La    fermentation  est 

I.  Le  Narrateur  universel.  —  19  brumaire  an  VI. 
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((  toujours  sensible  dans  les  esprits  à  l'occasion  du 
«  culte  des  Théophilanthropes;  cependant,  les  satires, 
((  ou  plutôt  les  invectives  de  ceux  qui  veulent  les  dis- 
((  créditer  prennent  un  caractère  d'animosité  qui  leur 
((  fait  perdre  beaucoup  de  force.  Des  femmes  des  mar- 
((  chés  sont  les  moins  tolérantes.  Il  est  aussi  des 
((  jeunes  gens  fort  indisposés  contre  l'exercice  de  cette 
((  morale  à  laquelle  cependant  nombre  de  gens  sensés 
((  et  sans  partialité  ont  applaudi  »  (i3  frimaire).  — 
((  Il  y  a  parmi  les  assistants,  ou  plutôt  les  curieux  qui 
«  se  sont  portés  aux  exercices  des  Théophilanthropes, 
«  une  fermentation  assez  sensible  sur  plusieurs  points, 
((  notamment  aux  édifices  Marguerite,  Gervais  et  Ger- 
«  main.  Il  s'y  glisse  des  perturbateurs  qui  professent 
«  tout  haut  la  plus  grande  intolérance  et  qui  ne  peu- 
((  vent  celer,  dans  leur  haine  pour  ce  culte,  celle  qu'ils 
((  portent  au  gouvernement  dont  ils  le  croient  un 
((  appui  »  (7  frimai rej.  —  u  On  a  vu  un  nombre  de 
«  prosélytes  plus  grand  que  de  coutume  et  plus  d'en- 
((  thousiasme  parmi  ceux  qui  participent  à  cette  insti- 
((  tution,  mais  on  a  remarqué  que  la  foule  des  malveil- 
((  lants  avait  abondé  plus  que  jamais  dans  les  temples 
((  et  y  portait  l'indécence  à  son  comble.  Le  bourdon- 
«  nement  ou  plutôt  les  entretiens  à  haute  voix  y  sont 
«  continuels,  on  y  passe  avec  bruit  comme  dans  une 
((  place  publique  ;  on  y  tient  des  propos  les  plus  inju- 
((  rieux  contre  la  moralité,  les  intentions  et  la  conduite 
((  des  théophilanthropes  dans  le  cours  de  la  Révolu- 
((  tion  ;  et  les  traits  grossiers  que  la  malveillance  porte 
((  à  ce  culte  vont  frapper  sur  le  gouvernement  que  Ton 
((  en  croit  l'appui  »  (11  frimaire).  —  «   La  classe  des 
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('  négociants,  et  gros  marchands,  loin  d'être  réconci- 
((  liée  avec  les  événements  du  i8  fructidor,  ne  cessent 
((  de   leur  imputer  la   stagnation  de  leur  commerce. 
«  Beaucoup  d'entretiens  ont   roulé   sur  le  culte  des 
((  Théophilanthropes  ;  leur  intérêt  pour  le  culte  catho- 
lique est  mal  justifié  parla  moralité  de  ceux  qui  le 
témoignent  »  (27  frimaire).  —  «  Lors  de  l'inaugura- 
tion du  culte  tliéophilanthropique  à  Saint-Roch,  on 
H  a  pu  s'apercevoir  que  la  malveillance  a  fait  toutes 
«  ses  dispositions  pour   troubler  le  culte.    Il   perçait 
('  i)armi  les  curieux  qui  s'étaient  portés  dans  cet  édi- 
fice un  intérêt  peu  sincère  pour  «  la    religion  de 
leurs  ancêtres  »  (26  frimaire).  —  «  Au  temple  de  la 
«   But  le  des  Moulins  (Saint-Roch),  la  disposition  des 
"  curieux  paraissait  peu  favorable  au  respect  dû  à  des 
citoyens  réunis  pour  pratiquer  leur  culte...  mais  les 
soins  de  la  surveillance  ont  comprimé  les  efforts  de 
la  malveillance  »  (i"  nivôse). 

A  Saint-Eustache  également,  la  force  armée  avait  été 

appelée  pour  maintenir  l'ordre.  En  ventôse,  on  signale 

encore  l'attitude  de  deux  jeunes  gens  qui  ont  troublé 

Il   réunion  du  temple    du   Muséum   (Saint-Germain- 

I  Vuxerrois),  mais  il  semble  que  la  Police  se  désinté- 

i(  sse  de  ce  qui  se   passe  ciiez  les  Théophilanthropes. 

Vu  sortir  des  temples,  dit  le  rapport  du  12  ventôse, 

on  ne  remarque  plus,  comme  avant,  de  ces  groupes 

concertés  à  l'avance  et  occuj)és  à  décrier  la  doctrine 

(les  Tliéopliilanthropes.  » 

Etait-ce  (jue  les  perturbateurs  s*étai«'iil  lassés  ? 
S  étaient-ils  rendu  compte  (pic  le  public  commençait  à 
'H  avoir  assez  des  endormantes  allocutions  des  u  lec- 
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teurs  ))  et  qu'il  n'y  avait  qu'à  laisser  s'éteindre  de  lui- 
même  ce  feu  de  paille  qui  avait  flambé  pendant 
quelques  mois  ?  Etait-ce  aussi  parce  que  la  Police 
abandonne  à  son  malheureux  sort  un  culte  qui  n'a  pas 
tenu  ce  qu'on  attendait  de  lui  ?  Toujours  est-il  que  les 
bulletins  de  police  et  les  journaux  officieux  deviennent 
de  plus  en  plus  indifférents  en  attendant  qu'ils  mani- 
festent une  véritable  hostilité. 

Au  débutde  cette  période,  les  comptes-rendus  étaient 
enthousiastes.  Les  policiers  prenaient  pour  parler  des 
Théophilanthropes  un  air  de  componction  qui  fait 
sourire.  Le  ii  brumaire  an  VI  à  Saint-Etienne-du- 
Mont,  une  cérémonie  avait  été  organisée  en  mémoire 
du  général  Hoche  et  l'orateur,  après  avoir  jeté  des 
fleurs  sur  la  tombe  du  mort,  avait  introduit  dans  son,^ 
discours  un  panégyrique  du  général  Bonaparte,  qui 
était  vivant.  Le  rapport  conclut  que  :  «  ce  culte  conti- 
((  nue  à  édifier  ceux  que  l'intérêt  ou  la  curiosité  y  por- 
{(  tent  ;  que  si  les  mécontents  se  permettent  des  raille- 
((  ries,  c'est  pour  venger  le  culte  catholique  du^ 
«  discrédit  qu'effectivement  il  semble  acquérir  chaque 
((  jour.  ))  Le  Patriote  français  du  lendemain  s'apitoie  sur 
((  l'insouciance  qui  laisse  dans  la  gêne  ces  propaga- 
{(  teurs  de  la  morale  la  plus  pure...  quand  il  existe 
<(  tant  de  temples...  qui  ne  servent  qu'à  consolider 
<(  l'empirisme  des  charlatans  bénis  ».  L'Ami  des  lois 
(a4  brumaire)  annonce  que  a  le  peuple  prend  goût  à 
((  cette  religion,  la  seule  attrayante,  la  seule  raison- 
<(  nable.  la  seule  qu'on  puisse  associer  à  une  répu- 
<(  blique  ».  —  u  La  morale  des  Théophilanthropes  est 
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<(  pure,  douce,  exemplaire,  à  l'abri  de  tout  reproche  » 
i'""  frimaire).  «  La  simplicité  de  ce  culte  nuit  beau- 
«  coup  au  crédit  des  cérémonies  du  Christianisme  » 
{3     frimaire).    «   Les   Théophilanthropes    multiplient 
((  leurs  établissements,  il  paraît  que  ce  système  moral 
"  et  religieux  qui,  jusqu'ici,  a  l'avantage  sur  tous  ceux 
'  qui  l'ont  précédé,  de  ne  point  présenter  rien  d'abru- 
<(  lissant    ni    de  persécuteur  à    la   raison  humaine, 
<(  acquiert  tous  les  jours  de  nouveaux  prosélytes  ^  ». 
Le  1 1  frimaire  le  rapport  contient  un  nouvel  éloge  de 
la  Théophilanthropie  ;    mais   reconnaît  que  les  assis- 
tants se  tiennent  mal.  —  Le  i3  frimaire,    le  Patriote 
annonce  l'installation  des  Théophilanthropes  à  Saint- 
iîulpice,  et  il  ajoute  :  «  Ils  se  sont  aussi  établis  dans  la 
«  commune  de  Franciade  (Saint-Denis),  et  on  calcule 
<(  qu'il  n'y  a   pas  une  douzaine  de  cantons  dans  le 
('  département  de  la  Seine  qui  n'ait  sa  société  théophi- 
«  lanthropique,  tant  on  est  las  des  prêtres  marchands 
((  d'absolutions  ».  —  «  Les  prêtres  usent  aujourd'hui 
plus   impérieusement    que   jamais  de    l'ascendant 
qu'ils  exercent  sur  certains  esprits  pour  les  exciter 
contre  les  institutions  les  plus  belles  et   les   plus 
«  utiles  ;  c'est  contre  le  culte  des  Théophilanthropes 
<(  qu'ils  conçoivent  le  plus  de  haine  et  il   n'échappe 
((  point  que  c'est  parce  que  ses  ministres  mettent  au 
rang  des   premiers  devoirs  de  la   société  l'attache- 
ment  le   plus  durable   au   gouvernement   républi- 
<'  cain  »   (8  ventôse).   —  «  Tel  arrive  au  temple  des 
<(  Théophilanthropes  avec  des   dispositions  à  la  cri 

I.  Journal  des  hommes  libres.  —  8  frimaire. 
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((  tique...  qui  assiste  avec  calme  et  respect  aux  exer- 
((  cices  et  discours  de  morale  et  sort  édifié  »  (i3  ni- 
vôse). 

Mais  voici  qu'à  partir  de  messidor  la  critique  se 
mêle  aux  éloges  :  ((  Quant  aux  Théophilanthropes, 
((  dont  la  morale  si  pure  doit  un  jour  remplacer  les 
{(  superstitions  du  Christianisme,  leur  nombre  est 
((  assez  grand  dans  le  département  de  la  Seine.  Il  le 
((  serait  davantage  si  des  hommes  trop  connus  pour 
((  leur  immoralité  ne  se  fussent  mis  à  la  tête  et  n'eus- 
((  sent  voulu  faire  de  cette  belle  institution  un  instru- 
{(  ment  d'intrigue  et  peut-être  quelque  chose  de 
((  plus  ^  )).  Ceci  voulait  dire  que  les  Théophilan- 
thropes étaient  divisés  :  Siauve  avait  fait  schisme  et 
s'était  établi  à  Saint-Thomas-d'Aquin  -  ;  Dupont  (de 
Nemours)  s'était  retiré  à  la  campagne,  effrayé  par  le  ' 
ton  de  plus  en  plus  révolutionnaire  que  prenaient  cer- 
tains orateurs,  et  précisément  les  plus  écoutés.  Cha-  ^ 
puis,  devenu  commissaire  de  police  au  XIP  arrondis- 
sement, inspire  le  rapport  de  Dupin,  son  chef  «^  et 
réussit  à  rendre  suspects  ceux  qu'il  accuse  de  faire 
sortir  la  Théophilanthropie  de  son  esprit  primitif. 

En  fructidor  an  VI,  commence  la  décadence  :  «  Les 
((  assemblées  des  Théophilanthropes  sont  moins  sui- 
te vies  ;  il  n'y  a  plus  à  Paris  une  seule  église  où  leur 
((  culte  ne  soit  installé  *,  mais  il  n'annonce  pas  une 

1.  Arch.  Nat.,  F'^  7410.  Rapport  de  Dupin,  messidor. 

2.  Mathiez,  op.  cit.,  /|o0-/io8. 

3.  Dupin,  commissaire  du  Directoire  près  du  Bureau  Central, 
avait  épousé  la  veuve  de  Danton  ;  c'est  l'oncle  de  l'homme  poli- 
tique bien  connu. 

/i.  Ceci  n'est  pas  tout  à   fait  exact,  puisque  ce  n'est  qu'en  bru- 
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<(  existence  durable.  Les  Théophilaiithropes  le  savent, 
<(  mais  ils  sont  sans  moyens  pécuniaires  pour  donner 
M  plus  de  pompe  à  leurs  réunions  ».  On  leur  reproche 
maintenant  cette  «  simplicité  «dont on  avait  fait  long- 
temps leur  principal  mérite  !  En  vendémiaire  an  VII  : 
«  La  conduite  extérieure  des  Théophilantliropes  n'a 
<(  rien  de  contraire  aux  lois...  leurs  prosélytes  dimi. 
((  nuent  plus  qu'ils  n'augmentent.  On  entend  avec 
«  plaisir  les  discours  dont  la  Morale  est  toujours  l'ob- 
((  jet  ».  Puis,  comparant  ces  mornes  assemblées  aux 
brillantes  fêtes  nationales  qui  sont  alors  dans  tout 
l'éclat  de  leur  nouveauté,  il  s'écrie  :  «  Parlons  au 
((  peuple  par  images,  par  tableaux  !  Peu  de  paroles  et 
«  beaucoup  de  spectacles  !  Voilà  ce  qu'il  faut  pour  les 
«  attaclier.  L'artisan,  l'ouvrier  veut  jouir  sans  appli- 
((  cation,  sans  réflexion  profonde  ;  l'attention  fixe  et 
«  continue  de  l'esprit  le  fatigue  ;  il  veut  des  spectacles 
«  et  de  simples  discours  l'endorment.  » 

C'est  que  le  culte  décadaire  commence  à  se  déve- 
lopper et  la  Théophilanthropie  est  regardée  mainte- 
nant comme  une  variété  du  cléricalisme  ! 

((  La  religion  civile,  dit  Dupin,  paraît  devoir  bien- 
<(  tôt  détruire  toutes  les  autres,  si  l'on  sait  en  rendre 
((  les  réunions  attrayantes  !  »  Oui  !  les  réunions 
Ihéophilanthropiques  n'étaient  pas  assez  attrayantes, 
^^n  commençait  à  avouer  qu'elles  étaient  même  mor- 
tellement ennuyeuses. 

Kri    frimaire  :  u    Les   Théophilanthropes   semblent 


maire  ;in  Nil  (|ue  les   Théophilanthropes  ohlinrenl  la  jouissance 
•  lu  TrMuplc  (lu  Travail  (Saint-Mcdard). 
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((  disparaître  :  ceux  qui  suivaient  leurs  assemblées  par 
<(  civisme  préfèrent  les  fêtes  décadaires  ;  ceux  qui  y 
«  allaient  par  curiosité  n'y  trouvent  plus  d'attrait  ;  et 
((  ceux  qui  les  fréquentaient  par  principes  religieux 
((  ont  conçu  des  préventions  contre  le  motif  de  ces 
((  réunions,  préventions  justifiées  par  quelques  mau- 
((  vais  choix  des  orateurs  théophilanthropiques  ». 

Rapport  de  nivôse  :  «  Les  Théophilanthropes 
((  existent  encore  ;  mais  leur  nombre  ne  s'accroît  pas 
«  et  leur  existence  est  sans  éclat  ».  Germinal  :  «  Le 
((  nombre  des  Théophilanthropes  est  toujours  le  même 
((  sans  augmentation  ni  diminution.  » 

Quand  un  navire  est  sur  le  point  de  couler,  les  rats 
cherchent  à  se  sauver  :  Chapuis  est  déjà  pourvu  d'un 
poste  ;  Chemin  sollicite  une  pension  ;  Dubroca  une 
place  dans  un  ministère  ^  Sobry  est  entré  dans  la  po- 
lice ;  il  est  commissaire  dans  le  X"  arrondissement. 
En  prairial,  malgré  un  service  célébré  en  grande 
pompe  pour  les  victimes  de  l'attentat  de  Rastatt,  «  les 
((  Théophilanthropes  perdent  de  leurs  partisans  et  ont 
((  cessé  tout  culte  dans  le  Temple  du  Génie  (Saint- 
«  Roch).  Les  prêtres  ressaisissent  leur  empire  et 
((  Saini-Roch  est  leur  métropole  -. 

Après  la  démission  forcée  de  La  Réveillère  et  de 
Merlin  (3o  prairial  an  VU),  ce  fut  la  débâcle  :  le 
Messager  du  i5  fructidor  écrit  :  «  Les  Théophilan- 
((  tliropes  désavouent  dans  un  énorme  placard  leur 
{(  fondateur  et  ils  espèrent  que  la  chute  de  l'ex-Direc- 

1.  Mathiez,  op.  cit.,  702. 

2.  Rapport  de  Dupin  pour  prairial  an  VII. 
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leur  ne  diminuera  pas  la  ferveur  pour  leur  culte. 

Mais  le  public,  qui  donne  toujours  dans  la  bosse, 

persiste  à  reconnaître  le  patriarche  La  Réveillère  et 
(  à  regarder  celte  secte  comme  un  corps  sans  tête 
(    depuis  le  départ  de  «  Son  Eminence  ^  ». 

Cliapuis  termina  sa  carrière  dans  l'administration  : 
en  i8o4,  il  s'adressa,  en  excellents  termes,  au  cardi- 
nal Gaprara  pour  obtenir  l'absolution  dont  il  avait 
grand  besoin  comme  prêtre  marié  :  il  était  alors  com- 
missaire de  police  du  VIT  arrondissement  -.  —  Chemin 
|)arvint  sous  la  Restauration  aux  hauts  grades  de  la 
lianc-Maçonnerie.  —  Siauve,  commissaire  des  guerres^ 
mourut  pendant  la  campagne  de  Russie.  —  Dubroca, 
libraire  comme  Chemin,  renia  la  Théophilanthropie  et 
lii  combattit  même  à  la  fin.  11  devint,  dit  M.  Mathiez, 
un  fervent  bonapartiste  -K  —  Haiiy,  bien  qu'il  eût 
(  oiirtisé  le  Premier  Consul  après  le  i8  brumaire,  per- 
dit son  emploi  de  Directeur  de  l'Institut  des  Aveugles^ 
(lui  fut  réuni  aux  Quinze-Vingts  ;  il  fonda  un  établis- 
^'iiient  pour  des  aveugles  payants,  et,  en  180G,  s'expa- 
tria pour  aller  en  Russie  où  le  tsar  Alexandre  lui  fit 
bon  accueil  ;  il  ne  rentra  à  Paris  qu'en  18 17  et  revint 
sans  doute  à  des  sentiments  chrétiens,  car  il  fut 
enterré  à  Saint-Médard  en  182G*. 

La  Théophilaiithropie  allait  végéter  jusciu'au  Con- 
<ni(lat;  mais  quand  le  Premier  Consul  retira  l'usage 

I.  Jimnial  du  soir.  —  aO  prairial  an  VII. 
.  Arch.  Nat.,  AFiv  igoa. 
>.  Mathiez,  op.  cit.,  703. 
'».  Ibid.f  701. 
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des  églises,  il  ne  fit  que  sanctionner  un  fait  accompli. 
Son  rôle  politique  n'avait  pas  duré  deux  ans. 

A  l'origine,  c'étaient  des  réunions  intimes  d'hommes 
de  bien,  sensibles,  sincères,  qui  voulaient  s'encou- 
rager mutuellement  à  la  vertu;  leurs  écrits,  leurs  dis- 
cours s'inspiraient  d'un  déisme  légèrement  pleurni- 
chard. C'est  alors  que  La  Réveillère,  leur  mauvais 
génie,  s'imagina  de  les  utiliser  et  leur  accorda  son  dan- 
gereux patronage  ;  quelques-uns  furent  assez  candides 
pour  se  figurer  que  leur  secte  allait  remplacer  le  Chris- 
tianisme: les  flagorneries  leur  montant  à  la  tête,  ils 
perdirent  leur  esprit  primitif  et  leur  bourgeoise  sim- 
plicité. Mais  ils  n'étaient  pas  de  taille  à  conduire  les 
hommes  :  ils  ne  savaient  que  les  ennuyer.  Un  caprice 
les  avait  élevés,  un  caprice  les  replongea  dans  l'ombr^ 
et  ils  vécurent  assez  longtemps  pour  voir  triomphei 
cette  Eglise  catholique,  dont  ils  avaient  eu  la  présomp- 
tion d'escompter  l'héritage. 


CHAPITRE  VII 

ROYER,  ÉVÊQUE  DE  PARIS 

La  vacance  du  siège.  —  La  forme  de  l'élection.  —  Le  scrutin 
préliminaire.  —  Discussions.  —  Intervention  de  Thuin,  évêque 
de  Seine-et-Marne.  —  L'élection  fixée  au  A  mars.  —  Le  Journal 
religieux.  —  Tentative  d'obstruction.  —  L'élection  est  empê- 
chée. —  Opinion  de  Grégoire.  —  Scrutins  des  ii,  i8  et 
2  2  mai.  —  Royer  élu  le  3  juin. 

Les  constitutionnels  avaient  été  très  irrités  de  voir 
les  insermentés  décliner  leurs  avances  et  repousser 
dédaigneusement  leur  fameux  «  plan  de  pacification  » 
décrété  par  le  concile.  Mais  le  gouvernement  directo- 
rial n'était  pas  plus  satisfait  des  constitutionnels  et 
les  accusait  maintenant  d'avoir  abusé  de  la  tolérance 
•I  même  des  faveurs  administratives  sans  avoir 
I ('pondu  aux  espérances  que  leur  réunion  avait  fait 
Muccvoir.  On  s'attendait  «  à  ce  qu'ils  autoriseraient  le 
divorce,  le  niariagc  des  prêtres,  supprimeraient  la 
((  confession  et  autres  institutions  bizarres  à  peu  près 
«  incompatibles  avec  le  régime  républicain  *  »,  et  rien 
de  tout  cela  n'était  venu.  Dans  son  rapport  du  aS  bru- 
maire le  commissaire  du  Bureau  Central,  Cousin»  avait 


I 


Arch.  Nal.,  F'  384o. 

15 


220  LA   VACANCE    DU    SIEGE 

dit  :  ('  Au  concile,  l'évêque  Grégoire  a  résumé  les 
u  débats  de  cette  corporation  :  l'une  des  principales 
((  dispositions  a  été  d'exclure  du  sacrement  de  l'ordre 
«  les  citoyens  divorcés  »,  et,  sur  la  marge  du  rapport 
présenté  au  Ministre,  on  trouve  cette  réflexion  : 
((  Sacré  capucin  de  Grégoire,  admettez  au  moins  les 
((  prêtres  mariés  ^  !  » 

Ainsi,  les  constitutionnels,  après  avoir  gémi  sur 
l'insolente  intransigeance  des  u  réfractaires  »,  se 
voyaient  accusés  à  leur  tour  d'être  absurdement  into- 
lérants, parce  qu'ils  rejetaient  les  apostats  et  s'entê- 
taient à  conserver  des  usages  surannés,  comme  celui 
de  la  confession  ! 

Mais  la  leçon  ne  leur  profita  pas  ;  ils  n'en  devinrent 
pas  plus  indulgents  pour  ceux  qu'ils  appelaient  main-  i 
tenant  les  «  incommuniquants  »  et  nous  allons  voir 
que,  même  entre  eux,  ils  ne  se  conformaient  pas  aux 
conseils  de  mansuétude  et  de  charité  fraternelle  qu'ils  | 
prodiguaient  aux  autres. 


11  était  question  depuis  près  de  trois  ans  de  donner' 
un  successeur  à  Gobel,  et  le  Presbytère,  dès  le  mois  de 
mars  1790,  avait  mis  au  premier  rang  de  ses  attribu- 
tions de  pourvoir  à  la  vacance  du  siège  de  Paris.  Or, 
l'année  1797  se  terminait  sans  que  la  viduité  de 
l'église  métropolitaine  eût  pris  fin. 

La  raison,  nous  l'avons  dit.  c'est  que  deux  partis 
rivaux  étaient  en  présence  :  celui  du  Presbytère  et 
celui  des  «  Réunis  ».  Chacun  avait  son  candidat  :  les 

I.  Arch.  Nat.,  F'  38/io. 
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deux  adversaires  s'observaient  comme  deux  escrimeurs 
prudents  qui  tâtent  le  fer  sans  l'engager,  et  se  gardent 
de  se  fendre  à  fond  pour  ne  pas  se  faire  embrocher  ; 
chacun  attend  que  l'autre  fasse  une  faute  et  se  décou- 
vre. Ainsi  les  deux  fractions  du  clergé  de  Paris  se 
tenaient  sur  la  défensive  et  cela  devait  durer  encore 
assez  longtemps. 

Une  formelle  mise  en  demeure  fut  adressée  au 
Presbytère  par  l'évéque  de  Meaux,  Thuin,  que  son 
titre  de  plus  ancien  sulfragant  qualifiait  pour  faire 
acte  d'autorité.  Le  38  novembre  1797,  il  écrivait  au 
Presbytère  pour  lui  notifier  officiellement  le  décret 
publié  en  concile,  un  mois  avant,  pour  régler  les  for- 
malités de  l'élection  d'un  évêque  ;  il  y  joignait 
quelques  conseils  amicaux,  représentant  tous  les 
avantages  d'ime  solution  qui  mettrait  fm  aux  divisions 
et  ferait  régner  la  paix  ;  pour  cela,  il  demandait  à 
chacun  de  faire  le  sacrifice  de  ses  préjugés  et  de  ses 
opinions  particulières.  Par  suite,  Thuin  invitait  le 
Presbytère  à  convoquer  sans  retard  le  synode,  c'est-à- 
dire  l'assemblée  générale  du  clergé,  «  afin  de  donner 
un  digne  successeur  à  Saint  Denys,  à  Saint  Marcel  et  à 
Saint  Germain  K  » 

Le  décret  du  concile  sur  les  élections  épiscopales  ne 
comprend  pas  moins  de  trente-quatre  articles.  En 
voici  l'économie  générale  :  Dans  la  semaine  qui  suit  la 
vacance  du  siège  régulièrement  constatée,  les  archi- 
pretrcs  réunissent  les  ecclésiastiques  de  leur  circons- 
cription, les  consultent  sur  les  candidats  à  désigner 

I.  llegistre  du  Presbytère,  a8  novembre  1797. 
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(art.  7)  et,  dans  un  délai  de  huit  jours,  font  connaître 
au  Presbytère  les  noms  qui  sont  proposés  (art.  9).  Six 
semaines  après,  au  plus  tard,  le  Presbytère  écrit  à  tous 
les  curés  pour  leur  indiquer  la  date  de  l'élection  ;  cette 
élection  doit  être  précédée  d'un  jour  de  jeûne;  à  la 
lettre  est  jointe  la  liste  des  candidats,  composée  de 
tous  les  noms  figurant  sur  les  listes  particulières 
envoyées  par  les  archiprêtres  (loj  ;  cette  liste  sera  com- 
muniquée aux  électeurs  avant  le  vote,  mais  à  titre  de 
simple  indication,  car  ceux-ci  sont  libres  de  n'en  pas 
tenir  compte  (art.  12).  Une  assemblée  électorale  se 
tient  dans  chaque  paroisse  ;  elle  se  compose  de  tous 
les  fidèles  âgés  de  21  ans  (art.  i3).  Le  vote  est  secret 
et  individuel  (art.  16)  ;  le  dépouillement  se  fait  aux 
archiprêtres,  en  présence  des  fidèles  qui  désirent  y 
assister  (art.  19).  Les  résultats  des  archiprêtres  sont 
centralisés  par  le  Presbytère  qui  en  fait  le  relevé  géné- 
ral quinze  jours  après  le  premier  vote  (art.  20-21).  Le 
candidat  qui  obtient  l'unanimité  ou  au  moins  les  deux 
tiers  des  suffrages  est  proclamé  élu  (art.  22).  Si  per- 
sonne n'a  la  majorité  requise,  un  second  tour  de 
scrutin  aura  lieu,  sans  que  les  voix  puissent  se  porter 
sur  d'autres  noms  que  ceux  des  trois  candidats  qui 
ont  eu  le  plus  de  voix  au  premier  tour  (art.  24).  Ce 
qui,  dans  la  constitution  de  1790,  concerne  l'insti- 
tution canonique  donnée  par  le  métropolitain  n'est 
pas  modifié  (art.  27-82)  ;  il  est  toujours  prescrit  à 
l'élu  d'écrire,  après  son  sacre,  une  lettre  de  commu- 
nion au  Pape  et  h  chacun  des  évêques  de  l'Église 
nationale  (art.  33)  ^. 

I.  Annales  de  la  Religion,  6.  V.  605-G17. 
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A  la  procédure  électorale  de  1791,  on  avait  substitué 
celle  de  l'encyclique  ;  à  celle  de  1  encyclique,  celle  du 
concile.  Pour  des  gens  qui  se  réclamaient  sans  cesse 
des  traditions  de  la  primitive  Église,  ils  paraissaient 
n'avoir  de  ces  traditions  qu'une  notion  bien  confuse, 
puisqu'ils  les  changeaient  tous  les  six  mois.  Nous  ver- 
rons d'ailleurs  que,  pour  l'élection  de  Paris,  on  adop- 
tera une  quatrième  formule,  et  que,  celle-ci  ne  don- 
nant pas  pleine  satisfaction,  on  en  inventera  une  cin- 
quième au  cours  de  la  période  électorale. 


Après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  de  l'évêque 
de  MeauXj  le  Presbytère  «  se  déclara  pénétré  de  respect 
*  pour  le  vénérable  décret  »  et  se  disposa  à  convoquer 
le  synode.  Un  membre  fit  cependant  remarquer,  et 
l'assemblée  le  reconnut  unanimement,  que  les  cir- 
(  onstances  politiques  étaient  particulièrement  difïi- 
ciles...  de  plus,  «  la  brièveté  des  jours  et  tous  les 
<(  désagréments  inséparables  de  la  saison  rigoureuse  » 
rendraient  la  tenue  du  synode  à  peu  près  impossible  ; 
cette  réunion  n'étant  pas  d'ailleurs  formellement 
prescrite  par  le  décret  conciliaire,  on  résolut  de  procé- 
der autrement.  11  fut  écrit  le  28  novembre  non  pas  aux 
archiprêtres(il  n'y  en  avait  pas  à  Paris),  mais  à  chacun 
des  curés  du  diocèse,  pour  l'inviter  à  assembler  ses 
collaboraleui-s  et  à  dresser  d'accord  avec  eux  la  liste 
(les  éligibles  dont  parlait  le  décret.  Quant  au  synode, 
(•n  en  différerait  la  tenue  jusqu'aux  beaux  jours,  et 
ainsi  on  évitait  une  réunion  dans  laquelle  le  Presby- 
tère aurait  probablement  trouvé  quelque  contradic- 
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tion  ^  C'est  cette  raison  là  qui  était  la  vraie  et  non  la 
politique  ni  l'inclémence  de  la  saison. 

Ce  qui  montre  que  le  clergé  était  loin  de  partager 
unanimement  les  idées  temporisatrices  du  Presbytère, 
c'est  l'empressement  avec  lequel  il  répond  :  à  la 
séance  du  5  décembre,  c'est-à-dire  au  bout  de  huit 
jours,  on  avait  presque  toutes  celles  des  réponses  sur 
lesquelles  on  pouvait  compter. 

11  ne  s'agissait  pas  encore  du  vote,  mais  de  la  dési- 
gnation par  les  membres  du  clergé  des  sujets  à  pré- 
senter au  suffrage.  La  liste  fut  complétée  à  la  réunion 
du  12  décembre  :  70  prêtres  avaient  pris  part  à  cette 
consultation.  C'étaient  les  curés  et  le  clergé  de  Notre- 
Dame,  Saint-Sulpice,  Saint-Paul,  Saint-Médard,  Saint- 
Germain-l'Auxerrois,  Saint-Etienne  et  Sainte-Margue- 
rite, de  plus  les  curés  de  Saint-François,  Bercy, 
Aubervilliers,  Noisy-le-Sec,  Romainville,  Gentilly, 
Belleville,  Nogent,  Maisons-Alfort  et  Villetaneuse  -. 
On  voit  là  la  situation  numérique  du  parti  constitu- 
tionnel de  Paris  à  la  fin  de  1 797  :  huit  églises  dans  la 
ville  et  neuf  dans  la  banlieue  ;  les  curés  de  Saint-Ger- 
vais,  Sainl-Merry,  Saint-Thomas  et  Saint-Laurent 
s'étaient  refusés  à  prendre  part  à  l'élection  :  ils  s'étaient 
déjà  secrètement  rétractés  ou  étaient  sur  le  point  de 
le  faire. 

Il  n'y  eut  donc  que  70  votants  qui  donnèrent 
1 13  voix,  plusieurs  ayant  désigné  deux  et  même  trois- 
candidats.  Voici  la  liste  qui  fut  dressée  : 


Registre  du  Presbytère,  a8  novembre. 
Ibid.,  5  et  la  décembre. 
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Grégoire,  évêque  de  Blois 25  voix 

Royer,  évêque  de  l'Ain.     .....  12  — 

Debertier,  évéqiie  de  Rodez 7  — 

.  Le  Coz,  évêque  de  Rennes 5  — 

Clausse,  curé  de  Saint-André-des-Arcs 

et  desservant  de  Notre-Dame.     .     .  19  — 
Minard,  membre  du  Presbytère .     .     .  19  — 
Yiennet,  curé  de  Saint-Merry.     ...  10  — 
Le  Blanc  de  Beaulieu,  curé  de  Saint- 
Etienne 5  — 

Divers  ecclésiastiques 11  — 

Total.     .     .     ii3  voix 

Aux  procès-verbaux  était  annexé  un  long  mémoire 
signé  par  les  douze  ecclésiastiques  qui  composaient  le 
clergé  de  Saint-Etienne-du-Mont  :  après  une  disserta- 
tion sur  le  péril  des  translations  d'évcques  d'un  titre  à 
un  autre,  ils  protestaient  d'avance  contre  la  pensée 
d'élire  comme  évêque  de  Paris  un  sujet  qui  fût  déjà 
titulaire  d'une  église.  Ceci  était  à  l'adresse  de  Grégoire 
qui,  nous  le  savons  déjà,  était  le  candidat  de  l'autre 
parti.  Ce  fut  lui  cependant  qui  arriva  en  tête  de  liste 
avec  26  voix,  et,  19  voix  s'étant  portées  sur  d'autres 
évêques,  on  pouvait  en  conclure  que  plus  de  la 
moitié  du  clergé  assermenté  de  Paris  ne  partageait  pas 
les  répugnances  exprimées  par  Le  Blanc  de  Beaulieu 
et  ses  collaborateurs. 

Les  deux  partis  s'étaient  comptés  ;  ils  s'équilibraient. 
Nous  allons  les  voir  entrer  en  lutte. 

Les  hostilités  commencèrent  dès  le  19  décembre  : 


2^2  DISCUSSIONS 

au  début  de  la  séance  que  le  Presbytère  allait  tenir,  se 
présenta  le  citoyen  Audrein,  porteur  de  pouvoirs  qui 
le  constituaient  procureur  du  clergé  de  Saint-Sulpice. 
A  peine  introduit,  ^Vudrein  prit  la  parole  et  exprima 
l'opinion  que  l'entrée  dans  l'assemblée  des  députés  du 
clergé  exigeait  une  nouvelle  organisation  du  Presby- 
tère, et,  avant  tout,  le  renouvellement  intégral  du 
bureau.  Cette  motion  fut  le  point  de  départ  d'une  dis- 
cussion qui  paraît  avoir  été  orageuse  ;  on  fît  remarquer 
à  Audrein  que  son  admission'  ne  pouvait  avoir  pour 
effet  de  rendre  nulles  toutes  les  opérations  qui  avaient 
précédé  :  le  Presbytère  comptait  seulement  un  membre 
de  plus  ;  on  passa  à  l'ordre  du  jour  ^. 

La  suite  de  la  séance  fut  employée  à  fixer  définitive- 
ment les  termes  de  la  lettre  pastorale  dans  laquelle  le 
Presbytère  annonçait  aux  fidèles  la  prochaine  élection 
d'un  évêque.  Or,  dans  le  projet  qui  fut  soumis  à  l'as- 
semblée, il  y  avait  un  passage  concernant  les  transla- 
tions, qui  étaient  présentées  comme  absolument 
contraires  aux  règles  et  usages  de  la  primitive  église 
et  aux  décisions  du  récent  concile.  La  discussion  reprit 
à  cette  occasion,  les  uns  demandant  la  suppression  du 
passage,  les  autres  en  réclamant  le  maintien  ;  enfin,  il 
se  forma  un  parti  qui,  par  esprit  de  transaction,  pro- 
posa de  conserver  ce  paragraphe  en  y  introduisant 
quelques  réserves,  notamment  pour  dire  que  des  cir- 
constances exceptionnelles  pouvaient  permettre  de 
déroger  à  une  régie  respectable  d'ailleurs.  On  alla  aux 
voix  :  cinq  furent  pour  le  rejet,  cinq  pour  les  modifi- 

1.  Registre  du  Presbytère,  19  décembre. 
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cations  et  quatorze  pour  le  maintien  pur  et  simple  du 
texte  proposé.  C'était  un  succès  pour  les  adversaires 
de  Grégoire,  ou,  tout  au  moins,  ce  vote  faisait  voir  que 
la  majorité  du  Presbytère  était  opposée  au  principe 
(les  translations. 

En  ce  moment,  Mahieu,  curé  de  Saint-Suipice, 
déposa  sur  le  bureau  une  lettre  qu'il  était  chargé  de 
((mettre  au  nom  de  Poullard,  curé  d'Aubervilliers, 
convoqué,  mais  non  présent  à  la  séance.  Dans  cette 
lettre,  dont  il  fut  immédiatement  donné  lecture,  on 
retrouvait  toutes  les  idées  exprimées  déjà  par  Audrein. 
(^laussc  y  était  pris  à  partie  comme  ((  président  perpé- 
tuel »  et  Poullard  demandait,  lui  aussi,  le  renouvelle- 
ment entier  du  bureau.  De  plus,  il  déclarait  que  si  le 
projet  de  lettre  était  adopté  sans  qu'il  ait  été  tenu 
compte  de  ses  manières  de  voir,  il  le  considérerait 
c(jmme  nul  et  de  nul  eifet.  A  l'occasion  de  cette  lettre, 
il  y  eut  une  troisième  discussion  sur  la  question  des 
translations,  et,  se  déjugeant,  le  Presbytère  chargea 
son  secrétaire  d'introduire  dans  le  texte  du  mande- 
ment quelques  atténuations  qui  devaient  donner 
itisfaction  au  parti  des  opp<3sants. 
i^a  séance  suivaTitc  '  commencja  par  la  lecture  d'une 
protestation  déposée  par  quelques  membres  contre  la 
lettre  de  Ponllaitl,  dont  le  ton  était  jugé  fort  irrévé- 
rencieux pour  la  personne  de  ses  collègues.  On  ajoutait 
c|ue  le  Presbytère  avait  eu  connaissance  de  divers 
(l()tails  concernant  les  antécédents  du  curé  d'Auber- 
Nilliers  ;  on  donna  à  entendre  que  ces  faits  étaient  de 

I.  Ile;:islre  dd  Presbytère,  ag  décembre. 
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nature  à  amener  l'assemblée  à  s'occuper  de  Poullard, 
non  comme  d'un  collègue  avec  lequel  on  discute,  mais 
comme  d'un  coupable  contre  lequel  on  a  le  droit  et  le 
devoir  de  sévir  ^.  Cette  tentative  d'intimidation  n'eut 
du  reste  aucun  effet. 

D'autre  part,  un  membre  de  l'assemblée  vint  annon- 
cer que  l'évêque  de  VX'm  voulait  qu'on  sût  qu'il  n'ac- 
cepterait pas  d'être  élu  par  l'effet  d'une  translation 
contraire  à  ses  principes.  Remarquons  ici  que  les  prin- 
cipes de  l'évêque  de  l'Ain  étaient  quelque  peu 
ondoyants,  puisque  c'est  précisément  lui  qui  deviendra 
évêque  de  Paris;  toutefois,  en  lui  faisant  faire  cette 
déclaration,  on  essayait  de  désagréger  le  parti  qui  vou- 
lait élire  un  évêque  -. 

Un  mois  se  passa  sans  que  le  Presbytère  se  réunit  : 
on  craignait  les  discussions  et  on  avait  raison,  mais  on 
n'avait  rien  perdu  pour  attendre. 

Le  3i  janvier  3,  le  président  Clausse  ouvrit  la  séance 
en  donnant  communication  d'un  acte  d'opposition, 
daté  du  3i  décembre  1797,  à  lui  signifié  le  10  jan- 
vier 1798  par  trois  ecclésiastiques  de  Saint-Sulpice.  Cet 
acte  était  signé  par  Mahieu,  curé  de  Saint-Sulpice; 
Sibire,  desservant  de  Saint-François  ;  Poullard,  curé 
d'Aubervilliers  ;  Moulin,  curé  de  Romainville  et  Mau- 
viel,  desservant  de  Noisy-le-Sec.  C'était  une  violente 
philippique  contre  les  agissements  du  Presbytère  et 


I.  On  reprochait  notamment  à  Poullard  sa  scandaleuse  apos- 
tasie, alors  qu'il  était  vicaire  épiscopal  de  Lefessier  à  Séez.  — 
V.  Répertoire...,  77. 

a.  Registre  du  Presbytère,  39  décembre. 

3.  Ibid.,  'il  janvier  1798. 
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une  opposition  contre  la  continuation  des  opérations 
électorales.  Les  motifs  développés  dans  de  longs  et 
filandreux  considérants  peuvent  se  résumer  à  cinq 
principaux  : 

1"  Le  bureau  du  Presbytère  n'a  pas  été  renouvelé, 
malgré  la  réclamation  authentique  d'un  membre  ; 

2°  Les  dissidents  n'ont  pas  été  invités  à  prendre  part 
à  l'élection  ; 

3"  Le  projet  de  lettre  pastorale  tend  à  faire  regarder 
toute  translation  comme  un  scandale  ; 

4"  Le  système  de  non-translation  a  été  défendu  opi- 
niâtrement par  Clausse  :  or  Glausse  est  précisément 
l'ecclésiastique  ayant  réuni  le  plus  de  voix  après  les 
('véques  ; 

5  "  L'assemblée  a  paru  oublier  toute  modération  et 
loute  impartialité,  laissant  entrevoir  un  esprit  de  partie 
une  conviction  déjà  faite,  une  sorte  de  cabale  destinée 
à  préférer  Clausse  aux  sujets  les  plus  distingués. 

Les  protestataires  annonçaient  qu'ils  avaient  saisi  de 
leur  opposition  l'évéque  de  Meaux,  de  fait  métropoli- 
tain; ils  ajoutaient  que,  devant  les  manœuvres  du 
l'resbytère,  ils  étaient  décidés  à  demander  à  ce  prélat 
d'user  de  son  droit  de  désigner  d'office,  et  sans  recou- 
rir à  une  élection  viciée  d'avance,  un  titulaire  à  l'évéché 
< le  Paris.  La  pièce  se  terminait  par  des  réserves  for- 
melles sur  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  à  l'encontre  de 
la  réclamation  ((  appelant  comme  d'abus,  en  tant  que 
((  de  besoin,  de  tout  ce  qui  aurait  pu  ou  pourrait  se 
((  faire  devant  notre  opposition  »  ;  ils  négligeaient  seu- 
lement de  dire  devant  quellejuridiction  ils  comptaient 
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porter  leur  appel,  mais  ils  trouvaient  sans  doute  que 
ces  formules  procédurières  faisaient  bon  effet. 

Il  fut  aussitôt  donné  lecture  d'un  projet  de  réplique 
à  cette  protestation  :  c'est  un  document  curieux  dans 
lequel  les  tendres  appels  à  la  concorde  succèdent  aux 
ripostes  acrimonieuses  de  gens  qui  ont  été  poussés  à 
bout.  Les  motifs  invoqués  par  les  opposants  sont  repris 
un  à  un  et  réfutés  avec  vigueur  ;  la  menace,  qui  termi- 
nait la  protestation,  de  recourir  à  l'évêque  de  Meaux  et 
de  lui  demander  une  nomination  d'office  paraît  exa- 
minée avec  sang-froid,  bien  que  rien  n'ait  plus  profon- 
dément blessé  ceux  à  qui  elle  était  adressée  :  «  l'évêque 
«  est  un  prélat  sage  et  modéré,  qui  est  bien  éloigné 
((  d'agir  avec  empire  et  d'outrepasser  ses  droits  »  ;  quant 
aux  évêques  «  réunis  »  que  le  Presbytère  sentait  der- 
rière toutes  ces  machinations,  ils  recevaient  en  passant 
un  avertissement  sur  le  sens  duquel  il  n'y  avait  pas  à 
se  méprendre  :  «  nous  prétendons  n'avoir  de  rapports 
((  officiels  qu'avec  lui  (l'évêque  de  Meaux)  et  ses  cosuf- 
«  fragants  ;  les  autres  évêques  sont  étrangers  au  dio- 
«  cèse  ;  ils  ne  peuvent  exercer  aucun  droit  ».  Enfin, 
que  l'évêque  de  Meaux  le  sache,  que  ((  sa  sagesse  »  et 
«  sa  modération  »  le  servent  en  cette  occasion,  «  nous 
«  ne  sommes  pas  disposés  à  reconnaître  un  évêque  qui 
<(  ne  serait  pas  choisi  par  notre  église  ;  nos  devoirs  sont 
«  tracés  par  les  saints  canons  ;  nous  les  connaissons  et 
«  nous  saurons  les  remplir.  » 

Malgré  cet  air  de  bravoure,  le  Presbytère  redoutait 
beaucoup  l'intervention  de  Thuin  :  c'était  un  homme 
faible,  qui  pouvait  se  laisser  endoctriner  par  le  parti 
de  Grégoire  ;  il  s'agissait  avant  tout  de  le  voir  dès  qu'il 


IltTERVEJITION    DE    THUIN  287 

arriverait  à  Paris  et  de  le  rattacher  à  la  cause  du  Pres- 
bytère. 

Si  tôt  qu'il  fut  à  Paris,  Glausse  alla  lui  rendre  visite 
à  plusieurs  reprises,  lui  exposa  l'objet  précis  du  litige 
et  reçut  de  lui  les  meilleures  assurances. 

A  la  séance  du  5  février  i,  le  Président  put  rendre 
compte  des  dispositions  favorables  de  l'évêque,  qui 
avait  promis  de  faire  venir  chez  lui  les  opposants  et 
d'essayer  de  les  calmer  ;  son  opinion  ne  pouvait  faire 
doute  ;  car,  après  avoir  lu  le  mémoire  du  Presbytère,  il 
avait  hautement  loué  la  solidité  des  réponses  et  l'esprit 
(le  charité  dans  lequel  elles  étaient  exprimées.  Ces 
sentiments,  on  allait  d'ailleurs  en  juger,  car  le  matin 
même,  le  prélat  avait  annoncé  à  Glausse  qu'il  viendrait 
présider  la  réunion. 

Une  heure,  deux  heures  passèrent;  vers  midi,  la 
^é;mce  avait  été  ouverte  pour  discuter  sur  les  termes 
•  léfinitif  de  la  lettre  pastorale  relative  aux  élections... 
f'ii  ce  moment,  on  remit  à  Glausse  une  lettre  de  l'éve- 
(jue  :  n'ayant  pu  encore  réunir  les  opposants,  il  atten- 
drait de  les  avoir  vus  pour  communiquer  au  Presby- 
i(Te  les  résultats  de  la  conférence. 

Le  Presbytère  s'ajourna  au  vendredi  9  ;  or,  ce  jour- 
là.  on  apporta  une  nouvelle  lettre  de  l'évêque  remet- 
tant sa  visite  au  mardi  suivant.  Ge  jour-là,  il  viendrait 
<  t  amènerait  avec  lui  les  opposants. 

Le  mardi  i3-,  on  crut  que  tout  se  passerait  comme 
aux  séances  précédentes  ;  on  attendit  longtemps  ;  enfin. 


Ucgistre  du  Presbytère,  <j  iVvricr. 
Ibid.,  i3  février. 
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sur  les  midi,  l'évêque  arriva,  mais  il  était  seul;  les 
opposants,  qui  avaient  d'abord  annoncé  leur  intention 
de  l'accompagner,  lui  avaient  fait  savoir  au  dernier 
moment  qu'ils  n'assisteraient  pas  à  l'assemblée  du 
mardi,  mais  ils  promettaient  de  se  rendre  à  la  suivante; 
le  vendredi  i6,  on  pouvait  compter  sur  eux.  Il  fut 
convenu  que  ce  jour- là  auraient  lieu  les  explications 
désirées  de  part  et  d'autre  ;  l'évêque  s'engagea  de  la 
manière  la  plus  positive  à  se  trouver  au  rendez-vous 
((  ajoutant  que,  fût-il  malade,  il  s'y  ferait  porter.  » 

Le  vendredi  i6,  à  lo  heures,  personne  n'était  venu  ^  ; 
à  1 1  heures  trois  quarts,  le  secrétaire  de  l'évêque  de 
Versailles,  Ponsignon,  arrive  seul  et  porteur  d'une 
pièce  signée  :  Mahieu  et  Mauviel,  intitulée  «  Réplique 
aux  observations  du  Presbytère  ».  Ponsignon  demande 
une  réponse  séance  tenante  ;  on  lui  explique  que 
l'évêque  avait  promis  de  venir  en  personne  et  que  le 
Presbytère  n'a  rien  fait  pour  provoquer  un  tel  manque 
d'égards  ;  que  réclamer  une  réponse  immédiate  au 
faclum  des  opposants,  est  une  demande  «  trop  incon- 
venante »  et  que  le  Presbytère  n'y  accédera  pas.  Un 
membre  se  décida  alors  à  dire  qu'il  était  à  sa  con- 
naissance que  la  lettre  que  venait  d'apporter  Ponsignon 
était  depuis  plusieurs  jours  entre  les  mains  de  l'évêque 
de  Meaux  ;  que  c'était  chez  lui  qu'elle  avait  été  signée 
le  lo,  que  par  conséquent,  lorsqu'il  était  venu  au 
Presbytère  le  i3,  il  était  au  courant  de  tout  ;  plusieurs 
membres  confirmèrent  cette  déclaration  et  ajoutèrent 
qu'il  avait  été  donné  lecture  de  la  lettre  en   leur  pré- 

I.  Registre  du  Presbytère,  16  février. 
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sence  chez  l'évêque.  Quelqu'un  présenta  un  billet  où  le 
même  évoque,  écrivant  à  son  collègue  de  Dax,  l'un  des 
<(  Réunis  »,  dit  avoir  vainement  essayé  de  réconcilier 
les  opposants  et  le  Presbytère,  que  par  suite  il  va  se 
concerter  avec  les  évoques  «  réunis  »  pour  concourir 
'irec  eux  à  donner»canoniquement  un  premier  pasteur 
à  l'église  de  Paris.  Les  langu'es  s'étant  déliéics,  on 
apprend  enfin  que  laYtactique  adoptée  a  pour  but  de 
convaincre  le  Presbytère  d'impuissance,  afin  de  pou- 
voir se  passer  de  lui. 

Tout  n'était  cependant  pas  perdu,  mais  il  fallait  agir 
avec  promptitude.  Sans  dépenser  inutilement  son 
temps  à  discuter  sur  des  chicanes,  on  décida,  par  dix 
voix  contre  huit,  que  l'élection  se  ferait  sans  retard. 

Le  20  février,  on  commença  par  entendre  lecture  de 
la  lettre  que  le  Presbytère  adressait  à  l'évêque  de 
Meaux  ^  Après  lui  avoir  rappelé  ses  promesses,  on  lui 
montrait  comment  il  y  avait  manqué;  on  connaissait, 
jour  par  jour,  heure  par  heure,  les  démarches  qu'il 
avait  faites,  les  conférences  qu'il  avait  tenues  et  avec 
les  ((  Réunis  »  et  avec  les  opposants,  simples  comparses 
derrière  lesquels  on  sent  que  se  cachent  les  véritables 
ennemis  du  Presbytère.  11  était  convaincu  d'avoir  pris 
des  engagements  et  de  les  avoir  méconnus,  d'avoir 
accepté  la  mission  de  conciliateur  et  de  s'être  fait 
l'homme  d'un  parti.  —  «  Nous  sommes  résolus,  pour 
((  l'acquit  de  notre  conscience,  de  remplir  notre  devoir 
<(  jusqu'à  la  fin.  Dieu  ne  demande  pas  le  succès,  mais 

I.  Rcgislrc  du  Presbytère,  ao  février. 
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((  nous  aurons  la  consolation,  au  milieu  de  tant  de 
((  sujets  de  gémissements,  de  nous  rendre  le  témoignage 
((  que  les  nouvelles  plaies  qui  pourront  être  faites  à 
«  notre  église  ne  nous  seront  pas  imputées  par  Celui 
((  qui  sonde  les  reins  et  les  cœurs.  » 

((  Prenez  garde,  révérend  évêque,  de  vous  laisser 
((  entraîner  à  de  fausses  démarches  !  Nous  sommes  là 
{(  pour  nous  y  opposer  par  tous  les  moyens  que  nons 
«  fournissent  les  Saints  Canons  auquel  nous  devons 
((  tous  être  également  assujettis  ». 

Après  cette  satisfaction  donnée  à  des  indignations 
légitimes,  le  Presbytère  se  mit  au  travail  :  des  cano- 
nistes  laïques,  Agier,  Le  Paige  et  d'autres  avaient  été 
invités  à  la  séance  pour  que  rien  ne  fût  livré  au  hasard  : 
il  fut  décidé  que  l'élection  aurait  lieu  le  dimanche 
4  mars  :  quand  les  Théophilanthropes  auraient  achevé 
leur  réunion,  on  psalmodierait  les  Vêpres  et  on  procé- 
derait aussitôt  au  vote.  Remarquons  que  le  décret  du 
concile  disait  que  l'élection  se  ferait  dans  chaque 
paroisse  et  que  seuls  les  fidèles  des  paroisses  dépour- 
vues de  curés  pourraient  se  réunir  à  ceux  de  la  paroisse 
voisine  *  ;  or,  le  Presbytère  décrète  que  tous  les  catho- 
liques de  Paris  se  réuniront  à  Notre-Dame  :  c'est  à  pen- 
ser qu'ils  ne  comptaient  pas  sur  une  énorme  atlluence. 

Quoi  qu'il  en  fût,  le  Presbytère  avait  joué  là  un  coup 
de  maître  :  il  profitait  du  moment  exact  où  les  ma- 
nœuvres louches  de  l'évêque  de  Meaux  jetaient  le  dis- 
crédit sur  tout  le  parti  adverse  pour  faire  appel  aux 
électeurs  et  réunir  les  suffrages  indécis. 

I.  Décret  sur  les  élections,  art.  i/j. 
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Mais,  pour  peser  sur  l'opinion,  il  lui  manquait  un 
journal  ;  les  Annales  de  la  Religion,  inspirées  par  le 
parti  des  évêques,  étaient  jusque-là  le  seul  organe 
périodique  des  constitutionnels.  Le  26  février  1798,  ils 
en  fondèrent  un  autre,  qui  prit  le  titre  de  Journal  reli- 
( lieux,  et  dont  la  rédaction  fut  confiée  à  Larrière  qui, 
depuis  le  départ  de  Rebour,  dirigeait  \e^  Annales.  Dans 
un  avis  qui  ouvre  le  premier  numéro,  et  qui  est  repro-^ 
duit  en  tête  du  second  et  du  troisième  ^  Larrière 
déclare  que  le  0  tribunal  de  censure  »  auquel  il  s'était 
trouvé  soumis  en  travaillant  aux  Annales  ne  lui  a  pas 
paru  ((  compatible  avec  les  vues  qui  devaient  le  diri- 
u  ger.  »  —  ((  Les  intérêts  de  la  Religion  et  de  la  Patrie 
((  ne  peuvent  jamais  être  balancés  par  les  passions 
((  particulières  de  quelques  individus  ;  pour  pouvoir 
((  mériter  la  confiance  du  public,  un  journaliste  doit 
((  être  libre,  en  ne  portant  d'autre  joug  que  celui  de  la 
((  raison  et  des  lois  -.  » 

Et  aussitôt,  sous  la  rubrique  «  Église  de  Paris  »,  il 
ouvre  le  feu  :  justification  du  Presbytère  ;  éloge  discret 
de  ceux  qui  en  font  partie  ;  charge  à  fond  contre  les 
translations.  0  II  est  regrettable  que  beaucoup  de  prê- 
((  très  aient  cru  devoir  inscrire  sur  leur  vote  les  noms 
«  d'évêques  pourvus  de  sièges.  Ils  ont  rendu  assez  de 
tt  services  pour  fixer  l'attention  de  ceux  qui  les  aiment; 
«  maisles  sunVagcs  s'étant  répartis  sur  plusieurs,  il 
«  n'en  faut  pas  davantage  pour  penser  qu'aucun  d'eux 
«  ne  doit  être  arraché  à  son  diocèse,  car,  pour  qu'une 


I.  Journal  ri'U<jicux,  2,  5o,  y 8. 
a.  Ibid.,  3,  Sa. 
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((  translation  ne  soit  pas  une  sorte  de  scandale,  il  fau 
«  drait  une  telle  concordance  dans  les  vœux  que 
((  l'Église  pût  y  voir  la  preuve  de  ces  qualités  uniques 
((  qui,  dans  les  circonstances  particulières,  ne  laissent 
((  aucune  incertitude  sur  la  nécessité  ou  du  moins  l'uti- 
((  lité  évidente  d'une  dispense. 

((  Nous  avons  la  confiance  que  nous  ne  verrons  pas 
«'dans  l'élection  qui  se  prépare,  un  exemple  affligeant 
((de  l'oubli  des  règles.  Si  les  fidèles,  séduits  par  des 
((  qualités  qui  les  ont  frappés  dans  les  évoques  qu'on 
«  leur  propose,  ou  peu  instruits  des  canons  qui  les 
((  lient  à  leur  église,  faisaient  pencher  la  balance  en 
((  faveur  de  quelqu'un  d'entre  eux,  nous  sommes  per- 
ce suadés  qu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  se  refusât  à  leurs 
((  vœux  ;  nous  les  croyons  tous  dignes  de  leur  appren- 
((  dre  par  une  résistance  invincible,  le  respect  qui  est 
«  dû  aux  lois  de  l'Église^.  » 

Le  Journal  ne  faisait  qu'çscompter  un  résultat  qui 
était  à  peu  près  acquis  :  dès  lors,  l'élection  de  Clausse 
paraissait  assurée.  Lesévêques  le  sentaient  si  bien  qu'ils 
s'efforcèrent  de  retarder  le  succès  :  deux  d'entre  eux 
allèrent  trouver  Clausse  lui-même  pour  lui  demander 
un  délai  de  huit  jours,  dans  lequel  ils  se  faisaient  forts 
((  d'amener  les  esprits  à  une  complète  union  ».  Clausse 
répondit  dédaigneusement  que,  simple  particulier,  il 
ne  pouvait  arrêter  l'effet  d'une  décision  prise  par  une 
assemblée  qui  avait  agi  en  connaissance  de  cause  -. 


1.  Journal  religieux,  16-17. 

2.  Registre  du  Presbytère,  37  février. 
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Le  2  mars,  arrivait  à  l'adresse  du  Presbytère  une 
lettre  signée  ïhuin,  mais  Tévêque  de  Meaux  (celui 
de  1798)  ne  l'avait  certainement  pas  écrite  ;  on  devine 
un  rédacteur  autrement  maître  de  sa  plume. 

((  Vous  ne  pouvez  donner  à  l'église  de  Paris  un  pre- 
((  mier  pasteur  élu  canoniquement  qu'autant  que  la 
«  totalité  ou  la  grande  majorité  des  fidèles  n'aura  pris 
((  part  à  son  élection.  —  La  totalité  ou  la  grande  majorité 
((  des  fidèles  ne  prendra  part  à  cette  élection  qu'autant 
((  qu'elle  aura  été  avertie  par  la  totalité  ou  la  grande 
«  majorité  des  pasteurs.  — La  grande  majorité  des  pas- 
ce  teu  rs  ne  fera  connaître  l'avertissement  auquel  vous  les 
((  avez  invités  qu'autant  qu'iJ  régnera  une  parfaite  har- 
((  monie  entre  eux  et  le  Presbytère.  —  Cette  harmonie 
«  ne  régnera  qu'autant  que  nos  frères  les  opposants  se 
«  seront  désistés  de  leur  opposition.  —  Pour  les  amener 
((  à  ce  but,  il  faut  une  convocation  de  tous  les  prêtres 
((  du  diocèse  ;  réunis,  vous  discuterez  les  objets  qui 
«  vous  divisent  et  vous  finirez  par  vous  accorder  ^.  » 

Le  lendemain,  veille  de  l'élection,  nouvelle  lettre  de 
Tliuin  :  celle-là  est  bien  de  lui  :  ce  sont  les  mêmes 
idées,  mais  délayées  en  phraséologie  diffuse  ;  on  y  trou- 
vait de  plus  la  menace  de  déclarer  la  nullité  de  ce  qui 
aurait  été  fait  ;  enfin  l'évêque  manifestait  la  crainte 
qu'une  réunion  trop  nombreuse  tenue  à  Notre-Dame 
n'inspirât  des  inquiétudes  au  gouvernement  *. 

On  ne  peut  que  s'étonner  en  voyant  comment  la 
marche  des  événements  est  venue  intervertir  les  rôles  : 


I.  llcjîistrc  (lu  Presbytère,  fi  mars. 
3.  /6/</.,  C  mars. 
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jusqu'au  concile,  on  ne  se  lassait  pas  d'accuser  la  len- 
teur du  Presbytère  et  maintenant  \oici  qu'on  le  taxe 
de  précipitation!  Ceux  qui  le  pressaient  d'élire  sans 
retard  un  évêque  le  conjurent  aujourd'hui  de  différer 
au  moins  de  quelques  jours  !  Mais  c'est  trop  tard  !  Les 
protestations  et  les  supplications  sont  sans  effet,  tant 
on  craint  de  trouver  derrière  elles  quelque  mauvais 
dessein. 

L'élection  est  pour  demain,  elle  est  pour  aujourd'hui, 
Clausse  va-t-il  sortir  évêque  de  ce  vote  solennel  ? 
Non  !...  car  au  moment  de  la  réunion,  la  police  inter- 
vient pour  l'interdire.  Pourquoi  la  police  est-elle  inter- 
venue ?  Personne  ne  l'a  révélé  ;  le  journal  du  Presbytère 
mentionne  le  fait  sans  le  commenter  ;  mais  c'est  le  cas 
de  dire  :  u  Is  fecit  cui  prodest  !  » 

Nous  connaissons  assez  la  perspicacité  négative  du 
Bureau  Central  pour  savoir  qu'il  n'a  rien  appris  qu'on 
ne  soit  allé  lui  révéler  K  Voici  en  quels  termes  Cousin, 
commissaire  du  Bureau,  expose  les  faits  qui  sont  venus 


I.  Rapport  de  Mathieu,  commissaire  du  Bureau  Central  :  «  Le 
«  commissaire  n'a  reçu  l'avis  du  Bureau  Central  qu'à  A  heures  du 
«  soir  le  même  jour  (i4  ventôse).  U  n'a  pu  en  conséqxience  pro- 
«  voquer  ni  prendre  aucune  des  mesures  qui  lui  étaient  conseil- 
«  lées  pour  consigner  dans  les  campagnes  les  prêtres  qui  devaient 
«  se  réunir  le  soir  »  (Arch.  Nat.,  Fie  III,  Seine,  19). 

Si  un  avis  ofTicieux  ne  les  avait  pas  mis  en  éveil,  les  policiers  ne 
se  seraient  doutés  de  rien,  comme  il  arriva  pour  l'élection  du 
3  juin  :  les  journaux  annoncent  l'élection  des  évéques  Royer, 
Primat  et  Audrein,  et  le  rapport  signé  Cousin  (Arcli.  Nat., 
F'  384o),  rapporte  seulement  ce  bruit,  en  ajoutant  :  «  On  ne  sait 
«  pas  où  l'élection  s'est  faite»  ; —  en  ce  qui  concerne  Royer,  l'igno- 
rance est  excusable,  car  l'élection  n'avait  pas  encore  eu  lieu. 


ï 
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tardivement  à  sa  connaissance  :  «  Est-ce  un  effet  du 
«  hasard  ou  bien  est-ce  dans  l'intention  de  mettre  le 
((  fanatisme  en  évidence  à  l'approche  des  élections, 
«  que  la  publicité  assez  grande  donnée  en  ce  moment 
«  à  la  convocation  d'une  assemblée  de  ministres  du 
((  culte  catholique  ?  Cette  assemblée  devait  avoir  lieu 
«  hier,  à  la  ci-devant  église  Notre-Dame,  pour  la  nomi- 
((  nation  d'un  chef  (autrement  dit  :  évêque),  circonstance 
((  qui  a  attiré  une  grande  alTluence  de  monde  de  divers 
«  cultes  et  dont  les  opinions  s'entrechoquaient.  Cette 
((  assemblée  fut  empêchée  par  ordre  de  l'administra- 
((  tion,  attendu  que  ceux  qui  l'avaient  convoquée 
((  n'avaient  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  la 
«  loi.  L'église  fut  fermée  aussitôt  après  l'office  du 
{(  matin  ;  mais  à  l'office  du  soir,  l'afiluence  fut  plus 
((  grande  encore  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  du 
«  temple.  Les  chocs  d'opinions  religieuses  et  politiques 
«  furent  violents  et  les  agents  de  police  furent  obligés 
((  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  maintenir  l'ordre 
«  et  dissiper  les  rassemblements  \  » 

Les  journaux  hostiles  prirent  cette  occasion  pour 
placer  quelques  critiques  mal  intentionnées.  Le  16, 
le  Fanal  :  «  Avant-hier,  des  placards  avaient  été  affi- 
((  chés  (dans  les  églises,  notons-le)  portant  invitation 
«  aux  catholiques  de  se  rendre  à  Notre-Dame  à  l'effet 
«  d'élire  un  évoque  métropolitain,  c'est-à-dire  une 
((  espèce  de  chef  de  l'église  gallicane,  qui  pût  servir  de 
((  boussole  aux  fidèles  au  moment  de  l'éclipsé  du  pré- 
«  tendu  successeur  de  Saint  Pierre  (le  11  février,  l'ar- 

I.  Arch.  Nat.,  BB'^  87. 
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((  mée  française  était  entrée  à  Rome  et  dans  la  nuit  du 
((  19  au  20,  Pie  VI  était  parti  pour  l'exil).  Un  rassem- 
((  blement  eut  lieu  en  conséquence  à  Notre-Dame,  et 
((  révêque  Grégoire  allait,  dit-on,  être  élu  pontife. 
((  lorsque  la  police,  qui  n'avait  pas  permis  l'affiche  (?)  et 
«  encore  moins  la  réunion,  a  fait  dissiper  ce  rassem- 
((  blement  illégal  ».  —  Le  surlendemain,  c'est  le  Journal 
des  Hommes  libres  qui  renseigne  ses  lecteurs  :  «  L'illé- 
((  galité  de  la  convocation...  fut  la  cause  qui  empêcha 
((  la  descente  du  Saint-Esprit  sur  la  tête  du  pape  Gré- 
ce  goire.  Le  doux  pigeon  fut  donc  obligé  de  remonter 
((  au  ciel,  mais  tous  les  dindons  de  la  basse-cour  épis- 
ce  copale  furent  extrêmement  courroucés  :  on  fut 
c(  obligé  d'arrêter  les  plus  méchants...  il  paraît  que  la 
c(  religion  du  Pape  de  Paris,  Grégoire  Premier,  est  aussi 
c(  douce  que  celle  du  Pape  de  Rome,  Pie  le  dernier.  » 
—  Le  Rédacteur,  feuille  officielle,  avait  publié  le  même 
jour,  une  version  moins  injurieuse  dans  laquelle  on 
expliquait  que  la  réunion  des  ministres  du  culte  (et  non 
de  fidèles)  avait  été  empêchée  faute  de  déclaration 
préalable  ^.  En  somme,  personne  n'y  avait  rien  com- 
pris ;  si  des  rapports  venus  de  l'intérieur  de  la  place 
n'avaient  mis  la  police  au  courant,  le  Bureau  Central 
ne  se  serait  douté  de  rien.  Un  placard  vendu  dans  les 
rues  avec  la  prétention  de  renseigner  le  public  est  un 
tissu  d'inepties  et  de  grossièretés  2. 


1.  Le  rapport  du  commissaire  de  police  Violette  contenant  le 
texte  des  affiches  exposées  le  ik  ventôse  à  Notre-Dame  est  aux 
Archives  de  la  Préfecture  de  Police  (Commissariat  de  la  Cité). 

2.  V.  Appendice  I,  à  la  fin  du  chapitre. 
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Le  Presbytère  voyait  sa  barque  sombrer  au  moment 
où  elle  entrait  au  port  ;  tout  ce  qu'il  se  permit  fut 
-d'adresser,  le  6  mars,  à  l'évêque  de  Meaux  communi- 
cation des  deux  résolutions  suivantes  : 

((  1°  Le  président  et  le  secrétaire  se  retireront  par 
-((  devers  le  Révérend  évêque  de  Meaux  pour  lui  décla- 
((  rer  que  le  Presbytère  le  récuse  comme  juge  dans  la 
«  contestation  qui  s'est  élevée  entre  lui  et  les  «  oppo- 
•((  sants  ». 

«  a°  Il  s'oppose  à  tout  ce  que  ledit  évêque  pourrait 
<(  entreprendre  ultérieurement  au  sujet  de  l'évêque 
<(  de  Paris.  » 

Notification  de  cet  arrêté  fut  faite  le  mercredi  7  mars  ; 
en  en  remettant  une  copie  à  Thuin,  les  députés  lui 
firent  part  des  motifs  qui  avaient  obligé  le  Presbytère 
à  prendre  à  son  égard  une  détermination  aussi  pénible, 
mais  dont  les  circonstances  «  et  la  facilité  avec  laquelle 
<(  ledit  Révérend  Évêque  paraissait  se  laisser  guider 
«  par  des  impressions  extérieures,  lui  imposaient  le 
((  rigoureux  devoir  ». 

Thuin  partit  le  vendredi  8  mars  pour  retourner  i\ 
Meaux,  mais  il  ne  sut  pas  y  rester  :  il  en  reviendra  en 
1800,  lors  des  diffîcultés  entre  Royer  et  Clément,  et  ne 
pourra  s'empêcher  de  donner  une  seconde  représenta- 
.tion  de  la  pièce  dans  laquelle  il  avait  joué  un  rôle  aussi 
piteux. 


A  cette  époque  même,  Grégoire  écrivait  (9  mars- 
19  ventôse)  aux  membres  de  son  conseil  épiscopal  de 
Blois  une  fort  curieuse  lettre  qui  nous  fait  connaître 
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ses  sentiments  au  sujet  des  éyénements  qui  s'étaient 
déroulés  pendant  les  jours  précédents^. 

Apres  avoir  annoncé  le  prochain  passage  à  Blois  de 
Lacombe,  le  nouvel  évêque  de  Bordeaux,  Grégoire  con- 
tinue en  ces  ternies  : 

((  Le  citoyen  évêque  vous  rassurera  sur  les  absurdes 
((  nouvelles  imprimées  dans  une  foule  de  journaux, 
((  relativement  à  l'élection  projetée  à  Notre-Dame.  Il 
((  est  vrai  que  le  Presbytère  de  Paris,  qui  a  passé  trente 
«  mois  à  ne  rien  faire  et  quelques  mois  à  faire  des 
((  sottises,  avait  annoncé  cette  élection  ;  elle  devait  se . 
((  passer  d'après  un  mode  éclos  dans  le  cerveau  de  je 
«  ne  sais  quel  individu,  et  ce  mode  n'était  pas  exacte- 
((  ment  de  celui  qu'a  déterminé  le  concile.  Ils  avaient 
«  même  imprimé  le  résultat  d'un  scrutin  préparatoire 
((  opéré  entre  les  prêtres  et  d'après  lequel  on  m'avait 
((  porté  en  tête  de  la  liste  comme  ayant  le  plus  de 
((  voix. 

((  II  est  bon  de  savoir  que  quand  je  dis  u  le  Presby- 
«  tère,  cela  signifie,  je  crois,  trois  ou  quatre  mauvaises 
«  têtes  ;  les  autres  membres,  gens  très  respectables, 
«  se  sont  retirés  de  ce  tripot,  et  il  paraît  qu'on  va 
((  recomposer  le  Presbytère  d'après  ses  véritables  élé- 
«  ments.  Les  évêques  ont  fait  leur  possible  pour 
«  empêcher  par  des  conseils  sages  l'équipée  de  ces  trois 
((  ou  quatre  obstinés.  La  police  a  eu  raison  de  les 
«  contrecarrer,  ce  qui  n'a  pas  empêché  de  plats  gaze- 
ce  tiers  de  nous  mettre  sur  le  dos  une  avanture  (sic) 
«  que  nous  avions  désapprouvée.  » 

1.  Archives  de  M.  Gazier. 
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«  Quant  à  moi,  mes  chers  collaborateurs,  soyez  bien 
sûrs  et  dites  bien  à  tous  mes  diocésains  que  je  ne 
-.  passerai  du  siège  de  Blois  sur  aucun  autre.  Je  n'ai 
«  cessé  de  le  répéter  à  Paris  et  je  suis  surpris  que, 
«  malgré  cette  annonce,  on  s'obstine  à  diviser  sur  moi 
((  des  suffrages  qui  seront  certainement  inutiles.  » 

Que  penser  de  ces  affirmations  si  nettes  .^  Faut-il  y 
\()irune  de  ces  protestations  d'humilité  (d'humilité  «  à 
(  rochets  »),  qui  signifient  qu'on  veut  se  faire  prier,  mais 
(ju'on  se  laissera  faire  une  douce  violence?  S'il  est  au 
monde  un  savant  qui  connaisse  bien  Grégoire,  c'est 
(  (Ttainement  M.  Gazier  ;  dépositaire  libéral  de  sa  volu- 
mineuse correspondance,  il  a  pu  l'étudier  et  vivre  dans 
<(m  intimité.  Or,  selon  M.  Gazier,  Grégoire  ne  voulait 
pas  être  évoque  de  Paris  :  eût-il  été  élu,  qu'il  aurait 
refusé.  Pour  les  Jansénistes,  la  translation  d'un  évéque 
d'un  siège  à  un  autre  était  une  violation  des  traditions 
de  la  primitive  Église  ;  l'évêque  était  lié  à  son  diocèse 
par  une  sorte  de  mariage  mystique,  et,  pour  s'en  sépa- 
rer, il  eût  dû  recourir  au  scandale  d'un  véritable 
divorce.  Or,  Grégoire,  inébranlable  défenseur  des  prin- 
ti|)es,  même  faux,  ne  se  fût  jamais  prêté  à  une  telle  vio- 
lation de  ce  qu'il  considérait  comme  une  loi  de  l'Église. 
Il  l'a  dit  et  il  faut  le  croire.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai 
(jue  ses  partisans  se  lanceront  dans  une  campagne 
ouverte  pour  le  faire  nommer  :  par  trois  fois,  il  arrivera 
j)remier  de  la  liste,  et,  quand  un  autre  sera  nommé,  ils 
ne  cacheront  pas  qu'ils  nv  sont  pas  satisfaits  et  que 
(était  (irégoirecpril  aurait  fallu  élire.  Ceci  montrerait 
tout  au  moins  que  les  membres  de  l'église  constitu- 
lionnelle  tenaient  bien  peu   de  compte  des  idées  de 
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leurs  chefs,  et  c'est  dans  cette  tendance  à  l'anarchie 
qu'il  faut  chercher  le  vice  originel  de  leur  église. 

Pour  ce  que  Grégoire  dit  du  Presbytère,  je  crois  bien 
que  telle  était  aussi  sa  pensée,  mais  une  pensée  peu 
conforme  à  la  réalité  :  le  registre  du  Presbytère  nous 
montre  avec  quel  esprit  de  solidarité  ceux  qui  le  com- 
posaient ont  serré  les  rangs  devant  la  contradiction. 
S'il  y  eut  «  trois  ou  quatre  mauvaises  têtes  »,  ce  furent 
précisément  les  opposants  :  Mahieu  qui,  jusqu'à  la  fin, 
fut  en  conflit  avec  tout  le  monde  :  Sibire.  esprit  inquiet 
qui  faisait  volontiers  bande  à  part  ;  Poullard,  homme 
d'une  moralité  très  douteuse.  Aux  yeux  de  Grégoire, 
ceux-là  seuls  sont  respectables,  et  la  passion  l'aveugle 
étrangement  quand  elle  l'amène  à  déblatérer  contre  les 
membres  du  Presbytère,  hommes  égarés,  sans  doute, 
mais  véritablement  sincères  dans  leur  égarement.  j 

Enfin,  cette  lettre  contient  une  approbation  du  coup 
de  force  delà  police,  et  cette  approbation  nous  fait, 
supposer  que  c'étaient  bien  les  amis  de  Grégoire  qui 
l'avaient  inspiré. 

Malgré  tout,  la  déconvenue  de  Clausse,  candidat  du 
((  Presbytère  »,  le  4  mars,  ruina  toutes  les  chances  de 
succès  de  sa  candidature,  car  on  a  toujours  tort  quand 
on  n'a  pas  réussi.  A  force  d'entendre  dire  que  sa  longue 
présidence  avait  été  une  dictature,  ses  amis  en  étaient 
venus  à  le  croire  un  peu.  Si  le  Presbytère  voulait; 
triompher  des  ambitions  du  parti  contraire,  il  lui^ 
fallait  trouver  un  autre  compétiteur  à  opposer  à  ce 
Grégoire  au  désintéressement  duquel  ils  ne  voulaient 
pas  croire.  Il  y  en  avait  un.  Le  Blanc  de  Beaulieu,  mais 
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qui  ne  se  souciait  pas  de  se  jeter  dans  cette  bagarre, 
où  il  voyait  à  recueillir  plus  de  horions  que  d'hon- 
neur *.  On  ne  pouvait  songer  au  septuagénaire  Minard, 
ni  au  timide  Bailliet,  moins  encore  au  quinteux  Bru- 
gière.  Il  fallait  donc  prendre  au  dehors  ;  et  c'est  à 
•chercher,  à  trouver  et  à  convertir  cet  homme  que  se 
passent  les  six  semaines  qui  s'écoulent  entre  le  com- 
mencement de  mars  et  la  fin  d'avril. 

Le  plus  grand  secret  est  gardé,  et  un  mot  seulement 
qui  se  glisse  au  cours  d'un  procès-verbal,  fait  voir 
qu'on  a  en  vue  «  cette  colombe  qui  va  entrer  dans 
«   l'arche  en  apportant  le  rameau  d'olivier.  » 

Pour  arriver  à  faire  pacifiquement  l'élection  et  évi- 
ter l'inconvénient  d'une  réunion  trop  nombreuse,  on 
jugea  nécessaire  d'introduire  encore  quelques  modifi- 
cations dans  le  règlement  électoral.  Ce  règlement 
paraissait  destiné  à  n'être  jamais  appliqué  tel  qu'il 
avait  été  rédigé  -. 

La  désignation  de  l'éveque  devait  être  faite  par  le 
clergé;  les  fidèles  seraient  assemblés  dans  leurs 
paroisses  respectives,  mais  seulement  pour  ratifier  par 
oui  ou  par  non  le  vote  des  prêtres. 

Tette  procédure  ayant  été  adoptée,  on  vota  une  prc- 
mirre  fois,  le  vendredi  ii  mai;  5i  prêtres  seulement 
y  prirent  part  par  suite  de  l'abstention  des  paroisses 
de  Saint-Etienne,  Saint-Médard  et  Sainte-Marguerite. 


I .  Doux  an»  après,  il  succéda  à  Graticn  comme  mélropolîlaiii 
<lr  lU)uen.  En  i8oa,  le  Concordat  fit  de  lui  un  évêque  de  Soissons; 
il  se  soumit  alors  avec  une  sincérité  que  ses  anciens  collègues  ne 
lui  ont  jamais  pardonnéc.  V.  Rf'pertoire...,  77. 

u.  Journal  religieux,  887,  SA-'j- 
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Il  est  temps  de  dire  que  le  concurrent  suscité  à  Gré- 
goire n'était  autre  que  l'évoque  de  l'Ain,  Jean-Baptiste 
Royer,  dont  nous  connaissons  les  violents  démêlés 
avec  le  Presbytère  ^.  Or,  ni  Le  Blanc  de  Beaulieu,  ni 
Bailliet  ne  pouvaient  lui  donner  tout  d'abord  leur  voix 
et  celle  de  leur  clergé,  après  s'être  élevés,  comme  ils 
l'avaient  fait,  contre  le  a  scandale  des  translations». 
A  cause  de  ces  abstentions,  Grégoire  arriva  en  tête  avec 
23  voix;  Royer  le  suivait  de  près  avec  17;  11  voix 
s'étaient  dispersées  sur  divers  candidats  non  évo- 
ques 2. 

Le  second  tour  eut  lieu  le  18  mai  :  Grégoire  eut 
28  voix,  Royer  21  et  17  voix  désignèrent  des  prêtres-^. 

Aux  termes  du  règlement  modifié,  il  y  avait  lieu  de 
procéder  à  un  troisième  tour  ;  et  cette  fois  les  suf- 
frages ne  pouvaient  se  porter  que  sur  l'un  des  deu] 
candidats  ayant  eu  le  plus  de  voix  au  second  tour, 
Cette  disposition  avait  ouvert  aux  adversaires  des 
translations  une  porte  par  laquelle  ils  pussent  sortii 
honorablement  de  leur  intransigeance.  Le  troisième 
tour,  auquel  on  procéda  le  mardi  22  mai,  donna  78  suf- 
frages :  Royer  en  réunit  46  et  Grégoire  26  ;  il  y  eut  ui 
bulletin  blanc. 

Il  ne  restait  donc  plus,  pour  que  l'élection  de  Royel 
devint  définitive,  que  de  la  faire  accepter  par  les 
fidèles.  Toutes  les  précautions  furent  prises  pour  qu( 

I.  L'église  de  Paris,  t.  Il,  •j86-2(ji. 
j.  Glausse  :    /i    voix;  Le  Blanc  de  Beaulieu  :    h;  Viennet  :    2 
Sibire  :  1. 

3.  Le  Blanc  do  Beaulieu  :  ()  voix  ;  Glausse  :  7  ;  Viennet  :  i. 
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les  assemblées  paroissiales  ne  rencontrassent  aucun 
obstacle  :  les  administrateurs  du  Bureau  Central 
accordèrent  toutes  les  autorisations  pour  le  quintidi, 
i5  prairial,  date  qui  répond  au  dimanche  3  juin  1798. 

Les  procès-verbaux  très  détaillés  des  assemblées 
paroissiales  transcrits  sur  le  registre  du  Presbytère,  ne 
nous  apprennent  pas  grand'chose.  Deux  questions 
avaient  été  posées  à  l'assistance  :  la  première  était  rela- 
tive au  mode  d'élection  qui  n'était  pas  conforme  à 
celui  qu'avait  fixé  le  concile  ;  on  pensa  prévenir  le  grief 
(le  nullité  en  faisant  ratifier  les  modifications  par  le 
peuple,  qui,  aux  yeux  des  constitutionnels,  était  la 
source  de  toute  légalité.  Toutes  les  paroisses  répon- 
dirent affirmativement,  sauf  Saint-Paul  et  Saint-Fran- 
çois. Le  scrutin  sur  le  nom  de  l'élu  fut  affirmatif  à  la 
majorité  de  2.984  voix  contre  54  ^ 

U  convient  de  remarquer  que  la  paroisse  de  Saint- 


Votanls  Oui  Non 

\olrc-Dame 210  207  3 

Saint-Gcrmain-l'Auxcrrois,      environ.     .  3oo  ayS  2 

Saint-Médard 't6  A'i  3 

Saint-Kticnnc-du-Mont 85  80  5 

Sainte-Margncrite,  environ 5oo  Ayg  1 

Saint-Paul 19  î  18 

Saint-François 20  2  aS 

Gcntilly i<»i  191  o 

Bercy 33  33  o 

Noisy-Ie-Soc ^lO  hiC)  o 

Anbcrvilliers,  environ 3<io  3oo  o 

R.nnainville (3'»  .iHf, 

HafTiiolct 3:f  3^  o 

Nillrlanense h^y  45  o 

Uelieville,  environ Ooo  Goo  o 

3o3«  2^  Û 
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Sulpice  ne  prit  pas  part  au  vote,  non  plus  que  Mon- 
treuil,  Nogent  et  Maisons-Alfort. 

Quant  à  Brugière,  curé  de  Saint-Paul,  et  à  Sibire, 
desservant  de  Saint-François,  ils  firent  campagne 
contre  Royer  et,  dans  leurs  paroisses,  il  y  eut  une 
majorité  de  votes  négatifs. 

Brugière  adressa  à  Royer  une  protestation  où  il 
conteste  la  validité  de  l'élection.  Mais  d'autres  oppo-  j 
sants  se  sont  ralliés  :  les  curés  de  Romainville,  d'Au- 
bervilliers  et  Noisy  paraissent  avoir  été  surtout  les 
ennemis  personnels  de  Clausse  ;  ils  apportent  à  Royer 
un  appoint  considérable  de  voix.  Les  paroisses  de 
banlieue  fournissent  un  contingent  de  1.853  voix, 
toutes  favorables,  pendant  que  les  paroisses  urbaines 
donnent  seulement  i.i85  suffrages,  dont  54  défavo- 
rables. Noisy-le-Sec  a  cinq  fois  plus  d'électeurs  que 
Saint-Etienne-du-Mont  et  neuf  fois  plus  que  Saint- 
Médard...  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  a  fallu 
renoncer  à  ranger  l'arithmétique  électorale  au  nombre 
des  sciences  exactes  ! 

C'est  à  Villiers-le-Bel,  où  il  s'était  retiré  près  de  soa 
ami  Saillant,  que  Royer  reçut  par  Gollard,  curé  de 
Bercy  et  Corpet,  curé  de  Saint-Germain-l'iVuxerrois^ 
communication  du  procès-verbal  de  son  élection.  Il 
écrivit  au  Presbytère  une  lettre  très  cordiale  et  très 
modeste,  d'une  modestie  un  peu  cherchée  ;  le  fait  de 
sa  prochaine  élection  n'était  un  mystère  pour  personne 
et  la  surprise  que  l'élu  affecta,  les  façons  qu'il  fit  avant 
d'accepter  sont  pour  le  moins  surprenantes. 

Il  accepta  néanmoins.  S'il  eut  quelques  heures 
d'hésitation,    ce    fut  sans    doute    à    la    pensée   des 
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déboires  que  lui  vaudrait  sa  nouvelle  dignité.  Il 
n'avait  certainement  pas  tort;  mais  si  sombres  que 
fussent  ses  prévisions,  elles  devaient  être  dépassées 
par  la  réalité. 

Du  côté  des  «  évêques  réunis  »  l'accueil  qu'il  reçut 
fut  froid  :  pour  tout  compliment,  les  Annales  du 
■)7  prairial  (i5  juin)  insérèrent,  entre  le  récit  des 
obsèques  de  Miroudot^  et  une  lettre  de  Saint-Omer,  le 
petit  avis  suivant  :   «  Le  clergé  du  diocèse  de  Paris, 

après  avoir  consulté  les  fidèles,  vient  de  présenter 
(  le  citoyen  Royer,  évêque  de  l'Ain,  à  l'évêque  de 
((  Meaux,  premier  sull'ragantde  la  métropole  de  Paris, 
•'    pour  obtenir   de  lui   qu'il  le  nomme  leur  évêque, 

aux  termes  du  décret  du  concile  national  qui  ordonne 

(le  pourvoir  aux  sièges  actuellement  vacants.  Nous 

rendrons  compte  des  détails  de  cette  présenta- 
((  lion-.   » 

Ainsi,  l'élection  n'avait  pour  les  «  Réunis  »  que  le 
«.iractère  d'une  simple  présentation!  Le  Journal  reli- 
'jieax  fit  remarquer^  tout  ce  qu'il  y  avait  d'injurieux 
<lans  cette  manière  de  traiter  comme  inexistant  ce  qui 
\ (liait  de  se  faire. 

Dans  leur  numéro  de  juillet,  les  Annales^  donnent 


I.  Mirou(Jot,  (;vê{[ucile  Babylone,  consrcratour,  avec  ïalleyrand, 
l' s  premiers  (îvèqnes  corislilutionncls.  Il  avait  apostasie  pendant 
l;i    Terrouret  venait  de  mourir  aux  Incurables. 

3.  Annalea  de  la  lit'Uijion,  t.  VIP,  i.'io. 

."5.  Joitrnnl  rcliijicux,  35 1. 

'i  V.  Appjîndicc  II,  à  la  (in  du  chapitre.  —  En  i7(j8  et  1799,  les 
\nnaU's  furent  rtîdigécs  par  Mauviel.  Le  concile  Pavait  tiomuK; 
'  vrque  des  Cayes  à  Saint-Domingue,  et,  en  attendant  son  sacr(\  il 
asservait  la  paroisse  rurale  de  Noisy-lc-Sec  ;  mais,   n'y    trouvant 
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un  résumé  des  événements  que  nous  venons  de  racon- 
ter ^.  C'était  une  attaque  virulente  contre  le  Presbytère 
et  une  protestation  de  Grégoire  contre  une  candidature 
qui  avait  été  poussée  malgré  lui.  Cet  article  est  d'une 
violence  contenue  et  on  y  lit  des  insinuations  odieuses 
contre  ceux  qui  avaient  traversé  les  projets  des 
«  Réunis.  »  Ces  évêques  étaient  des  gens  bien  vindica- 
tifs! 

Royer  obtint  de  ïhuin  l'institution  canonique  et  fut 
installé  à  Notre-Dame  le  i5  août  1798,  comme  pre- 
mier pasteur  du  diocèse.  Pauvre  diocèse  !  On  s'était 
fort  amusé  à  la  Constituante,  lors  du  vote  de  la  consti- 
tution civile,  en  apprenant  qu'il  y  avait  dans  le  Midi 
de  la  France  des  diocèses  qui  comptaient  3o,  20  et 
même  17  paroisses!  C'est  à  peu  près  ce  que  représen- 
tait le  diocèse  métropolitain,  mais  constitutionnel, 
dont  Royer  était  investi. 

Les  Annales  consacrèrent  à  cette  cérémonie  une 
demi-page  2,  et  trois  lignes  à  la  première  lettre  pasto- 
rale de  Royer  'K  Pour  elles  c'était  un  transfuge,  et  on 
n'allait  pas  cesser  de  le  lui  faire  expier. 


pas  de  ressources  sviflisantcs,  il  était  devenu  en  même  temps 
secrétaire  des  «Réunis»  et  rédacteur  de  leur  journal.  11  sera  sacré 
le  3  août  1800  et  s'embarquera  en  décembre  pour  les  Antilles. 

I.  Annales  de  la  Religion,  t.  VII^,  89,  /|Zi. 

3.  Ibid.,  i83. 

3.  Ibid.,  270. 
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Réflexions  sur  le  détail  de  tout  ce  qui  s  est  passé 
hier  en  l'Église  Notre  Dame  de  Paris  et  le 
trouble  quil  y  a  eu,  et  sur  l'arrivée  de  la 
force  armée  et  le  nombre  des  personnes  qui 
ont  été  arrêtées  (Bibl.  isat.,  L^''-  \ôo}. 


Il  se  passera  donc  toujours  quelque  chose  de  nouveau  qui  ali- 
mentera les  divisions  entre  citoyens  ! 

Uénéchissons  un  peu  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  hier  en  lu  ci- 
devant  ('<;liso  métropolitaine  de  Notre-Dame. 

Se  (sic)  ne  sont  sans  doute  pas  les  républicains,  ni  les  amis  de 
l'ordre  qui  ont  cherchés  (sic)  à  y  opérer  un  mouvement  séditieux. 

Non,  sans  doute,  quel(|ue  soit  l'esprit  «le  partit  (sic)  qui  les  ait 
j^Miidés,  il  ne  faut  pas  le  louer! 

Mais  remontons  à  la  source  de  ce  mouvement,  aux  causes  qui 
l'ont  amené  et  aux  suites  rpii  ont  sont  résultées. 

Nous  verrons  (jue  l'on  avait  vu  dans  les  temples  des  catholiques 
ime  alïlclie  ou  avis  ainsi  conçu  :  ((  Tous  les  (idels  (sic)  catholiques 
•^ont  préveiHis  que  dimanche  à  l'issue  de  l'onicc  catholitiue,  il 
"•cra  procédé  par  la  voie  du  scnilin  à  l'élection  d'un  évèque  ». 

Je  demande  à  (pioi  sert  une  pareille  afliche  !  Tous  les  hommes 
connoisscnt  un  ètn;  sui)rème,  et  non  un  évèque  de  Paris.  Onvou- 
droit  insinuer  artificieusement  aux  créduls  (sic)  que  ce  prélat 
«scamotera  mieux  la  Divinité  (ju'un  prôlrc  de  province,  et  que  ses 
î.,'ohlels  sont  mieux  joués  (|u'ailleurs. 

11  est  vrai  qu'à  Paris  on  y  joue  toute  sorte  de  rôle,  mais  pour 
à  l'éfrard  <le  l'intri^Mie  diîs  prêtres,  cela  est  trop  connu. 

L'on  a  ainsi  «jue  le  Ministre  de  la  Police  (Jénérale  avait  eu  soin 
de  mettre  sur  pie<l  les  gens  nécessaires  pour  maintenir  la  tran- 
•  piillilé  pul)li(|ue. 

On  se  dcMiandera  pour(|U()i  il  y  a  eu  d'uhnrd  trois  personnes 
«r.irrél.'r.. 

17 


258  APPENDICE 

L'on  se  persuadera  sans  peine  que  ces  personnes  n'ont  été  arrê- 
tées que  parce  qu'elles  ont  troublés  (sic)  l'ordre,  soit  par  des 
motions,  ou  en  provoquant  d'autres  personnes,  ou  enfin  par  des 
gestes  menaçants. 

Si  on  réilécbit  à  la  témérité  de  ses  (s/cj  provocations,  l'on  s'ima- 
ginera sans  peine  qu'ils  y  ont  été  poussés  ou  par  des  moteurs 
adroits,  qui  se  tiennent  cachés,  ou  qu'ils  ont  été  poussés  seule- 
ment par  leur  propre  passion. 

Sur  l'avis  d'un  prêtre  catholique  qui  est  monté  en  chair  {sic) 
pour  avertir  que  le  saint  cvêque  ne  seroit  point  nommé,  tout  le 
monde,  tant  catholique  que  spectateur,  alloit  se  retirer  sans  mot 
dire  quand  tout  à  coup  il  s'est  élevé  un  risque  (sic)  pour  un  cha 
peau  qu'un  citoyen  avoit  sur  la  tête. 

Les  uns  ont  pris  part  pour,  les  autres  contre  et  plusieurs  femmes 
s'en  sont  mêlées. 

Quand  on  réfléchie  (sic)  sur  la  grande  peiir  des  speclatetirs, 
l'on  ne  s'auroit  (sic)  s'empêcher  de  frémir  en  voyant  la  précipita- 
tion avec  laquelle  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards  sont  sortis 
de  l'église.  Une  femme  a  été  renversée  le  nez  contre  terre  et  n'a 
pas  eu  de  mal.  Mais  plusieurs  jiersonnes  dignes  de  la  confiance 
du  gouvernement  étaient  là,  aussi  ils  ont  usés  (sic)  de  toute  la 
diligence  possible  et,  avec  leur  sagacité  ordinaire,  les  instigateurs 
ont  été  arrêtés  et  le  trouble  a  cessé,  le  calme  a  été  ramené. 

Réfléchissons  sur  l'inquiétude  des  honnêtes  citoyens. 

La  place  qui  est  devant  l'église  étoit  pleine  de  monde;  chacun 
disoit  son  mot;  chacun  réWéchissoit  sur  cet  événement  et  per- 
sonne ne  savoit  au  juste  de  quoi  il  s'agissoit. 

Mais  grâce  soit  rendue  à  la  vigilance  de  la  police  ;  l'arrestation 
d'environ  cinq  personnes  dans  Notre  Dame  a  ramené  générale- 
ment le  calme  et  l'apparition  d'un  jietit  peloton  d'infanterie  a  dis- 
sipé l'attroupement  et  tous  les  causeurs  se   sont  retirés  chez  eux. 


Ce  placard,  répandu  dans  Paris  par  les  crieurs  de  nouvelles, 
n'est  pas  un  modèle  de  logique  ni  de  style,  mais  on  peut  Juger  de 
ce  qu'était  alors  l'esprit  public  si  de  tels  ragots  suilisaient  à  lui 
donner  satisfaction. 


CHAPITRE  VIII 


LA    PERSECUTION    FRUGTIDORIENNE 


Le  serment  de  haine.  —  Rome  et  le  serment.  —  Persécution.  — 
Ej^Iises  fermées.  —  Les  Annales  de  la  Bcligion  et  Pie  VL  —  La 
déportation.  —  Les  délateurs.  —  M.  de  Maillé  déporté.  — 
Prêtres  parisiens  à  la  (îuyane  et  à  l'Ile  de  Rê.  —  Prêtres  reclus 
à  Franciade.  —  Le  curé  de  la  Madeleine.  —  Enquêtes  de  police 
<■[  perquisitions.  —  Le  culte  continue. —  Fin  de  la  persécution. 


L'article  20  de  la  loi  du  19  fructidor^  imposait  à 
tous  les  ecclésiastiques  l'obligation  de  prêter  un  ser- 
ment nouveau  dont  voici  les  termes  :  «  Je  jure  haine  à 
la  royauté  et  à  l'anarchie  ;  je  jure  attachement  et 
lidélité  à  la  République  et  à  la  constitution  de 
l'an  III 2.  ,) 

Nous  qui  savons  à  quelles  controverses  avait  donné 
lieu  la  simple  promesse  de  soumission  aux  lois,  nous 
pouvons  comprendre  les  angoisses  de  ceux  à  qui  on 
demandait  de  professer  solennellement  des  sentiments 
<!('  Iiaine  ;  il  semblait  que  toutes  les  consciences  sacer- 
<iotaics  allaient  se  soulever  contre  une  telle  prescrip- 
tion. Nous  avons  vu  cependant  que  les  constitution- 


N  ictor  Pierre,  Le  18  frtirtidor,  59-72. 
V.  cliap.  I,  3G,  note. 
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nels  assemblés  en  concile  l'avaient  prononcé  le 
22  fructidor  1,  sans  qu'aucun  d'eux  ait  soulevé  la 
moindre  objection.  Du  côté  des  catholiques  romains, 
il  se  produisit  de  telles  répugnances  que  les  Conseils 
parurent  éprouver  le  besoin  d'atténuer  en  partie  ce 
que  cette  disposition  avait  de  révoltant.  Dans  un  rap- 
port lu  le  i4  frimaire  (4  décembre  1797),  le  député 
Chollet  fit  remarquer  que  ce  n'était  pas  la  haine  contre 
les  personnes  qui  était  imposée,  mais  contre  un  état 
de  choses,  —  et  que  haïr  la  royauté  revenait  à  se  pro- 
noncer contre  les  tentatives  qui  pourraient  être  faites 
pour  la  rétablir.  La  commission  chargée  d'examiner 
ce  rapport  eut  désiré  que  ces  considérations  fussent 
insérées  dans  le  projet  de  résolution  qui  fut  voté  le 
3  janvier  1798.  Si  les  Cinq-Cents  refusèrent  cette  addi- 
tion, ce  n'est  pas  parce  qu'elle  était  contraire  à  leur 
pensée,  mais  parce  qu'ils  la  jugeaient  inutile  ;  il  allait 
de  soi  qu'en  adoptant  les  conclusions  de  Chollet,  ils 
approuvaient  les  arguments  qu'il  avait  fait  valoir. 
Néanmoins,  s'il  y  avait  eu  im  texte  formel,  bien  des 
malentendus  auraient  été  évités  par  la  suite. 

Par  suite  de  ces  divergences  d'interprétation,  il  se 
produisit  un  certain  llottement  dafis  la  conduite  des 
prêtres  catholiques  :  M.  Émery,  sans  aller  jusqu'à  le 
conseiller,  ne  condamnait  pas  ceux  qui  prêtaient  le 
serment  de  haine '^.  L'archevêque  d'Auch,  M.  de  la 
Tour  du  Pin,  l'autorisait  :  ((  le  gouvernement,  disait-il. 
n'entend  exiger  la  haine  ni  pour  la  personne  des  rois. 


1.  V.  chap.  V,  1G8  et  Annales  de  la  /?('//;//o/i,  l.  V,  5G6. 

2.  Mémoires  de  Picot,  t.  VI,  107. 
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ni  pour  la  royauté  en  général  ;  il  se  borne  à  exiger 
qu'on  repousse  le  régime  monarchique,  c'est-à-dire 
qu'on  préfère  dans  les  acllons  le  régime  républicain  au 
régime  monarchique'.  »  L'évêque  de  Marseille,  M.  de 
Belloy,  celui  de  Luçon,  M.  de  Mercy,  n'étaient  pas 
moins  formels. 

A  Paris,  le  curé  de  Saint-Sulpice,  M.  Mayneaud  de 
Pancemonl,  avait  publié,  dès  le  24  fructidor,  un 
mémoire  qui  justifiait  la  prestation  du  serment.  Il 
posait  deux  principes  :  le  premier,  que  la  religion 
catholique  n'est  liée  à  aucune  forme  particulière  de 
gouvernement  ;  le  second,  que  du  moment  que  la  loi 
reconnaissait  la  liberté  des  cultes,  les  prêtres  n'avaient 
pas  le  droit  de  mettre  une  entrave  à  l'exercice  de  cette 
liberté  et  devaient  au  contraire,  pour  la  procurer,  faire 
le  sacrifice  de  leurs  opinions  personnelles.  Pour  lui,  le 
sens  du  serment  était  une  profession  d'attachement  à 
la  République  «  et  quelle  peine  raisonnable  et  légi- 
((  time  me  ferais-je  de  déclarer  par  serment  que  moi, 
«  vivant  sous  un  gouvernement  républicain,  moi, 
((  sachant  et  convaincu  que,  par  principe  de  religion, 
«  je  dois  être  soumis  sincèrement  au  gouvernement 
<(  sous  lequel  j'existe,  et  qui  m'accorde,  en  vertu  de 
«  cette  soumission,  sûreté  et  protection-?...  »  Ce 
mémoire  fut  présenté  au  Ministre  de  la  Justice,  Merlin, 
par  le  projiic  frère  de  M.  de  Pancemonl,  le  général 
Mayneaud  de  La  veaux,  membre,  et  alors  président  du 
conseil  des  Anciens,  mais  ne  préserva  pas  son  auteur 

I.  Arch.  Nat.,  F' /iaOy. 

■j.  (IrPtitr.  f.r  culte  ratholiilitt'  1)  l'iii  is  i\i-  l.i    I  «  i Km  .m   (  ..inrunlal. 
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des  persécutions  :  rayé  provisoirement  delà  liste  des 
émigrés,  depuis  le  29  septembre  1796,  M.  de  Pance- 
mont,  à  cause  de  sa  situation,  était  sous  le  coup  de 
nombreuses  dénonciations  qui  allaient  immanquable- 
ment le  faire  traduire  devant  une  commission  mili- 
taire, et  toutes  ses  protestations  de  dévouement  à  la 
République  ne  l'auraient  pas  sauvé.  Averti  du  danger 
qui  le  menaçait,  il  laissa  la  direction  de  la  paroisse  à 
son  confrère  M.  de  Jerphanion  et  partit  pour  Augsbourg 
dès  le  21  septembre  1797  (5*"  jour  complémentaire 
an  V)  ;  il  ne  devait  rentrer  à  Paris  qu'après  le  18  bru- 
maire, en  janvier  1800. 

Les  vicaires  généraux  de  Paris  eurent  à  s'expliquer 
par  la  suite  sur  l'attitude  qu'ils  avaient  cru  devoir 
prendre  :  ils  se  défendirent  en  disant  que  s'ils  avaient 
autorisé  le  serment,  c'était  en  admettant  l'interpréta- 
tion donnée  par  Chollet  ;  la  tournure  qu'avait  prise  la 
persécution  montrait  bien  que  refuser  le  serment 
c'était  exposer  le  culte  calliolique  à  un  complet  anéan- 
tissement :  la  loi  était  formelle,  inexorable,  et  il  fallait 
s'attendre  à  la  voir  appliquée  sans  pitié  à  tous  ceux 
qui  ne  se  seraient  pas  mis  en  règle  avec  elle  *. 

Dans  cette  incertitude,  leur  fut-il  objecté,  ne  fallait- 
il  pas  recourir  au  Pape,  et  obtenir  de  lui  une  décision 
autorisant  ou  condamnant  le  serment? —  On  l'avait 
fait,  répondirent-ils,  mais  au  même  moment  de  graves 
événements  qui  se  produisaient  à  Rome  les  mirent 

I,  Grentc,  op.  cit.,  72-7:3. 
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dans  l'impossibilité  de  recevoir  les  directions   qu'ils 
sollicitaient. 

Joseph  Bonaparte  avait  remplacé  Cacault  à  l'ambas- 
sade, et,  conformément  aux  articles  de  Tolentino.  il 
avait  obtenu  la  mise  en  liberté  des  individus  détenus 
pour  des  motifs  politiques.  A  peine  sortis  de  prison,  ces 
agitateurs,  soutenus  ou  encouragés  par  le  représentant 
de  la  France,  avaient  recommencé  à  mettre  le  trouble  : 
or,  au  cours  d'une  émeute,  le  1 8  décembre  1797,  le  géné- 
ral français  Duphot,  qui  s'était  mêlé  aux  révolution- 
naires, fut  tué.  On  ne  songea  pas  à  se  demander  ce 
que  ce  général,  en  congé  à  Rome,  avait  été  faire  dans 
une  émeute  ;  le  déplorable  incident  servit  de  prétexte 
à  de  cruelles  représailles.  Sans  vouloir  entendre  raison, 
Joseph  Bonaparte  se  retira  à  Florence  et,  six  semaines 
après,  l'armée  française,  conduite  par  Berthier,  entrait 
dans  Rome.  Le  i5  février,  la  république  était  procla- 
mée, Rome  était  livrée  à  toutes  les  fureurs  démago- 
giques, et,  le  19,  le  Pape,  enlevé  de  son  palais,  était 
conduit  prisonnier  à  Sienne,  puis  à  Florence.  En 
quelques  semaines,  la  Ville  Sainte  franchit  toutes  les 
étapes  que  la  France  avait  mis  trois  ans  à  parcourir: 
séquestre  des  biens  d'église,  fermeture  des  couvents, 
dispersion  des  religieux,  pillage  des  œuvres  d'art, 
sécularisation  de  l'état,  serment  de  haine  imposé  à 
tous  les  fonctioîmaires.  Le  collège  des  cardinaux  avait 
disparu  :  plusieurs  étaient  en  prison,  les  autres  étaient 
cachés  ou  en  fuite.  Ainsi  se  trouvait  mis  à  exécution 
le  projet  que  le  Directoire  avait  formé  l'année  précé- 
dente, et  dont  le  général  lionapaite  avait  retardé 
l'application.  Suivant  l'expression  chère  à  La  Réveil- 
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lère-Lépeaux,  la  tiare  semblait  avoir  tremblé  sur  la 
tète  du  pontife  romain. 

En  quittant  Rome,  Pie  VI  avait  laissé  des  instruc- 
tions précises  et  des  pouvoirs  étendus  à  Mgr  di  Pietro, 
évoque  d'Isaure,  qui  remplaçait,  comme  vice-gérant,  le 
cardinal  Délia  Somaglia,  vicaire  de  Sa  Sainteté,  qui 
était  enfermé  au  château  Saint-Ange. 

C'est  à  Mgr  di  Pietro  que  parvinrent  les  consulta- 
tions relatives  au  serment  de  haine  :  la  première  qui 
fut  présentée  était  celle  de  l'évêque  de  Grasse,  M.  de 
Prunières.  Trois  questions  avaient  été  posées  :  elles 
furent  résolues  comme  il  suit  :  i"  le  serment  de  haine 
est  illicite  ;  2"  ceux  qui  l'ont  prêté  sont  tenus  de  le 
rétracter  ;  3°  mais  ils  n'ont  encouru  aucune  censure 
(25  septembre  T  798).  Les  mêmes  principes  sont  énon- 
cés dans  un  bref  adressé  au  cardinal  de  Frankenberg, 
archevêque  de  Matines.  Enfin  le  Nonce  de  Munich, 
Mgr  Délia  Gcnga,  celui  qui  devait  être  Pape  sous  le 
nom  de  Léon  XII,  avait  pu  voir  le  Pape  dans  sa  capti- 
vité de  Florence,  et  rapporter  à  l'évêque  de  Lisieux, 
M.  de  la  Ferronnays,  une  solution  identique  K 

Du  reste  la  question  du  serment  de  haine  ne  tarda 
pas  à  perdre  tout  intérêt  en  France.  Pourquoi  en  effet 
les  prêtres  insermentés  se  résignaient-ils  à  prêter  cet 
odieux  serment  ?  C'était  afin  de  pouvoir  continuer 
leur   ministère  sans   être  entravés.    Or,  le  38  nivôse 


I.  Giobbio,  op.  cit.,  396-397.  —  Annales  Catholiques,  t.  V,  78-79. 
—  Mi^moires  de  Picot,  t.  VII,  loG-iio.  —  V.  aussi  le  bref  du 
3o  janvier  1799  condamnant  plusieurs  professeurs  de  rUnivcrsité 
romaine,  qui  s'étaient  crus  autorisés  à  prêter  serment  interprété 
dans  le  sens  donné  par  le  rapport  de  Chollet. 
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ail  \  I  (i-i  janvier  1798),  un  vote  des  Cinq-Cents  leur 
ivait  enlevé  cet  espoir  et  voici  comment  :  un  député, 
il  mi  de  la  liberté  religieuse,  avait  déposé  une  proposi- 
liou  portant  que  les  prêtres  qui  viendraient  prêter  le 
xrnient  de  haine  devraient  y  être  admis  même  s'ils 
n'avaient  pas  prêté  tous  les  serments  antérieurs.  Cette 
motion  allait  être  acceptée  quand  Gay-Vernon.  frère 
(l<révêque  apostat  de  Limoges,  vint  la  combattre  et 
Il  obtint  le  rejet  '.  11  résulta  de  ce  vote  que  seuls  pou- 
\ aient  être  admis  à  prêter  le  serment  de  fructidor  les 
prêtres  qui  justifieraient  de  la  prestation  des  serments 
<lo  1797,  de  1790.  de  1793  et  surtout  de  1791.  Il  n'y 
IN  ait  donc  que  les  ex-constitutionnels  qui  fussent 
autorisés  à  jurer  la  haine  et  nous  savons  qu'ils  ne  s'en 
faisaient  pas  scrupule  ;  il  est  vrai  que  cela  ne  devait 
pas  les  protéger  longtemps. 

D'autres  propositions  persécutrices  venaient  à 
l'ordre  du  jour  :  dès  le  28  vendémiaire  an  VI  (19  octo- 
liic  1797),  on  avait  réclamé  l'expulsion  des  nobles, 
<'»iiime  en  1793,  et  les  partisans  de  la  république 
«l<  niagogique  entendaient  «  qu'on  prit  la  même  me- 
ire  contre  les  prêtres,  assermentés  ou  non,  et  aussi 
nlre  une  classe  de  citoyens  qu'on  désigne  sous  le 
iKtni  de  riches  ou  de  déprédateurs  publics  ^.  «  Le  gou- 
M'rnement  bourgeois  du  Directoire  ne  tenait  pas  à  ces 
reculions  en  masse  et  se  réservait  d'arriver  au  même 
Msultatpar  des  moyens  légaux,  en  déportant  nu  à  un 
l'tiis  ceux  qui  lui  donneraient  de  l'ombrage. 

1.  Aulanl,  lligtnire  itolituiiu'...,  OO.'i. 
!.  Arch.  Nat.,  liB^  87. 
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Il  n'y  eut  pas  de  messes  de  minuit  à  Noël  1797,  mais 
on  vit  dans  les  églises  l'affluence  habituelle  aux  offices 
du  jour.  Le  i"  janvier  1798,  on  se  souhaita  joyeuse- 
ment la  bonne  année,  sans  tenir  compte  du  calendrier 
officiel,  et  la  police  le  constate  avec  mauvaise  humeur  '. 

Quelques  jours  après  on  signala  deux  oratoires 
comme  ayant  fait  des  cérémonies  en  l'honneur  des 
rois  !  Je  pense  que  la  fête  de  l'Epiphanie  avait  été 
solennisce  partout,  mais,  pour  cette  fois,  la  malveil- 
lance n'avait  dénoncé  que  la  chapelle  des  Carmes  et 
l'église  de  Saint-Benoît,  qui  furent  fermées  le  28  jan- 
vier (9  pluviôse)  2.  MM.  de  Jerphanion  et  ïhoré,  qui 
les  desservaient,  Mademoiselle  de  Soyecourt,  qui  avait 
acheté  les  Carmes  au  menuisier  Foreson,  le  proprié- 
taire de  Saint-Benoît,  nommé  Watrin,  réclamèrent, 
mais  sans  succès  3.  Tout  ce  qu'ils  obtinrent,  parce 
qu'on  ne  pouvait  le  leur  refuser,  fut  que  leurs  cha- 
pelles seraient  conservées  comme  oratoires  privés,  oii 
on  n'avait  la  permission  d'officier  qu'en  présence  d'un 
auditoire  de  dix  personnes  au  plus  *. 

Aux  approches  de  Pâques,  qui  tombait  le  8  avril 
(19  germinal),  le  concours  des  fidèles  dans  les  églises 
réveilla  la  fureur  des  ennemis  de  la  Religion.  Le  jour 
des  Rameaux,  les  vendeurs  de  buis  excitent  la  verve  du 
Journal  des  Hommes  libres  ;  il  se  moque  «  des  fair 
néants  qui  en  vendent  et  des  nigauds  qui  en  achètent  »  ; 
puis,  il  s'écrie  :  «  Que  les  prêtres  disent  encore  qu'ils 

I.  Arch.  Nat.,  1313^  87. 

3.  Gazette  de  France,  ii  pluviôse  an  VI. 

3.  Arch.  Nat.,  F'  7879. 

Z,.  Ibid..  bli^  87. 


FERMETURE    GENERALE  267 

lespeclcrit  les  lois,  eux  qui  souffrent  que  l'on  col- 
porte hors  de  l'enceinte  d'où  ils  ne  devraient  pas^ 
sortir,  les  signes  du  culte  catholique,  apostolique  et 
romain  !  Fanatisme  !  depuis  quelques  jours  tu 
((  relèves  bien  audacieusement  la  tcte  !  ^  » 

Les  fêtes  de  Pâques  s'étaient  passées  sans  trouble, 
mais  non  sans  appréhensions,  quand  le  19  lloréal 
I)  mai),  les  commissaires  de  police  se  présentèrent 
dans  tous  les  oratoires  publics  et  les  mirent  sous  scel- 
lés. La  loi  du  ti  prairial  an  111  avait  accordé  quinze 
j lises  au  culte  catholique  :  donc,  toute  autre  réunion 
.  ligieuse  était  regardée  comme  illégale  et  l'adminis- 
(lation  n'en  tolérerait  aucune  autre.  Par  suite  de  cette 
mesure,  une  vingtaine  d'églises  que  les  insermentés 
avaient  louées  et  ouvertes  à  leurs  frais,  se  trouvèrent 
interdites  et  les  constitutionnels  perdirent  aussi  l'église 

•  lo  Saint-François  au  Marais  -. 

Le  Directoire  pensait  porter  un  coup  mortel  au 
'  illiolicisme  :  il  n'en  résulta  qu'une  grande  difficulté 
l">iir  les  curés  des  églises  conservées  :  ainsi  on  vit 
Il  river  à  Saint-Gervais  tous  les  fidèles  qui  jusque-là 

•  liaient   à  la   Sainte-Chapelle,   à   Saint-Louis-en-rile, 


I.  -N'  du  1.)  ficniiinal.  —  Le  2:2  du  nièinc  mois,  le  Journal  des 
Hommes  libres  élait  supprimé  par  arrêté  du  Directoire  «  pour  avoir 
essayé  d'appeler  la  couliaucc  sur  des  iudividus  justement  repoussés 
par  l'opinion  pujjlique  ».  On  était  en  prriode  électorale  elle  fçou- 
v«'rnement  cherchait  à  faire  noninu-r  sus  candidats  en  supprimant 
I   -.io"i'"aux  (jui  soutenaient  leurs  compétiteurs. 

■j.  Des  dispenses  furent  accordées  aux  protestants  établis  à 
.Sainl-Tliomas  du- Louvre,  aux  synagogues  (13 B-*  88)  et,  .semble-t-il, 
à  Hrugière,  qui  continua  à  exercer  le  culte  à  la  Visitation  de  la 
riKî  Saint-Antoine. 
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aux  Blancs-Manteaux  et  même  aux  Minimes  ;  or,  Saint- 
Gervais  était  déjà  le  centre  d'une  paroisse  très  fré- 
quentée :  quelques  jours  avant,  il  y  avait  eu  une  pre- 
mière communion  de  200  enfants  1  ;  pour  admettre  les 
iidèles  chassés  des  oratoires  voisins,  il  fallut  augmen- 
ter le  personnel,  prendre  de  nouveaux  vicaires,  mais, 
comme  on  ne  pouvait  déplacer  les  murs  de  l'église,  la 
presse  y  était  énorme  :  à  chaque  messe  il  y  avait 
3.000  assistants,  et  les  informateurs  de  la  police,  qui 
n'avaient  pas  su  établir  la  relation  de  cause  à  effet,  se 
contentaient  de  dire  que  les  fidèles  s'y  portaient  a  avec 
une  sorte  de  fureur  2.  » 

Les  constitutionnels  qui,  sauf  à  Saint-François, 
n'avaient  pas  été  atteints  par  cette  mesure,  n'en  avaient 
aucunement  profité  au  point  de  vue  de  l'afiluencedes 
fidèles  (:  on  les  laissait  tranquilles  et  c'est  à  cette 
époque  même  qu'ils  pouvaient  procéder,  sinon  paisi- 
blement, du  moins  sans  entraves  administratives,  à 
l'élection  de  leur  évêque.  Cependant,  leur  journal  était 
surveillé  très  attentivement  par   le  Bureau  Cent  rai '^. 

11  faut  dire  ici  que  les  Annales  de  la  Religion  s'occu- 
paient beaucoup  du  Pape.  Dans  quel  esprit,  il  faut 
pour  le  savoir  avoir  feuilleté  les  tomes  VI,  VU,  Vlll  et 
IX  de  ce  recueil.  Rien  n'est  plus  affligeant  que  cette 
lecture  :  cet  organe,  inspiré  par  des  évêques  qui  se 
disent  catholiques  et  rédigé  par  des  prêtres,  recueille 


1.  Arch.Nat.,  BB3  87. 

a.  Ibid.,  F"^  38/1 1.  —  Rapport  du  9  messidor. 

3.  Voir  appendice  I  à  la  fin  du  chapitre. 
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et  colpoilo  avec  complaisance  les  bruits  les  plus 
absurdes,  les  calomnies  les  plus  venimeuses  ;  il  raconte 
sans  sourciller  les  abominations  qui  se  commettent  à 
Rome,  les  spoliations,  les  dilapidations,  les  profana- 
tions et  tout  cela  leur  paraît  im  juste  châtiment  des 
fautes  de  la  «  Cour  de  Rome  ».  C'est  la  Providence  qui 
iinit  par  permettre  une  vengeance  tardive,  mais  reten- 
tissante, contre  les  auteurs  et  les  défenseurs  de  la 
Bulle  i  nifjenitus  !  Jamais  les  ennemis  de  l'Eglise  n'au- 
raient trouvé  ces  raffinements  d'insolent  mépris.  Ils 
étaient  restés  assez  catholiques  pour  savoir  frapper  au 
point  sensible  :  les  impiétés  des  Jacobins,  leurs  gros- 
siers blasphèmes  n'étaient  rien  auprès  des  insinuations 
enfiellées  par  lesquelles  s'assouvissait  la  vieille  rancune 
des  Jansénistes  ! 

On  dirait  qu'ils  ont  hâte  de  savoir  que  le  Pape  est 
mort;  ils  en  font  courir  le  bruit  pendant  qu'il  est  à 
Siciuie  ^  ;  puis  de  nouveau  en  messidor,  mais  c'est  une 
fausse  nouvelle  :  «  on  lui  laissera,  disent-ils,  terminer 
«  ses  jours  à  l'abbaye  de  Fiesole  ;  il  ne  lui  manque 
((  plus  que  six  mois  pour  atteindre  la  plus  longue  car- 
((  rière  qu'ait  parcourue  aucun  pape  depuis  saint 
((  Pierre  2  o  ;  il  faut  savoir  attendre  !  —  On  le  dit  ma- 
lade à  Florence'^  ;  très  malade  *  ;  il  est  mort  le 
6  ventôse  •»  ;  mais  non,  puisqu'on  va  l'embarquer  pour 


I.  .{itiuih's  de  la  ficUyion,  l.   \ll.  'i.(. 

II.  Ihid.,  t.  Vir-i,  3oi. 
3.  Ibid.,  t.  Mil,  (jT. 

',.  Ihid.,  t.  Vll|4,  7.,-8i. 
.-).  Ihid..  t.  Mil''.    ,','.. 
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€agliari  ;  il  est  à  Parme  ^  ;  à  Turin  -  ;  à  Briançori  '^  ; 
à  Vizille'^  ;  on  l'attend  à  Dijon  où  l'évêque  Reyniond 
va  pouvoir  lui  dire  son  fait  et  lui  faire  sentir  tous  ses 
torts  ^  ;  il  est  mort  à  Valence  ^*  !  Enfin  !  il  n'y  a  plus 
qu'à  chanter  des  services  pour  le  repos  de  son  âme  et 
à  attendre  qu'il  lui  soit  donné  un  successeur  qui  défasse 
tout  le  mal  qu'il  a  fait  !  Pour  lui,  que  Dieu  lui  fasse 
miséricorde  et  lui  pardonne  d'avoir  méconnu  les  droits 
de  l'église  gallicane  ! 

xVu  printemps  de  1798,  les  premiers  de  ces  articles, 
qui  nous  paraissent  révoltants,  étaient  considérés 
comme  «  fanatiques  »  par  les  théologiens  du  Bureau 
Central  '^.  Dire  que  les  cardinaux  sont  en  prison,  que 
le  Pape  va  mourir  et  qu'il  y  a  lieu  de  songer  à  son  rem- 
placement, c'est  soulever  des  questions  inopportunes. 
{(  Au  fond,  dit  le  rapport,  il  n'y  a  rien  qui  puisse 
blesser  les  lois,  offenser  le  gouvernement  ou  attaquer 
la  précieuse  vertu  de  tolérance,  mais  il  y  a  cependant 
une  propagande  fanatique  à  surveiller  0.  De  plus,  on 
relève  qu'au  frontispice  des  Annales  s'étale  une 
vignette  suspecte,  un  trophée  représentant  croix, 
crosse,  mitre,  et  étole  épiscopale  !  —  Enfin,  le  numéro 
a  paru  le  12  floréal,  qui  correspond  au  i"  mai  de  l'an- 
cien calendrier  ;  n'y  aurait-il  pas  là  une  intention  mé- 
prisante pour  le  décadi  ?  —  Le  cahier  suivant  a  sup- 

1.  Annales  de  la  Religion,  t.  l\,  .'|6, 
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primé  le  frontispice  séditieux,  mais  il  a  paru  le 
'Ai  floréal,  c'est-à-dire  le  i5  mai,  et  un  long  rapport 
du  28  floréal  analyse  chacun  des  articles  avec  une  évi- 
dente intention  d'y  trouver  des  principes  contre-révo- 
lutionnaires ^. 

L'attention  du  Directoire  se  concentrait  alors  sur  les 
afîaires  ecclésiastiques.  La  question  purement  poli- 
tique ne  lui  donnait  plus  grand  souci  :  les  élections  de 
l'an  Ml  avaient  été  ce  qu'on  pouvait  attendre  sous  un 
régime  aussi  exclusif  de  toute  liberté  ;  ceux  qui  à  un 
moment  avaient  fait  trembler  les  hommes  au  pouvoir 
<' (aient  à  la   Guyane,  où  la   fièvre  commençait   à  les 

I.  «  llicii  de  plus  adroit,  rien  de  plus  icre  en  mémo  temps 
<|u<'  le  style  sous  lequel  on  publie  dans  cette  brochure  les  con- 
sidérations sur  rétat  actuel  du  catholicisme.  Par  toutes  sortes 
(le  raisonnements  assez  captieux,  on  y  présente  les  opinions 
rclifçieuses  comme  triomphantes  des  opinions  politiques.  On 
[tasse  en  revue  avec  mépris  ce  que  les  énerjrumènes  Anacliarsis 
lilootz,  Marat,  Chaumette  et  les  érudits  et  philosophes  Dupuis, 
Voltaire  et  J.-J.  Rousseaii  ont  objecté  contre  le  Christianisme. 
<  )n  met  adroitement  ces  derniers  sur  la  même  lijjrne  que  les 
lutres  pour  les  réfuter  tous  par  la  même  défense,  ou  plutôt  la 
|thilosopliie  reçoit  autant  d'outrages  dans  celles  (sic)  que  l'on 
liiil  à  la  mémoire  de  ces  dogmes  qui  ont  rendu  des  services 
inappréciables  à  la  société  :  Dupuis  n'est  lu  de  personne,  Vol- 
taire n'a  fait  (jue  des  gambades,  Rousseau  n'a  «fue  d'élégants 
paradoxes  :  on  ne  dit  pas  un  mot  de  Fréret,  les  plus  redoutable 
lie  tous(!)  et  ce  silence  est  à  remarquer.  .\  la  religion  chrétieiuje 
'<n  attache  le  salut  de  la  morale,  en  disant  (juc  le  ressort  le  plus 
utile  aux  mœurs  publi([ues  et  particulières  est  la  confession.  On 
loiuie  un  grand  relief  à  cette  religion  en  disant  que  la  grande 
agitation  que  nous  éprouvons  depuis  queUjues  années  n'est 
Mitre  chose  ({uc  la  guerre  d'une  prétendue  philosophie  contre 
la  religion  de  Jésus-Christ.  11  est  un  point  de  mysticité  défendu 
•  M  i>assant  de  quelques  mots,  et  ce  point  est  cebii  de  la  présence 
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décimer;  les  journaux  hostiles  ou  même  insuffisam- 
ment serviles  étaient  supprimés  d'un  liait  de  plume  et 
cela  par  fournées  ;  la  loi  du  19  fructidor  donnait  au 
Directoire  le  droit  deprononcer  sans  jugement  la  peine 
de  déportation  contre  quiconque  lui  résistait.  Il  était 
donc  loisible  aux  La  Réveillère  et  aux  Merlin  de  se  con- 
sacrer à  peu  près  exclusivement  à  l'étude  des  questions 
religieuses  et  de  minutieuses  enquêtes  étaient  entre- 
prises pour  rechercher  tous  les  prêtres  qui  n'étaient 
pas  en  règle  avec  les  lois. 

La  coutumière  maladresse  de  la  police  fut  corrigée 
en  cette  circonstance  par  les  dénonciations  de  quelques 
apostats  et,  il  faut  bien  le  dire,  par  celles  de  quelques 
constilulionnels. 

Un  ancien  curé  assermenté  du  Nord,  nommé  Guyot, 
s'était  établi  à  Paris  où  il  publiait  des  brochures  poli- 

«  réelle  dans  l'Eucharistie.  Contre  le  caractère  de  douceur  qui^ 
((  convient  à  ceux  qui  suivent  les  préceptes  évangéliques,  on  sel 
((  livre  à  des  personnalités  très  blâmables  contre  l'auteur  de 
«  Charles  IX  et  contre  le  citoyen  Monvel.  En  un  mot,  il  est  évi- 
«  dent  que  l'auteur  cherche  à  identifier  par  tous  les  moyens  pos- 
«  sibles  les  idées  religieuses  propres  à  son  cidte  avec  les  idées 
«  poliliciues  qui  dérivent  de  la  forme  de  notre  gouvernement. 

<(  Dans  la  Correspondance  épiscopale,  dont  on  trouve  des  extraits 
«  à  la  lin  de  cette  brochure,  on  voit  d'une  part  que  tout  est 
<(  organisé  pour  faire  triompher  le  christianisme  sur  tous  les 
a  points  de  la  République;  et  on  y  applaudit  aux  progrès  nou- 
«  veaux  qu'il  vient  de  faire  à  Sens,  à  Auxcrre,  à  Avignon,  à 
«  Rhodez  et  à  Blois...  Cotte  correspondance  dangereuse  est  plus 
«  active  {[ue  jamais  et  menace  d'enlever  à  la  saine  philosophie  la 
«  majeure  partie  de  cette  jeunesse  intéressante  et  précieuse  dont 
«  la  patrie  attend  les  lumières  et  le  courage  et  sur  laquelle  le 
«  fanatisme  étend  sa  main  flétrissante  pour  la  plonger  dans  les 
«  ténèbres  de  la  superstition  et  l'énerver  par  des  craintes  mys- 
«  ti([ues  », 
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tiques  et  cherchait  une  position  sociale  hii  prociuant 
plus  de  ressources cpie  celles  qu'il  tirait  de  la  vente  de 
ses  pamphlets.  Le  20  fructidor,  il  avait  adressé  à  Mer- 
lin (de  Douai),  qui  était  encore  Ministre  de  la  Justice, 
une  pétition  où  il  signalait  la  présence  à  la  tête  de  plu- 
sieurs églises  de  Paris  de  prêtres  insermentés  ou  rétrac- 
tés :  il  ne  fallait  pas  les  y  laisser  et  il  offrait  ses  ser- 
N  ices  pour  prendre  la  direction  de  l'une  de  ces  églises, 

dans  le  dessein  d'y  former  l'esprit  conforme  à  un 
gouvernement  républicain  ».  Ne  voyant  rien  venir,  il 
avait  écrit,  le  9  vendémiaire  an  VI,  à  Sotin,  Ministre 
(le  la  Police,  qui  lui  avait  fait  une  réponse  défavorable  ; 
il  revient  encore  k  la  charge  le  24  floréal,  et  c'est  sur 
Saint-Roch  qu'il  a  jeté  son  dévolu  ;  il  s'efforce  donc  de 
(  ompromettre  M.  Marduel  qu'il  représente  comme  un 
agent  royaliste  ^. 

Le  25  floréal,  ime  autre  dénonciation  était  présentée 
par  Yves  Audrein.  C'est  un  personnage  profondément 
antipathique  et  répugnant  que  ce  prêtre  régicide,  de 
mœurs  suspectes-  et  qui  poursuit  de  son  animosité 
des  confrères  coupables  de  ne  pas  partager  ses  passions 
l)olitiques.  Nous  l'avons  vu  intervenir  avec  âpreté  dans 
les  dillicultés  intérieures  de  l'Église  constitutionnelle, 
et,  dès  1795,  il  s'était  prononcé  contre  toute  réconci- 
liation avec  les  insermentés;  il  l'avait  fait  avec  tant  de 

I.  Arch.  Nat.,  F"  7.'^7().  (îc  Guyot  n'était  qtrmi  vulgaire  ambi- 
tieux :  à  peine  le  cardinal  Caprara  était-il  arrivé  à  Paris  h  la  lin 
•  le  1801,  c|u'il  lui  écrivait  une  lettre  pour  se  faire  nommer  h  un 
poste  (le  curé,  de  chanoine  ou...  qui  sait?...  d'évôquo.  Le  cardinal, 
irnhahlement  renseigné  sur  la  moralité  du  (piémandeur  lui 
K-poiidit  par  une  fin  de  non-rccevoir. 

!.  Hrpertoirc...,   i.V'i, 
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passion  qu'il  avait  effrayé  les  rédacteurs  des  Annales 
de  la  Religion^.  A  la  même  époque,  il  travaillait  à  faire 
traiter  en  suspects  tous  ceux  qu'il  appelait  u  les 
prêtres  royalistes  »,  bien  que  parmi  ceux  qui  n'avaient 
pas  prêté  serment,  il  y  eût  des  républicains  aussi 
convaincus  que  lui  2.  Il  va  être  élu  évêque  du  Finis- 
tère et  ira  mettre  en  pratique  ses  principes  peu  évan- 
géliques  dans  un  pays  où  il  fallait  peu  de  chose  pour 
surexciter  les  esprits  ;  quand  il  aura  été  assassiné  par 
les  chouans,  Le  Coz  essaiera  d'en  faire  un  martyr, 
mais  on  aurait  pu  rappeler  à  ce  panégyriste  posthume 
toutes  les  difficultés  que  lui  avait  causées  son  collègue 
et  les  plaintes  qu'il  avait  répandues  contre  lui  3. 

Dans  son  mémoire  au  Ministre*,  Audrein représente 
que  sur  les  quinze  églises  de  Paris  ouvertes  en  vertu 


I.  L'Eglise  de  Paris...,  t.  I,  397-899. 

■2.  Ibid.,  177-178. 

3.  Correspondance  de  Le  Coz,  publiée  par  l'abbé  Roussel  ;  lettre 
du  17  juillet  1799,  332-333.  —  M.  P.  Hémon  a  publié  il  y  a 
quelques  années  lui  volume  qui  a  la  prétention  d'être  une  vie 
d'Audrein  {La  révolution  en  Bretagne.  —  Notes  et  documents.  — 
Audrein  Yves-Marie  député  du  Morbihan,  à  l'Assemblée  Législative  et  à 
la  Convention  nationale,  évéque  constitutionnel  du  Finistère.  Paris, 
Champion,  1903).  Sans  m 'arrêter  aux  tendances  de  l'auteur,  je  lui 
ferai  un  seul  reproche,  c'est  de  n'avoir  pas  parlé  des  principaux 
événements  de  la  vie  de  son  héros  :  sur  300  et  quelques  pages,  une 
centaine  sont  consacrées  au  récit  de  sa  mort  et  au  procès  de  ses 
meurtriers  ;  d'autre  part,  Ao  pages  contiennent  une  bibliographie 
abondante,  sinon  complète;  et  une  trentaine  sont  remplies  par  des 
extraits  de  sa  correspondance.  Que  i)ouvait-il  rester  pour  parler  de 
sa  carrière  ecclésiastique,  de  son  rôle  dans  l'Eglise  constitution- 
nelle, de  ses  travaux  comme  vicaire  de  Lemasle  à  V'annes,  de  son 
action  épiscopalc  et  de  son  intervention,  non  négligeable  cepen- 
dant, dans  les  affaires  intérieures  de  l'Eglise  de  Paris  ? 

/i.  Arch.  Nat.,  F^  7879. 
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de  la  loi  de  prairial,  deux,  Saint-Roch  et  Saint-Nicolas- 
des-Champs,  sont  gouvernées  par  des  insermentés  et 
([ue  les  curés  constitutionnels  de  Saint-Gervais,  Saint- 
Thomas,  Saint-Laurent,  Saint-Eustache,  Saint-Jacques 
et  Saint-Philippe  ont  rétracté  le  serment  de  1791  ^.  Nous 
allons  voir  bientôt  les  effets  de  cette  dénonciation.  Ce 
qu'Audrein  proposait,  c'était  de  substituer  aux  huit  cu- 
rés qu'il  déclaresuspects,  huit  constitutionnels  éprouvés 
dont  il  donne  les  noms  :  à  Saint-Roch  :  Royer,  évéque  de 
l'Ain  ;  à  Saint-Gervais  :  Wandelaincourt,  évêque  de  la 
Haute-Marne  ;  à  Saint-Nicolas  :  Grégoire  ;  à  Saint- 
Jacques  :  Saurine  ;  à  Saint-Eustache  :  Desbois  de 
Rochefort  ;  à  Saint-Thomas  :  Toussaint,  vicaire  de 
Sainte-Marguerite  ;  à  Saint-Laurent  :  Arnavon,  prêtre 
habitué  de  Saint-Gervais,  qui,  depuis  la  rétractation 
(le  ses  confrères,  disait  la  messe  à  Saint-Sulpice  ;  à 
Saint-Philippe  :  Sauvigny,  premier  vicaire  de  Notre- 
Dame,  ancien  vicaire  épiscopal  de  Bordeaux  et  rédac- 
teur du  Journal  du  Citoyen. 

«  Une  fois  sûr  de  l'acceptation  de  ces  huit  citoyens, 
((  il  faut  que  le  Ministre  mande  les  huit  chefs  anti- 
ce  républicains  (c'est-à-dire  inconstitutionnels)  et  leur 
((  notifie  que  le  gouvernement  ne  veut  plus  souffrir 
«  que  l'exercice  du  culte  soit  un  objet  de  divisions 
((  entre  les  citoyens,  et  qu'ils  aient  à  cesser  leurs  fonc- 
"  lions  dans  leurs  églises  respectives;  qu'il  leur  jho- 
«  mette  bonne  })rotcction  pourvu  qu'ils  viNont  en  hon- 

I.  Je  crois  qu'il  aurait  uièuic  pu  ajouter  Saiut-Morry,  si 
.  Viennot,  qui  en  était  curé,  n'avait  eu  }rrand  soin  d'éviter  loulo 
lanifestalion  compromellnnfc  ;  rr  u'("^i  qu'on  i7',ion'"^  ^ï-  ^'ionnet 

rétracta  ouvertement. 
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({  nêtes  citoyens  et  qu'ils  ne  se  mêlent  plus  d'influencer 
((  le  peuple  sous  prétexte  de  religion.  — Qu'au  moment 
«  où  ces  appels  se  feront,  les  églises  soient  fermées 
«  afin  que  les  ornements  et  autres  objets  servant  au 
«  culte,  achetés  des  deniers  des  citoyens,  ne  puissent 
{(  être  enlevés  par  les  fanatiques  royalistes  ;  —  que  le 
<(  Ministre  remette  les  clefs  aux  nouveaux  chefs  et  que 
((  ceux-ci  aient  à  répondre  au  gouvernement  de  la 
«  manière  dont  le  culte  s'exercera  dans  ces  huit 
({  églises.  —  Je  soutiens  qu'au  moyen  de  cette  méthode 
<(  on  verra  avant  quinze  jours  et  sans  aucune  secousse 
((  les  catholiques  de  Paris  se  réunir  dans  les  mêmes 
((  temples  et  réciter  la  même  prière  pour  la  conserva- 
it tion  et  la  prospérité  de  la  République.  » 

Le  gouvernement  ne  se  souciait  pas  d'intervenir 
dans  le  choix  des  curés  ;  la  constitution  ne  l'y  autori- 
sait pas  et  la  chose  lui  semblait  de  trop  mince  impor- 
tance pour  lui  faire  violer  la  loi.  Aucune  suite  ne  fut 
donnée  à  ces  propositions  ;  peut-être  les  curés  désignés 
par  Audrein  avaient-ils  été  consultés;  et  ce  que  nous  | 
savons  du  caractère  de  plusieurs  d'entre  eux  permet  de 
croire  qu'ils  ne  se  seraient  pas  prêtés  à  une  mise  en 
possession  accomplie  dans  de  telles  conditions.  Malgré 
tout,  Audrein  ne  se  découragea  pas,  et,  le  lO  prairial, 
de  Quimper  où  il  s'est  établi  comme  évêque,  il  expédie 
un  nouveau  mémoire  adressé  à  Le  Carlier,  nouveau 
ministre  de  la  Police  ^  :  «  Depuis  la  Convention,  l'abbé 
«  Audrein  est  en  possession  de  présenter  ses  observa- 
i<  lions  au  gouvernement  pour  ce  qui  concerne   les 

I.  Arcli.  \al.,  F^  7379. 
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«  cullcs.  Pnr  une  suite  de  mes  inslances,  faites  au 
((  Directoire,  surtout  depuis  le  i8  fructidor,  le  Minis- 
((  tre  Dondeau  i  fit  fermer  les  oratoires  dans  Paris,  il  y 
((  a  trois  semaines.  Trop  longtemps  ces  lieux  avaient 
((  servi  à  exercer  le  culte  au  profit  de  la  Royauté. 

«  J'observai  au  citoyen  Dondeau  que  les  prêtres  de 
((  ces  oratoires  passeraient  dans  les  églises  nationales 
((  où  l'on  pense  comme  eux  et  que  l'exercice  du  culte 
((  n'en  deviendrait  que  plus  brillant  et  plus  flatteur 
«  pour  les  royalistes. 

«  Le  Ministre  fut  frappé  de  mes  observations  et 
«  exigea  que  je  misse  mes  idées  par  écrit;  ce  mémoire 
u  lui  parut  plein  de  sagesse  et  il  promit  bien  qu'il  allait 
«  le  mettre  à  exécution. 

((  Quelques  jours  après,  il  quitta  le  Ministère  et  moi 
((  je  partis  pour  Quimper  en  qualité  d'évêquedu  Finis- 
«  tère.  où  je  ne  cesserai  de  prêcher  la  République 
«  comme  la  Religion.  Le  gouvernement  représentatif 
«  est,  suivant  moi,  le  plus  beau  présent  que  le  Ciel  ait 
((  pu  faire  aux  hommes,  parce  que  celui-là  seul  ren- 
«  ferme  des  motifs  d'émulation  et  de  vertu  pour  toutes 
«  les  espèces  d'individus  qui  composent  la  Patrie. 

«  J'ai  cru,  citoyen  Ministre,  devoir  vous  instruire  de 
tt  ce  projet  de  républicaniser  enfin  le  culte  à  Paris. 
«  sans  aucune  secousse  ni  trouble  quelconque. 

<'  Si  ce  petit  mémoire  ne  se  trouvait  pas  et  que  nuus 
«  eussiez  quelque  foi  au  zèle  civique  de  l'abbé  Audrein, 

I.  DoinItjMi  avait  succédé  le  3.Ô  pluviôse,  couimc  Ministre  de  la 
Policf,  à  Solin,  rpii  avait  commis  de  lourdes  maladresses  et  avait 
cl»'  nomnu'-  ministre  à  Gènes.  11  fut  remplacé  le  27  tloréal  par 
Le  C^arlifr. 
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«  dites  un  mot  et  je  reproduirai  mes  idées  dans  l'ordre 
((  qui  leur  mérita  l'approbation  de  votre  prédécesseur  : 
((  mes  vues  sont  droites  ;  mes  intentions  sont  pacifî- 
((  ques  ;  vous  m'en  saurez  gré,  j'en  suis  sûr,  votre  répu- 
((  tation  m'en  répond.  —  Audrei>,  ex-député.  » 

Le  Directoire,  qui  ne  professait  pas  plus  de  tendresse 
pour  les  constitutionnels  que  pour  les  insermentés,  ne 
prit  dans  cette  dénonciation  que  ce  qui  pouvait  servira 
ses  projets  destructifs  de  toute  religion  et  laissa  sans 
réponse  les  propositions  du  nouvel  évêque  du  Finis-  À 
tère. 

((  Qu'est  devenu  cet  évêque  de  Saint-Papoul,  qui  est 
«  toujours,  dit-on,  à  Paris  et  qui  est  le  plus  grand 
((  coquin  que  je  connaisse  ?  Ne  serait-il  pas  temps  de 
((  l'envoyer  faire  des  prêtres  ailleurs  ?»  —  Cette  ques- 
tion fut  posée  au  Ministre  de  la  Police,  le  3  nivôse 
an  VII  (24  décembre  1798),  par  le  directeur  Reubell, 
qui  venait  de  lire  un  rapport  où  il  était  question  d'un 
prêtre  récemment  ordonné  par  M.  de  Maillé  -.  Arrêté 
dans  sa  maison  de  Passy,  dès  le  lendemain,  25  décem- 
bre, l'évêque  fut  interrogé  à  deux  reprises,  et,  comme 
il  produisait  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  prouver 
qu'il  était  en  règle  avec  les  lois^,  on  exhuma  une 
vieille  affaire  remontant  à  dix-huit  mois.  Le  3  juil- 
let 1797,  M.  de  Maillé  avait  été  donner  la  confirmation 
à  Sucy-en-Brie  ;  les  prêtres  des  environs  y  avaient 
amené  les  enfants   de   leur   paroisse  ;  en   sortant  de 


1,  A^ictor  Pierre,  La  Terreur  sous  le  Directoire,  iq'i. 

2.  Arch.  Nat.,  F'  7/107. 
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l'église  pour  aller  dîner  chez  le  seigneur  du  lieu, 
l'évêque  avait  béni  les  villageois  qui  s'empressaient  sur 
<on  passage  ;  il  y  avait  là  plusieurs  contraventions  à  la 
loi  de  vendémiaire.  Le  chansonnier  Piis,qui  était  attaché 
aux  bureaux  de  la  Police,  alla  faire  une  enquête  à  Sucy 
et  rapporta  un  renseignement  important  :  dans  son 
sermon,  le  vicaire  général  qui  accompagnait  l'évêque 
avait  dit  :  «  L'Enfer  ne  prévaudra  pas  sur  le  Paradis  », 
ce  qui,  selon  Piis,  ne  pouvait  être  qu'une  allusion  très 
claire  aux  vœux  qu'il  formait  en  faveur  d'une  pro- 
chaine restauration  de  la  monarchie  !  On  put  donc,  le 
I"  février,  rédiger  un  arrêté  de  déportation  ainsi 
motivé  : 

«  Considérant  que  le  nommé  Maillé,  ci-devant  évê- 
«  que  deSaint-Papoul,  est  signalé  par  l'opinion  publi- 
u  que  comme  le  chef  des  fanatiques,  —  qu'il  a  pro- 
((  nonce  dans  la  ci-devant  église  de  Sussy  un  discours 
«  dans  lequel  il  a  crié  anathème  contre  la  République, 
((  et  annoncé  .le  retour  prochain  de  l'Ancien  Régime, 
((  —  qu'enfin  il  a  ordonné  des  prêtres  brigands  et 
«  assassins,  et  que  sa  présence  sur  le  territoire  fran- 
«  rais  compromet  la  tranquillité  publique...  arrête..., 
«  etc.  ^  »  Un  autre  arrêté  était  pris  contre  les  prêtres 
qui  avaient  assisté  à  la  cérémonie  du  3  juillet  1797,  et 
s'étaient  rendus  complices  du  même  délit. 

M.  do  Maillé  n'alla  pas  à  la  Guyane  :  à  cette  époque, 
les  prêtres  condamnés  à  la  déportation  n'y  étaient  plus 
envoyés.  Il  n'y  eut  que  trois  départs  :  la  Décade,   en 


Victor  Pierre,  La  Terreur  sous  le  Directoire,  198-199. 
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mars  1798,  en  transporta  i55i;  la  Vaillante,  partie  le 
2  août  avec  35  prêtres  et  autant  de  forçats  condamnés 
pour  crimes  de  droit  commun,  fut  prise  par  les 
Anglais-.  La  Bayonnaise  mit  à  la  voile  le  22  août  avec 
108  prêtres  dont  7  moururent  pendant  la  traversée.  Il 
n'y  eut  donc  que  256  ecclésiastiques  débarqués  à 
Cayenne,  et,  au  bout  de  deux  ans,  on  ne  put  en  rapa- 
trier que  i38  ;  118  avaient  été  enlevés  par  les  fièvres  et 
les  autres  maladies  de  ce  terrible  climat,  aggravées  par 
une  absence  tellement  absolue  qu'on  pourrait  la  croire 
intentionnelle,  de  précautions  sanitaires^. 

Sur  les  256  déportés,  il  y  avait  seulement  5  membres 
du  clergé  parisien.  Trois  d'entre  eux,  Margarita,  curé 
de  Saint-Laurent,  Lbuillier,  de  Saint-André-des-Arcs  et 
Buffevent,  ancien  vicaire  insermenté  de  Sainte-Margue- 


1.  La  Charente  sur  laquelle  ils  s'étaient  embarquC-s  fut  assaillie 
dans  le  golfe  de  Gascogne  par  une  tempête  qui  l'obligea  à  rentrer 
désemparée  dans  la  Gironde  et  à  transljorder  ses  passagers  sur  la 
Décade.  Au  retour  la  Décade  fut  prise  par  les  Anglais. 

2.  Quand  la  Wiillanle  fut  prise  par  les  Anglais,  les  prêtres  qu'elle 
portait  furent  remis  en  liberté  en  débarquant  à  Plymouth. 

3.  Victor  Pierre,  La  déportation  ecclésiastkiiie  sous  le  Directoire, 
307,  317.  —  Taine  a  écrit  (t.  111,  596)  :  «  Sur  193  déportés  de  la 
Décade,  il  en  reste  39  au  bout  de  22  mois;  —  des  120  déportés 
apportés  par  la  Bayonnaise  il  en  reste  i  ».  M.  Victor  Pierre  a  rcc- 
tilié  ce  passage  (Le  18  fructidor.  Introduction,  p.  xxii).  —  Au 
mémo  endroit  M.  Pierre  relève  une  autre  inexactitude  dii  g-rand 
historien  qui  dit  :  «  Sur  seize  (déportés  i)olitiques)  qu'on  mène  à 
Sinamary,  il  en  survit  deux  ».  —  Ce  n'est  pas  deux,  mais  huit  : 
Pichegru,  mort  au  Temple  en  180A  ;  Ilamel,  assassiné  à  Toulon 
en  i8i5  ;  Willot,  mort  en  1823  ;  Lafon  de  Ladebat,  en  1829  ;  Bar- 
thélémy et  de  la  Hue,  en  i83o,  Dossonviile,  en  i833  et  Harbé- 
Marbois,  en  i835.  Par  moment  on  est  tenté  de  dire  que  tout  n'est 
pas  exagéré  dans  les  critiques  de  M.  Aulard. 


rite,  furent  raaienés  en  France  en  1800  et  1801.  Les 
deux  autres  faisaient  partie  du  clergé  de  Saint-Denis. 
Jean  Dorival,  déjà  arrêté  comme  «  fanatique  »  en  1793, 
fut  condamné  à  la  déportation  le  9  octobre  1797,  et 
mourut  à  Conanana  le  10  novembre  1798  1.  —  Guy- 
Marie  KéricufT,  ancien  chanoine,  exerçait  en  secret  à 
Saint  Denis  sans  avoir  fait  aucun  serment.  En  1793,  il 
I  (liait  une  boutique  d'épicerie  et  quand  on  vint  l'inter- 
K^ger,  il  se  présenta  comme  un  honnête  commerçant 
uniquement  occupé  de  son  négoce.  Les  inquisiteurs  de 
l'ranciade  (c'était  le  nom  laïque  de  Saint-Denis)  con- 
xrvèrent  des  doutes  et  Réricuff  s'étant  présenté  à  la 
municipalité  au  mois  de  septembre  1793,  pour  obtenir 
-on  certificat  de  civisme,  ce  certificat  lui  fut  refusé  et 

•  »ii  rarréta-.  Mis  en  liberté  en  1795,11  reprit  ostensi- 
hlemenl  son  ministère  et  en  1797,  il  desservait  la 
paroisse  de  l'Ile-Saint-Donis,  ou  lle-Franciade.  11  fut 
accusé  d'avoir  béni  un  mariage  une  heure  avant  la  céré- 
monie civile  et,  le  6  nivôse,  il  fut  condamné  à  la  dépor- 
tation-^. Deux  ans  après,  des  amis  intercédèrent  pour 

•  'bleuir  son  rapatriement,  mais  il  était  trop  tard  : 
(l<  l»iii-  h    M  mars  1799,  il  était  mort  à  Approuague*. 

11  y  cul  un  sixième  prêtre  arrêté  à  Paris  et  trans- 
porté à  la  Guyane  :  mais  il  n'était  pas  parisien.  C'était 
un  nommé  Prodon,  ancien  curé  constitutionnel  de 
Montbrison,  puis  apostat  et  instituteur  à  Lyon,  com- 
missairo  du  IV)uvoir  Exécutif  dans  la  même  ville,  et 


I.  Niiiiir  l'ii  rrc.  Lu  di'intrUUioii. 

3.  Arch.  Nul.,  F^  inj-;. 

3.  N  ictor  Pierro,  La  déporlniion 

',.  Arcli.  Xal.,  F'  -jdii/^-] ■.:>>. 
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«nfin  marchand  de  vin  à  Paris.  Il  fut  accusé  de  trafi- 
quer de  son  influence  pour  faire  rayer  les  gens  qui  le 
payaient  de  la  liste  des  émigrés  ;  pour  des  causes  mal 
définies,  il  s'était  attiré  l'inimitié  de  Barras  qui  le  fit 
déporter!.  Il  resta  volontairement  à  Gayenne  où  il  ne 
mourut  que  le  9  septembre  1820,  après  s'être  récon- 
cilié avec  l'Église  entre  les  mains  du  Préfet  apos- 
tolique 2. 

D'autres  arrestations  furent  opérées  en  grand  nom- 
bre, mais  à  partir  d'août  1798,  les  bâtiments  français 
ne  pouvant  s'aventurer  sur  mer,  les  déportés  furent 
envoyés  dans  les  prisons  des  îles  de  Ré  et  d'Oléron. 
M.  Victor  Pierre,  à  la  patience  et  à  la  conscience  duquel 
j'aime  à  rendre  ici  un  respectueux  hommage,  est  par- 
venu à  reconstituer  entièrement  la  liste  de  ces  dépor-] 
tés  :  entre  vendémiaire  an  VI  et  vendémiaire  an  VIII,] 
il  y  eut  2.i35  prêtres  internés  dans  les  îles,  dont  plus! 
de  800  belges-^.  Pour  les  départements  français,  le|| 
nombre  des  arrêtés  de  déportation  varie  suivant  le  plus 
ou  moins  de  zèle  des  commissaires  du  Directoire.  La 
Savoie  en  fournit  60,  l'Yonne  38,  les  trois  départements 
franc-comtois  76  ;  TIHe-et-Vilaine  28,  le  Finistère  24, 
le  Cher  20,  Seine-et-Oise  18  ;  et  au  contraire,  douze 
•départements  n'ont  que  deux  déportés,  onze  un  seul, 


1.  Arch.  Nat.,  F'  6i/,i. 

2.  Ami  (le  la  Religion,  t.  XVI,  21  janvier  182 1. 

3.  Victor  Pierre,  Im  déportation...  Introduction,  \iv. —  8.000  prêtres 
belges  environ  lurent  marqués  pour  la  déportation,  dont  7. '1^8 
parle  seul  arrêté  du  i/j  brumaire  an  VII  ;  mais  le  plus  grand 
nombre  arriva  à  se  soustraire  à  l'arrestation  et  à  ses  conséquences. 
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et  huit  aucun.  C'est  l'arbitraire  qui  préside  au  choix 
des  victimes  ou  bien  le  hasard  ^. 

A  Paris,  il  n'y  eut  que  huit  prêtres  expédiés  à  l'île 
de  Ré,  dont  cinq  curés  :  Laurens,  de  Saint-Thomas, 
Portallier,  de  la  Madeleine,  Roussel,  de  Colombes, 
Caiiet.  de  Xanterre,  et  Soucley,  de  Villetaneuse  ;  tous 
étaient  des  rétractés,  sauf  le  dernier. 

Alexis  Soucley.  chartreux,  avait  été  nommé  à  Ville- 
taneuse par  le  Presbytère  constitutionnel  et  installé  le 
36  juillet  1790  ;  il  avait  refusé  de  transporter  au  décadi 
l<'s  offices  du  dimanche  et,  dénoncé  par  ses  parois- 
siens, il  fut  déporté  2. 

Deux  prêtres  de  Saint-Denis  avaient  été  mourir  à  la 
Guyane;  trois  autres  furent  déportés  à  l'île  de  Ré, 
dont  un  ancien  bénédictin,  dom  Charles  Dumoitiez, 
qui  s'en  allait  cliaque  dimanche  dire  la  messe  à  Argen- 
toiiil  ;  le  curé  constitutionnel,  F.  Ozet,  le  fit  arrêter  et 
(ondamner^.  En  1802,  M.  Dumoitiez  devint  curé  de 
l)elleville,  où  il  avait  déjà  exercé  pendant  la  Terreur. 

Pour  les  sexagénaires  et  les  infirmes,  la  peine  de 
< Importation  était  commuée  en  celle  de  la  réclusion  ;  et, 
I  niiMiio  la  plupart  des  prêtres  parisiens  étaient  des 
Nieilhirds,  on  en  vit  un  très  grand  nombre  au\  Made- 

I.  Victor  Pierre,   La  Terreur...,  /lôg-.'iGi. 

•.  A  son  retour  de  l'île  de  lié,  Soucley  refusa  do  retourner  à 
\  illetaneuse,  paroisse  (lui  ne  Ini  avait  laissé  que  de  mauvais  soii- 
Mnirs;  il  lit  partie  du  clergé  de  Saint-CJerniain-l'Auverrois,  avec 
'    inel  il  se  rétracta  à  Noël  1800.    En   1817,   il  passa  à   Salnte-Mar- 

urite,  où  il  exerça  encore  pendant  17  ans;  il  mourut  le 
•  i  mars  i83G,  à  l'âge  de  88  ans. 

3.  Victor  Pierre.  La  déportation...,  aga. 
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lonnettes,  au  Temple,  puis  à  la  prison  de  Franciade^. 
Citons  M.  de  Malaret,  vicaire  général,  arrêté  dans  sa 
maison  du  Cloître-Notre-Dame,  M.  Duval,  curé  de 
Saint-Jacques,  Vanblotaque,  dit  de  Saint- Pard,  ancien 
Jésuite,  qui  avait  exercé  avec  une  activité  infatigable 
pendant  la  Terreur  ;  Pioret  et  Becquet,  des  Missions, 
Hure  et  Gilles  Martin,  de  Saint-Nicolas-du-Chardon- 
net,  Patry,  de  Saint-Sulpice,  exerçant  aux  Carmes, 
Rogeau,  de  Saint-Eustaclie,  Paris,  de  Saint-Philippe, 
Blancheville,  de  Saint-Antoine,  Talbert  de  Nancray, 
de  Saint-Merry,  Dussart,  de  la  Madeleine,  et  aussi 
cet  abbé  Poncelin,  plus  journaliste  que  prêtre,  que 
Barras,  au  commencement  du  Directoire,  avait  attiré 
dans  un  guet-apens  et  fait  bâtonner  par  ses  gens,  afin 
de  suppléer  à  l'insuffisance  des  lois  sur  la  presse. 

Le  cas  du  curé  de  la  Madeleine  est  assez  extraordi- 
naire pour  être  raconté  :  Pierre  Portallier,  curé  de 
Montferrier,  dans  l'Hérault,  avait  apostasie  en 
1793  ;  bien  i^lus  :  étant  officier  municipal  à  Lyon,  il 
avait  accepté  du  Comité  de  Salut  Public  la  mission  de 
((  mettre  en  bas  »  les  cloches  dans  cinq  départements 
du  Midi.  Se  trouvant  à  Paris  en  1795,  il  avait  cru  pou- 
voir reprendre  ses  fonctions.  Etait-il  revenu  à  de  meil- 
leurs sentiments?  était-il  seulement  à  la  recherche 
d'un  moyen  de  gagner  sa  vie?  Je  ne  saurais  le  diio.  Il 


I.  Cette  prison  fut  ensuite  transformée  en  asile  départemental 
de  mendicité.  Quand  cet  asile  eut  été  transféré  à  Nanterre,  on  y' 
porta  les  anciennes  archives  de  la  prison  et  c'est  là  que  l'abbé 
Gronle    a   pu    relever   les  noms  des    prêtres  inscrits  sur  le  livre 
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lr)ua  la  chapelle  abandonnée  de  la  Madeleine  et  l'ouvrit 
(Il  dehors  de  tonte  autorité  ecclésiastique,  ne  reconnais- 
sant ni  les  vicaires  généraux  de  l'archevêque  exilé,  ni 
même  le  Presbytère  constitutionnel,  dont  il  redoutait 
les  tendances  rigoristes  à  l'égard  des  apostats  ^  Le 
I  janvier  1797,  il  avait  célébré  dans  son  église  un 
-<  rvice  anniversaire  pour  la  mort  de  Louis  XVI,  ce  qui 
ne  l'avait  pas  empêché  de  prêter  ensuite  le  serment  de 
haine  à  la  royauté.  Le  dimanche  31  janvier  1798,  la 
cérémonie  fut  renouvelée  :  «  le  service,  dit  un  rapport 
((  de  police,  a  été  exécuté  avec  la  plus  grande  pompe, 
'  avec  diacre,  sous-diacre  et  chapiers,  autel  tendu 
comme  dans  l'Ancien  Régime,  le  chœur  décoré  de 
deux  squelettes,  le  tombeau  et  le  toit  ornés  de  huit 
u  cierges,  la  grande  croix  en  tête,  le  bénitier  aux 
<(  pieds,  une  croix  sur  le  corps,  sans  couronne  royale 
('  pour  cette  année.  Il  y  avait  environ  quarante  per- 
«  sonnes,  dont  douze  hommes,  presque  tous  ouvriers, 
((  cl.  de  toutes  les  femmes  présentes,  il  n'y  en  avait 
(jue  six  habillées  proprement.  Le  service  a  duré  une 
heure  un  quart  2.  »  Cette  fois,  Portallier  fut  arrêté, 
le  36  janvier  (7  pluviôse),  ainsi  que  son  vicaire  l'ex- 
«  apucin  Dussart  ;  le  37  pluviôse,  il  était  condamné  à 
la  déportation**.  Maison  retarda  son  départ  pour  la 
(Juyane  ;  de  l'Abbaye,  on  le  transféra  au  Temple  où  il 

I  L'Eglise  de  Paris,  t.  Il,  3oo.  —  Les  Annales  Catholiques  (l.  III, 
2J7;  tlisonl  qu'il  s'était  rétracte  avant  la  fin  de  171)6. 

a.  Virlor  Piorrc,  I/i  Terreur...,  aii-aïa. 

S.  Arch.  iNat.,  F^  73«ji.  —  Victor  Pierre,  La  (Importation...,  23 'i.  — 
SaiircI,  Histoire  religieuse  tlu  dt^parteinenl  de  l'Jféruult  pendant  la 
Hrrnliilin,,,   (.   III.    ...(,.  —    Viilnnl.  l.ii  Anrlrlr  dr.'i  jtirohins.  {.   \,  aa3. 
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aurait  été  oublié  sans  l'imprudente  intervention  d'un 
de  ses  amis.  Un  nouvel  arrêté  de  floréal  l'envoya  à  l'île 
de  Ré,  mais  il  trouva  le  moyen  de  prolonger  son 
séjour  à  Paris,  et  ce  ne  fut  que  le  i6  mars  1799  qu'il 
parvint  à  sa  destination.  J'ignore  ce  qu'il  est  devenu  ; 
en  tous  cas,  il  n'exerça  plus  à  Paris  après  son  élargisse- 
ment. 

Jusqu'à  l'été,  la  police  avait  agi  un  peu  à  l'aveu- 
glette, suivant  le  hasard  des  rapports  qui  lui  étaient 
adressés  ;  elle  faisait  des  enquêtes  qui  ne  donnaient 
aucun  résultat  précis.  Ainsi,  en  prairial,  à  la  suite  de 
la  dénonciation  formelle  d'Audrein,  on  chercha  à 
savoir  si  véritablement  les  prêtres  de  Saint-Thomas- 
d'Aquin  étaient  rétractés,  Yoici  le  rapport  qui  fut  pré- 
senté :  ((  11  n'existe  aucune  certitude  qu'aucun  des 
((  ministres  du  culte  de  l'oratoire  de  Saint-Thomas- 
((  d'Aquin  ait  rétracté  aucun  serment.  11  paraît  seule- 
((  ment,  d'après  les  bruits  publics,  que  quelques-uns  j 
«  ont,  par  suite  d'une  excommunication  lancée  par  le  ^ 
((  Pape,  témoigné  des  regrets  d'avoir  dérogé  aux  pré- 
((  tendues  lois  spirituelles,  mais  on  n'a  pu  les  dési- 
((  gner  nommément  1.  »  Il  est  pourtant  certain  qu'en 
juillet  1797,  M.  de  Pancemont,  curé  légitime  de  Saint- 
Sulpice,  et,  par  suite,  de  tout  le  territoire  assigné  en 
1791  à  la  paroisse  de  Saint-ïhomas-d'iVquin,  était 
venu  présider  la  fête  patronale  qui  au  rit  parisien  se 
célébrait  le  18  juillet;  qu'il  ne  l'aurait  évidemment 
pas  fait  chez  des  constitutionnels.  Et  c'est  à  cette  occa- 

1.  Arch.  Nat.,  F'  7879. 
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^ion  que  le  curé  Laurens  aurait  annoncé  en  chaire 
qu'il  regrettait  d'avoir  participé  au  schisme;  les  agents 
avaient  entendu  dire  quelque  chose  de  cette  rétracta- 
tion publique  et  solennelle,  mais  n'avaient  pas  com- 
pris et  s'étaient  contentés  du  galimatias  qu'on  vient  de 
lire.  Pour  amener  l'arrestation  du  curé,  il  fallut  la 
plainte  de  deux  commerçants  du  quartier  qui  avaient 
été  sommés  par  lettres  anonymes  d'avoir  à  tenir  leurs 
boutiques  fermées  le  dimanche  ^  Arrêté  le  17  juin, 
M.  Laurens  fut  condamné  à  la  déportation  et  dirigé 
-ur  l'île  de  Ré  deux  mois  après. 

La  police  comptait  maintenant  parmi  ses  serviteurs 
quelques  prêtres  apostats,  qui,  étant  au  courant  des 
habitudes  ecclésiastiques,  allaient  être  bien  plus  dan- 
gereux que  les  ignares  qui  ne  savaient  que  délayer  des 
rongaines   absurdes.   Voici    Chapuis,   qui,   de  vicaire 
I  Vuteuil,   est    devenu    lecteur    théophilanthrope    et 
immissaire  de  police.  Il  a  double  rancune  à  satis- 
faire :  pour  lui,  les  constitutionnels  ne  valent  pas  plus 
que  les  autres  :  a  ils  ont  nommé  des  évêques  et  ressus- 
cité la  hiérarchie  ;  ils  ne  sont  pas  moins  intolérants 
et  refusent  de  marier  les  divorcés.  »  —  «  Il  faut  pro- 
filer de  leur  haine  et  non  pas  la  servir  :  voici  le 
schisme  établi  :    tant   mieux  !    Tant   qu'ils   seront 
occupés  à  se  persécuter,  la  philosophie  s'établira,  se 
propagera  et  acquerra  des  forces  pour  les  terrasser 
à  leur  tour  -.    0 


I  \r<li.  Nat.,  F' 759().  —  Victor  PirTrc,  La  déportation...,  3^7, 
<[{}  ;  (lu  inùmc  :  Léglise  Snint-Thomm-d' Aqain  pendant  la  liévo- 
'ion,  'i5-'j9. 
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Contre  les  catholiques,  Ghapuis  inventa  un  odieux 
subterfuge  :  a  Un  moyen  infaillible  de  s'assurer  de 
((  leurs  sentiments  les  plus  cachés  c'est  d'envoyer  des 
((  gens  adroits  se  confesser  à  eux  :  si,  dans  le  secret 
((  de  la  confession,  ils  prêchent  une  doctrine  con- 
«  traire  aux  lois,  on  les  déportera.  »  Cette  invention 
satanique,  bien  digne  d'un  prêtre  déchu,  ne  paraît  pas 
avoir  donné  les  résultats  espérés  ;  les  prêtres  ne  fai- 
saient pas  de  politique,  au  confessionnal  moins  qu'ail- 
leurs, et  les  policiers  qui  eurent  recours  à  ce  moyen 
d'information  en  furent  sans  doute  pour  leur  dérange- 
ment; ils  reçurent  probablement  de  bons  conseils, 
peut-être  quelque  admonstation  désagréable  à  enten- 
dre, mais  nulle  part  on  ne  voit  qu'un  prêtre  ait  été 
inquiété  pour  s'être  laissé  surprendre  à  parler  impru- 
demment au  tribunal  de  la  Pénitence. 

L'élection  de  Royer  mit  certains  agents,  plus  perspi- 
caces que  les  autres,  sur  une  piste  :  avant  de  faire 
voter  leurs  paroissiens,  les  curés  constitutionnels 
s'étaient  munis  d'autorisations  administratives;  mais, 
en  récapitulant  ces  demandes  d'autorisation,  on  put; 
remarquer  que  dans  Paris,  sept  paroisses  seulement 
avaient  voté  K  Pourquoi  les  huit  autres  s'étaient-elles 
abstenues  ?  Picquenard,  commissaire  du  Directoire  près 
du  Bureau  Central,  se  demanda  si  l'abstention  des  huit 
églises  n'était  pas  un  indice  de  rétractation  et  s'il  ne 
fallait  pas  en  déduire  «  qu'elles  reconnaissaient  encore' 

I.  Encore  Saint-Paul  et  Saint-b>ançois  n'étaient  pas  parmi  les 
quinze  églises  ofïicielles.  D'autre  part,  à  Saint-Sulpice,  on  s'était 
abstenu  pour  des  motifs  personnels  au  curé  Mahieu.  C'était  donc 
seulement  six  des  églises  reconnues  oi»  on  avait  pris  part  à  l'élection. 
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l'autorité  de  Juigné.  »  Il  n'était  pas  loin  de  la  vérité, 
mais  il  négligea  de  pousser  à  fond  cette  idée.  La  dénon- 
ciation catégorique  d'Audrein  va  cependant  corroborer 
ses  soupçons  et  les  enquêtes  reprirent,  de  plus  en  plus 
pressantes.  Chapuis,  qui  avait  Saint-Jacques  dans  sa 
division,  constate  qu'il  s'y  produit  une  énorme  et  crois- 
sante affluence.  Est-ce  parce  que  les  fidèles,  longtemps 
habitués  des  oratoires  du  quartier,  s'y  réunissent  depuis 
([u'ils  sont  fermés?  Les  Eudistes,  la  Congrégation, 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  le  Saint-Esprit  étaient  des 
repaires  d'insermentés:  leurs  clients  habituels,  n'ayant 
pas  envie  d'aller  à  Saint-Etienne  ou  à  Saint-Médard,  où 
olficient  les  constitutionnels,  se  pressent  maintenant  à 
Saint-Jacques  où  le  curé  est  des  leurs.  Ce  raisonne- 
ment eut  pu  convaincre  Chapuis  si,  en  même  temps 
que  commissaire,  il  n'avait  pas  été  théophilanthrope. 
Mais,  aveuglé  par  un  faux  raisonnement,  il  explique 
(pie  si  les  «  fanatiques  »  se  donnent  rendez-vous  à 
"^.lint-Jacques,    c'est  que  c'est   la   seule   église  (avec 

iint-\iédard),où  les  Théophilanthropes  n'ont  pas  été 
iritroduils.  Pour  faire  cesser  ce  concours  iiH|uiélant,  il 
Mv  a  qu'à  ouvrir  Saint-Jac([ucsaux  Théophilanthropes, 
'l,  comme  le  manque  de  fonds  les  empêcherait  de  le 
f^ire,  il  prend  cette  occasion  pour  solliciter  un  crédit 
(le  '600  francs,  à  prendre  sur  ces  fonds  secrets  ^,  et,  en 

Ifet,  il  obtint  peu  après  200  francs  pour  installer  h 
Saint-Jac(|ues  le  culte  théoi)hilanthopique.  En  même 
l<'nq)s,  il  rédige  un  rapport  très  complet,  tant  sur  le 
<  uré  que  sur  ses  huit  collaborateurs  et  les  accuse,  non 

I.   \ri  h.  \.il..  I  ■  7 '>7'j.  —  llapport  des  i5  el  iCi  prairial. 
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sans  raison,  d'êlre  rétractés.  C'est  ce  rapport  qui  vau- 
dra au  curé  Duval  18  mois  de  captivité. 

En  messidor,  le  sagace,  mais  prudent  Picquenard 
fut  remplacé  par  Dupin,  celui  qui  avait  épousé  la 
veuve  de  Danton.  Chez  lui,  la  finesse  était  remplacée 
par  une  forte  animosité  contre  toutes  les  religions  et 
une  inépuisable  verbosité  qui  lui  inspire  de  copieux 
rapporis  où  fleurissent  tous  les  lieux  communs  de  la 
phraséologie  révolutionnaire.  Dès  messidor,  il  rédige, 
avec  les  notes  fournies  par  Chapuis,  un  véritable 
réquisitoire,  sous  forme  de  résumé  de  la  situation 
pendant  les  neuf  premiers  mois  de  l'an  VI  *  :  «  Le 
((  culte  papiste  a  pour  sectaires  les  fanatiques,  les 
((  femmes  surtout,  et  généralement  tous  les  individus 
«  regrettant  l'Ancien  Régime.  Ils  ont  pour  ministres... 
((  des  hommes  dangereux  et  qui  exigent  une  surveil- 
«  lance  particulière.  »  Dupin  avoue  ensuite  n "avoir 
rien  pu  savoir  sur  les  rétractations,  mais  peu  importe  : 
«  Je  crois  que  la  conscience  du  gouvernement  est 
«  suflisamment  éclairée  pour  le  déterminer  à  faire  un 
((  exemple  parmi  les  prêtres  papistes  qui  se  sont 
«  emparés  de  huit  églises  de  Paris.  11  serait  utile  d'ex- 
((  puiser  ceux  que  la  notoriété  publique  accuse  Ibrte- 
0  ment  :  on  les  remplacerait  par  des  prêtres  consti- 
((  tutionnels  !  »  Un  peu  plus  loin,  cependant,  Dupin 
semble  regretter  sa  bienveillance  pour  les  constitu- 
tionnels et  il  paraît  plus  indulgent  pour  les  «  inser- 
mentés. ))  ((  Je  crois  que  la  politique  conseille  au 
((  gouvernement  cette  tolérance  afin  de  balancer  l'in-' 

I.  Arctu  Nal.,  F"  7:57(.). 


ENQUETES    DE    POLICE  '2i)ï 

fliience  des  prêtres  qui  se  disent  constitutionnels, 

qui,  au  fond,  ne  valent  pas  mieux  :   ils  viennent  de 

nommer  des  évêques;  qu'on  les  laisse  faire  et  ils 

sont  prêts  à  nous  remettre  sous  le  joug.  Ils  ne  sont 

«  pas  moins  intolérants  que  leurs  adversaires  papistes 

<(  et  la  plupart  ne  feignent  de  se  soumettre  que  par 

«  grimace  ou  par  ambition.  Ils  sont  toujours  prêtres. 

<«  et  le  meilleur  ne  vaut  rien.  » 

Avant  de  s'engager  dans  la  persécution,  telle  qu'on 
la  lui  suggérait,  le  Directoire  se  sentait  gêné  par  cer- 
tains articles  de  la  constitution  de  l'an  111,  qui  garan- 
tissaient la  liberté  individuelle.  Mais  ceux  qui  sont 
détenteurs  du  pouvoir  législatif  sont  à  même  de  corri- 
ger les  lois  qui  font  obstacle  à  leurs  mauvais  desseins. 
Le  18  messidor,  après  une  motion  de  Lecointe-Puyra- 
veau  sur  les  menées  des  émigrés  et  des  prêtres,  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  vota  que  pendant  un  mois  la 
police  serait  autorisée  à  faire  des  visites  domiciliaires 
et  à  arrêter,  même  sans  mandat  de  justice  «  les  émi- 
((  grés  rentrés,  tant  prêtres  que  laïques,  les  agents  de 
«  l'Angleterre,  les  prêtres  sujets  à  déportation,  les 
((  chefs  de  chouans  et  les  égorgeurs  ».  Le  lendemain, 
le  Conseil  des  Anciens  enregistra  sans  hésiter  cette 
nouvelle  violation  de  la  li])erté  ^. 

La  loi  (jui  venait  d'être  votée  fut  exécutée  dans  des 
conditions  aussi  précipitées  que  maladroites  ;  adoptée 
[e  19,  elle  no  pouvait  être  applicpiéc  que  le  20,  et 
roici  ce  qui  se  passa  dans  le  l.V  arrondissement  : 

I.  Moniteur,  t.  \  \l\ 
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A  3  heures  i/s  du  malin,  on  réveille  les  administra- 
teurs qui  s'assemblent  à  3  heures  pour  attendre  les 
instructions  qui  leur  sont  annoncées  :  tout  ce  qu'ils 
savaient,  c'est  qu'ils  ne  devaient  délivrer  aucun  passe- 
port, les  barrières  étant  fermées  ;  —  à  5  heures,  un 
commandant  amène  à  la  mairie  3oo  hommes  de 
troupe  ;  —  à  8  heures  arrive  le  Bulletin  des  lois  con- 
tenant le  texte  officiel  du  décret.  On  attend  toujours 
des  instructions  et  un  individu,  se  disant  agent  de 
police,  se  présente  et  réclame  l'exécution  de  la  loi  ; 
comme  il  n'est  ni  connu,  ni  muni  de  pouvoirs  écrits, 
on  réconduit.  L'Hôtel  de  Ville  n'est  pas  loin  :  on  va 
aux  renseignements,  mais  on  ne  peut  rien  obtenir. 
A  midi,  les  administrateurs  se  décident  à  faire  quelque 
chose  ;  ils  partagent  la  force  armée  en  quatre  sections 
et  s'en  vont  procéder  à  des  perquisitions  qui,  faites  au 
petit  bonheur,  ne  produisent  aucun  résultat.  A 
4  heures,  tout  est  fini  ;  à  6  heures  du  soir,  on  dresse 
un  procès-verbal  et  on  s'en  va  K 

Une  pièce  publiée  quelques  jours  plus  tard  donne 
les  chiffres  des  arrestations  :  1 1  émigrés,  ou  présumés 
tels  ;  6  prêtres  réfractaires  ;  70  réquisitionnaires  insou- 
mis, qui  ont  été  livrés  à  l'autorité  militaire  ;  36o  indi- 
vidus dont  les  papiers  ne  semblaient  pas  bien  en  règle, 
en  tout  447- 

Les  six  prêtres  étaient,  le  vicaire  de  Saint-Philippe, 
Paris,  depuis  longtemps  dénoncé,  Blancheville,  ex- 
curé de  Yauvilliers,  qui  exerçait  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine,  et  qui  de  la  Force  fut  envoyé  à  Fran- 

1.  Arch.  Nat.,  F"  7/i5/i,  u223. 
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ciade,  où  il  resta  18  mois*  ;  Charles  Dumoitiez,  le 
Bénédictin  de  Saint-Denis  dénoncé  par  le  curé  cons- 
titutionnel d'Argenteuil  ;  il  sera  déporté  à  l'île  de  Ré  2  ; 
Pierre  Quignon,  curé  insermenté  de  Saint-Germain-les- 
Noyers,  près  Lagny,  reclus  pendant  3  5  mois  entre  1798 
et  1 795,  fut  de  nouveau  enfermé  à  Franciade  :  âgé  alors 
de  75  ans,  il  disparaît  et  on  peut  penser  qu'il  est  mort 
en  prison. 

Le  sixième  prêtre  arrêté,  Paul  Courtier,  est  inconnu 
et  ne  paraît  pas  avoir  exercé  dans  la  ville  de  Paris. 

Voici  donc  tous  les  résultats  de  cette  grande  ma- 
nœuvre qui,  en  suspendant  les  garanties  constitution- 
nelles, devait  extirper  la  religion  et  mettre  fin  aux 
diificultés  religieuses  :  on  a  arrêté  six  prêtres,  dont 
trois  étaient  connus  et  dénoncés  depuis  longtemps.  Il 
est  vrai  qu'on  avait  essayé  de  prendre  en  faute  les 
prêtres  de  Saint-Gervais,  mais  il  fut  impossible  de 
relever  à  leur  charge  le  moindre  délit  et  il  fallut  les 
laisser  en  liberté.  Les  douze  ecclésias-tiques  qui  desser- 
vaient Saint-Eustache  furent  aussi  arrêtés,  et  le  20  mes- 
sidor an  VI,  qui  tombait  un  dimanche,  l'église  fut 
fermée  en  dehors  des  iieures  attribuées  aux  offices 
théophilanthropiques,  mais  au  bout  de  peu  de  jours, 
on  dut  les  relâcher  faute  de  preuves -^  On  ne  garda  que 


1.  Km  lihfrt»'  au  roinmencomcnl  il<  1^...  \I.  Mlauchovillo 
re[)rcn(lra  sou  sfrvico  dans  le  mémo  ftinbonrg  cl,  ou  iBiy,  devicn- 
<lra  cnrrdo  Buur<r-Ia-H('lnc, 

■j.  M.  Diimoiliez  sera  curé  de  IJclIcvillo  de  180a  à  i83a. 

3.  (îrcnic,  o/),  cit.,  9i-<j3.  —  .Soiilif,  La  paroisse  de  Saint- 
Eil^fnrhr  ,lr  17 'X,  n  / HlfJ  ifirnir  'lr<  fhirsfi'in^  Ifi:<fr,ri<]nr^,  t«)03). 
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Fleury,  qui  passa  un  mois  au  Temple,  et  Rogeau,  spé- 
cialement dénoncé  parce  qu'il  occupait  simultané- 
ment un  poste  dans  les  bureaux  d'un  ministère  et  un 
emploi  de  vicaire  dans  une  église  desservie  par  des 
insermentés  K 

Les  perquisitions  n'ayant  pas  abouti,  on  recommença 
les  investigations  dans  les  églises  suspectes  :  le  28  mes- 
sidor, tous  les  prêtres  de  Saint-Jacques,  au  nombre  de 
huit,  sont  interrogés  minutieusement;  on  leur  fait 
exliiber  leurs  papiers  qu'on  examine  avec  méfiance  ; 
cinq  d'entre  eux  ne  sont  pas  domiciliés  dans  la  section 
où  est  située  l'église  et  on  veut  les  contraindre  à  ne 
dire  la  messe  que  dans  l'église  de  leur  quartier,  mais 
aucun  article  de  loi  ne  les  y  oblige.  Quant  au  curé, 
il  était  en  prison  pour  y  rester  jusqu'au  19  frimaire 
an  Vlll  (10  décembre  1799)  et  c'est  son  collaborateur^ 
M.  Potier,  qui  a  pris  la  direction  de  la  paroisse. 

Le  même  jour,  descente  de  police  à  Saint-Roch  : 
treize  prêtres  ont  à  donner  des  explications  sur  leur 
situation  par  rapport  au  serment  2.  Le  curé,  M.  Marduel, 
ne  se  présenta  pas,  et,  soit  qu'ils  eussent  pour  consigne 


().  Dénonciation  contre  Uogeau  :  «  Un  vicaire  de  Saint-Eustaclie» 
((  marie,  après  avoir  quclqnc  temps  tourné  un  moulin  à  tabac 
«  pour  cxisler,  lui  et  sa  lamille,  clicrclie  vainement  de  l'emploi, 
«  ayant  été  repoussé  et  rebuté  de  tout  le  monde.  Il  se  tient  sous 
«  le  portiqvu^  tlu  Louvre  et  tend  son  cliapeau,  mais  il  ne  demamlc 
((  pas  ».  —  11  s'agit  de  Stocard,  dont  la  touchante  demande  d'ab- 
solution se  trouve  auv  Archives  :  AFiv  1898.  —  «  Pendant  ce 
u  temps,  Kogeau  François,  prêtre  ofliciant  et  rétracté,  occupe  un 
«  emploi  aux  bureaux  de  la  Guerre.  Il  man<:;;e  à  deux  râteliers- 
«  alors  qu'il  devrait  être  déporté,  et  le  constitutionnel  meurt  ilc 
«  faim  avec  sa  famille  ». 

I.  (irente,  op.  cil.,  a/jO-a'iS. 
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de  fermer  les  yeux,  soit  qu'ils  ne  fussent  pas  assez 
avisés  pour  les  ouvrir,  les  agents  ne  parurent  pas 
remarquer  son  absence.  —  Le  2  thermidor,  c'est  le  tour 
de  Saint-Gervais  :  le  curé,  les  neuf  vicaires  sont  appelés 
à  comparaître,  mais  les  quatre  prêtres  habitués  sont 
laissés  de  côté^  ;  puis  vient  le  tour  de  Saint-Nicolas  : 
une  quinzaine  de  prêtres  sur  vingt  environ  qui  travail- 
laient dans  le  VP  arrondissement,  se  présentèrent  et 
fournirent  des  explications  dont  il  fallut  bien  se  con- 
ICFiter,  faute  des  moyens  pour  les  contrôler. 

Malgié  ces  insuccès,  la  police  chante   victoire  et  se 

vante  d'avoir  terrassé  enfin  le  Catholicisme.  —  «  Le 

((  fanatisme  est  déconcerté  ;  les  églises  sont  encore  fré- 

{(  quentées,   mais  avec   moins  d'affectation  2  »,  ce  qui 

signifie  que  des   mesures  de  prudence  avaient  dû  être 

prises,  mais  que  rien  n'était  changé.  «   L'exercice  du 

«  culte  a  fait  peu  de  sensation,  mais  on  a  à  gémir  sur 

((  l'empressement  avec  lequel  une  foule  d'individus, 

«  principalement  du  sexe,   se  disposaient  à  ce  qu'ils 

|«  appellent  souhaiter  la   fête,  le  jour  correspondant  à 

une    fête  dite  de    la    Vierge,    suivant   le  calendrier 

ancien-^»;  il  s'agissait  de  la  Sainte-Marie  et  il    n'y 

|a  rien  de  surprenant  à  ce  qu'elle  fût  souhaitée  princi- 

)alement  à  celles  que  le  policier,  aussi  réservé  dans 

fses  paroles  qu'un  directeur  de  séminaire,  appelle  «  les 

personnes  du   sexe  ».   Escomptant   leur  victoire,   les 

gens   du    Directoire   poursuivaient  les  vestiges  de  la 

superstition  :  une  maison  garnie  delà  rue  du  Monceau- 

I.  Arcli.  Nat.,  F?  7H7,,. 

f.  //>/'/..  HB-i  88.  —  Rapport  du  28  incssûlor. 

'.'<.  Ihhl.,  F*  38^1. —  Rapport  du  ay  Ihenuiilor. 
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Saint-Gervais  avait  pour  enseigne  :  u  le  Saint-Esprit  »  ; 
l'aubergiste  fut  dénoncé,  interrogé,  menacé,  mais  ré- 
pondit que,  depuis  le  18  fructidor,  il  avait  fait  effacer 
l'inscription  et  que  ce  qu'on  prenait  pour  le  Saint- 
Esprit  était  simplement  un  oiseau  ^. 

Le  G  fructidor,  le  Patriote  français  signale  d'un  air 
scandalisé  une  inscription  relevée  rue  d'Enfer,  au  fron- 
ton de  la  chapelle  de  l'Institution  de  l'Oratoire  :  Sanc- 
tissimœ  Trinitati  et  Jnfantiœ  Jesu  Sacrum  !  —  L'Indé- 
pendant du  4  fructidor  prend  sous  sa  protection  la  li- 
berté de  conscience  qui  défend  l'exhibition  de  tout 
signe  extérieur  d'un  culte  quelconque  :  «  Pourquoi  ces 
((  belles  dames  affectent-elles  de  sortir  avec  une  croix 
((  pectorale?  »  et  comparant  les  dames  c  crucifères  » 
avec  les  «  citoyennes  décorées  de  la  cocarde  natio- 
nale »,  il  prend  un  ton  menaçant  qui  paraît  annon- 
cer le  renouvellement  des  fustigations  de  1791. 

Cela  n'empêche  pas  les  journalistes  officieux  de  crier 
à  l'intolérance  parce  que  les  prêtres  de  Saint-Jacques 
n'ont  pas  accepté  d'avoir  un  autel  commun  avec  les 
ïhéophilanthropes.  «  11  ne  doit  y  avoir  qu'un  autel, 
((  de  même  qu'il  n'y  a  qu'un  Dieu.  Ces  hommes  scru- 
«  puleux  ont  préféré  abandonner  l'autel  dont  ils 
«  s'étaient  servis  jusqu'alors  et  en  construire  un  nou- 
((  veau  pour  eux  seuls  ^  ». 

Malgré  tout,  les  églises  ne  cessaient  pas  d'être  fré- 
quentées :  les  prêtres  qui  n'étaient  pas  en  prison  conti- 


I.  Arch.  Nat.,  BB^  88.  —  Rapport  décadaire,  i-io  fructidor. 
3.  La  clef  du  cabinet  des  souverains,  aO  fructidor. 
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nuaient  leurs  travaux,  et  si  l'un  d'eux  tombait  dans  un 
piège  et  allait  rejoindre  ses  confrères  incarcérés,  les 
autres  serraient  les  rangs,  comme  d'intrépides  soldats 
qui  ne  faiblissent  pas  sous  la  fusillade.  Les  fidèles 
pourvoyaient  largement  aux  frais  du  culte  et  aux 
besoins  personnels  des  ministres,  et,  sauf  les  mesures 
de  prudence  indispensables,  tout  continuait  comme 
par  le  passé  ;  aux  oratoires  fermés,  on  avait  substitué 
d'autres  locaux,  où,  en  dépit  de  la  loi  défendant  les 
réunions  religieuses  de  plus  de  dix  personnes,  on  se 
pressait  chaque  dimanche  et  même  en  semaine.  Dans 
leurs  moments  de  sincérité,  les  rapports  de  police 
constatent  avec  dépit  que  les  otïices  sont  plus  fré- 
quentés que  jamais  ;  ils  n'y  comprennent  rien  :  w  cette 
affluence,  dit  le  rapport  du  8  vendémiaire  an  VllI, 
parait  tenir  à  des  efforts  plus  grands,  mais  cependant 
cachés,  du  fanatisme  '.  » 

Rien  n'a  cependant  été  négligé  pour  détruire  ce  «  fana- 
tisme »  ;  le  culte  décadaire  envahit  les  églises  qui,  pour 
la  circonstance,  ont  reçu  de  nouveaux  noms  par  un 
décret  dont  les  considérants  sont  un  modèle  de  gro- 
tesque et  pédantesque  illogisme  -.  Les  maîtres  et  maî- 
tresses d'école  sont  surveillés  par  un  «  jury  d'instruc- 
tion »  qui  a  pour  principale  mission  de  faire  la  chasse 
auv  livres  et  emblèmes  religieux,  et,  faute  de  se  con- 
former à  des  prescriptions  fantasques,  l'école  est  fer- 
mée. Le  Ministre  de  la  police  Duval  publie  une  circu- 
laire où  il  résume  les  mesures  à  appliquer  aux  prêtres 


Arch.  Nal.,  HIP  Sy. 

V.  Appeiiclice  II  à  la  lin  du  chapitre. 
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et  indique  soigneusement  la  peine  encourue  pour 
chaque  contravention  :  c'est  généralement  la  déporta- 
tion ou  la  réclusion  ^ 

Quoi  qu'aient  pu  dire  les  écrivains  mal  informés  ou 
égarés  par  leurs  préjugés,  c'est  la  persécution  ouverte, 
légale  et  doucereuse,  mais  impitoyable.  Et  cependant 
la  persévérante  fermeté  des  prêtres  ne  se  lasse  pas  !  Ils 
se  sentent  soutenus  par  le  peuple  fidèle  :  ils  savent  que 
la  confiance  des  bons  chrétiens  ne  leur  manquera  pas 
s'ils  tiennent  bon  ;  les  tortueuses  investigations  de  la 
police  sont  sans  effet  ;  pas  un  délateur,  pas  un  impru- 
dent pour  les  trahir,  et  il  faut  le  dire  à  l'honneur  des 
constitutionnels,  qui  savaient  à  quoi  s'en  tenir,  de  ce 
côté  non  plus  il  ne  vint  que  des  délations  isolées  et 
sans  grande  portée. 

L'organisation  catholique  de  Paris  est  un  secret  : 
cinquante  mille  personnes  au  moins  le  connaissent,  et 
le  gardent  ;  ce  que  le  gouvernement  peut  démêler  ne 
lui  permet  pas  de  savoir  exactement  la  vérité.  Pour 
vaincre  les  résistances  et  les  complicités,  le  Directoire 
demande,  en  nivôse,  une  loi  contre  les  «  receleurs  de 
prêtres  »,  mais  les  dispositions  du  projet  sont  telle- 
ment atroces  que  les  Conseils  hésitent  à  le  voter. 

Pour  se  faire  illusion  sur  ses  insuccès,  Dupin  écrit 
des  rapports  où  il  met  ce  que  son  imagination  lui 
suggère  :  «  le  culte  catholique  est  bien  malade  et  les 
((  médecins  l'abandonnent  ;  dire  que  le  culte  supersti- 
((  tieux  meurt,  c'est  annoncer  la  destruction  des  préju- 
<(  gés  et  le  règne  de  la  Raison.  Puisse-t-elle  devenir  la 

I.  V.  Appendice  III  à  la  fin  du  chapitre. 
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religion  universelle  et  la  règle  des  citoyens  !...  Si  une 
loi  expresse  déclarait  que  sous  quelque  prétexte  (que 
«  ce  soit)  de  cérémonie  religieuse,  un  homme  ne  peut 
«  se  mettre  à  genoux  devant  son  semblable,  il  me 
((  semble  que  cela  diminuerait  considérablement  l'in-' 
((  fluence  du  confessionnal.  Au  reste,  le  peuple  paraît 
"  se  dégoûter  de  tous  les  cultes  ^.  » 

Cette  dernière  phrase  n'était  vraie  que  pour  le  culte 
(li'cadaire    et    celui    des     ïhéophilantrophes.    Dupin 
reconnaissait  «  qu'il  y  avait  parmi  les  ministres  du 
culte  catholique  des  fanatiques  qui  osent  tout  brar 
ver  pour  relever  leur  parti  »  et  c'est  un  hommage 
-pontanéque  leur  ennemi  est  contraint  de  leur  rendre. 
Dans  le   rapport  de  frimaire  -,  nous  trouvons  un 
iiitre  aveu  :   «  L'exercice  du  culte  catholique  est  pai- 
sible... mais  qui  oserait  se  fier  à  des  apparences 
perfides,  au  masque  trompeur  dont  se  couvre  cette 
secte  ennemie  par  principe  de  l'Ktat  républicain, 
qui  ne  l'associe  pas  à  son  gouvernement?  Puisque 
la  tolérance  des  cultes  défend  de  bannir  un  culte 
qui  cependant  proscrit  cette   tolérance,  il  faut  au 
moins  s'efforcer  de  rendre  nuls  tous  ses  moyens  de 
séduction  et  c'est  à   quoi   les   fonctionnaires  zélés 
s'occupent  avec  succès-*  !  »  Et  il  énumère  avec  com- 
l>laisance  tout  ce  qui  a  été  entrepris  contre  l'I^^glise  : 
1  instruction  soustraite,  croit-il,  à  l'inlluence  des  «prê- 
tres astucieux  »,  l'institution  des  «  attachantes  céré- 
monies »  du  mariage  civil,   «  qui  désolent  le  fana- 

I.  Arcli.  Nat.,  Fie  III.  Seine,  20. 
•i.  Ibid. 
:\.  Ihiil. 


300  LE    CULTE    CONTINUE 

tisme,  la  superstition  et  les  prêtres  ;  »  —  «  les  mesures 
<(  de  rigueur  prises  dans  les  cantons  ruraux  ont  amené 
«  la  désertion  des  églises  par  les  campagnards  »  ;  —  en 
effet,  les  curés  de  banlieue  étaient  presque  tous  dépor- 
tés, emprisonnés  ou  cachés  ;  à  Saint-Denis,  les  anciens 
Bénédictins  étaient  parvenus  à  maintenir  le  culte,  et 
Dupin  leur  adresse  des  menaces  qui  se  sont  réalisées 
en  partie,  puisque  cinq  prêtres  de  Saint-Denis  ont  été 
envoyés  à  la  Guyane  ou  à  l'île  de  Ré. 

En  pluviôse,  le  rapport  ne  paraît  pas  conclure  à  la 
victoire  complète  qu'annonçaient  les  bulletins  précé- 
dents. ((  Le  seul  (culte)  a  redouter,  le  culte  catho- 
«  lique,  ronge  son  frein  ;  il  espère  toujours  le  moment 
((  de  la  vengeance  (c'est-à-dire  de  la  liberté  et  de  la^ 
<(  justice)  sans  négliger  de  le  préparer ^.  »  «  Le  fana- 
<(  tisme  paraît  avoir  fait  des  progrès  dans  la  section 
((  de  la  Fidélité,  si  Ton  en  juge  par  l'aflluence  de 
<(  jeunes  gens  au  temple  de  la  Jeunesse  (Saint-Ger- 
«  vais  2.  »  On  signale  comme  suspect  dangereux  un 
nommé  Legrix,  ci-devant  précepteur  des  ci-devant 
pages  de  la  ci-devant  reine  '^. 

Après  les  élections  de  l'an  VII,  Reubell  et  La  Réveil- 


1.  Arch.  Nat.,  Fie  III,  Scin^,  20. 

2.  Ihid.,  BB3  89. 

3 .  Legrix (jN icolas-Louis-Joseph),  dom icilié  à  Vernianton (S.-ot-O. 
fut  arrêté  et  mis  au  Temple  avec  l'abbé  Godard,  rédacteur  dcî 
Annales  Catholiques.  —  11  ne  faut  pas  le  confondre  avec  Legrix' 
(Fursy-Jean)  qui  fut  un  des  premiers  élèves  du  séminaire  de  Sain t- 
Sulpice  lors  de  sa  réouverture  au  faubourg  Saint-Jacques,  et  quî 
fut,  sous  la  Restauration,  maître  dos  cérémonies  de  la  Chapellcf 
Royale. 
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l(  re  ont  dû  sortir  du  Directoire,  ainsi  que  Treilhard. 
I.a  persécution  touche  à  sa  fin.  Le  6  messidor,  Fran- 
çois (de  Nantes)  prend  la  parole  contre  la  déportation 
des  prêtres  assermentés.  Le  8,  aux  iVnciens,  plusieurs 
membres  protestent  contre  la  persécution  religieuse  ; 
le  même  jour,  aux  Cinq-Cents,  Boulay  (de  la  Meurlhe) 
peut  dire  sans  être  interronapu  que  nul  ne  doit  être 
inquiété  pour  ses  croyances,  et  il  ajoute  :  «  Je  crois 
«  qu'un  usurpateur  habile  se  ferait  des  partisans  en 

garantissant  la  liberté  des  cultes  ^.  » 

Cette  prophétie  allait  se  réaliser  le  i8  brumaire,  et 
'  tte  date  marquera  le  début  d'une  période  de  détente  ; 
l' l'église  allait  sortir  de  la  situation  affreuse  que, 
depuis  deux  ans,  lui  avaient  faite  ses  ennemis  achar- 
nés. 

Il  nous  reste  h  voir  quelles  furent  les  destinées  de 
cette  parodie  de  religion,  dite  culte  décadaire,  que  le 
Directoire  avait  essayé  de  substituer  au  Christianisme. 
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Ijes   tomes   VII,    VIII  et  IX  des  «  Anaales 
de  la  Religion  ». 


Les  arrêtés  de  suppression  pris  en  fructidor  an  V  contre  divers 
journaux  n'avaient  pas  atteint  les  Annales  de  la  Religion;  cepen- 
dant, par  mesure  de  prudence,  à  partir  du  tome  VI,  elles  avaient 
supprimé  la  date  afin  d'éviter  d'avoir  l'air  d'un  journal  ;  elles 
affectaient  de  paraître  sous  l'aspect  de  brochures,  mais  sans  changer 
de  titre. 

Un  rapport  de  police  du  12  Iloréal  an  VI  (Arch.  Nat.,  BB^  87) 
signale  cette  supercherie  bien  innocente,  puisque  la  pagination 
continuait. 

Un  arrêté  du  17  messidor  an  VI  supprima  les  Annales  après  la 
Il  livraison  du  tome  VII,  qui  se  trouve  n'avoir  que  192  pages  :  le 
mois  suivant,  elles  reparurent  cependant,  mais  sous  le  titre  de 
Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  et  à  la  philosophie,  avec  une  pagi- 
nation continue,  et,  au  commencement  de  ciiaque  livraison  bi- 
mensuelle, des  numéros  d'ordre  allant  depuis  5  jusqu'à  12. 

Le  tome  VU  forme  donc  deux  parties  ayant  chacune  sa  pagina- 
tion. 

Le  tome  VIII  est  composé  de  cinq  parties  : 

1°  Livraisons  i  et  2(96  pages)  :  Mémoires...,  comme  dessus. 

3°  Livraisons  3  et  4  (96  pages)  :  Mélanges. 

3°  Livraisons  5  à  8  (192  pages):  Traité  de  l'accord  des  institutions 
républicaines  avec  les  règles  de  l'Eglise. 

A°  Livraisons  9  à  11  (iVi  pages)  :  Recueil  historiiiue. 

5"  Livraison  12  (48  pages):  Réservas;  ce  fascicule  débute  en 
effet  par  une  critique  des  «  réserves  »,  institution  ecclésiastique 
subsistant  encore  en  Espagne.  —  M.  Tourneux,  qui  a  pris  ce 
cahier  pour  un  ouvrage  distinct  des  Annales,  l'a  catalogué  sous  le 
n"  1G225. 

Dans  chaque   fascicule,   après  l'article  qui  motive  le  titre,   on 
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trouve  des  nouvelles  et  des  polémiques  telles  que  le  journal  avait 
l'habitude  d'en  donner  à  ses  lecteurs. 

Le  tome  IX.  a  une  pagination  continue,  mais  les  titres  varient, 
<[uand  il  y  en  a  :  la  5°  livraison  (pages  .'19-96)  est  intitulée  : 
Ei)îlre.  A  la  page  97  commencent  les  Mémoires  sur  Pie  VI.  —  A 
la  page  289  on  lit  dans  l'angle  inférieur  :  n°  7,  t.  IX,  5"  année,  et 
IM'tit  à  petit,  le  journal  reprend  son  aspect  normal. 

En  renvoyant  aux  dilTérentes  parties  des  volumes  Vil  etVlIldes 
\iinales  (cl  aussi  du  t.  IV  des  Annales  Catholiques)  je  fais  suivre  le 
11"  du  volume  d'un  chiffre  indiquant  le  fascicule  d'où  est  tirée  la 
citation  :  ex.  :  VIP,  i/,5  ;  VIIl^  28. 
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Lies  nouvelles  dénominations  des  Eglises 

Moniteur,  t.  XXIX,  ASa-ZiôS.  —  (Brumaire  an  \  II) 


L'administration  centrale  de  la  Seine  a  arrêté  le  tableau  suivant 
des  édifices  remis  à  Tusage  des  citoyens  du  canton  dé  Paris  : 

I"  arrondissement.  L'église  de  Saint  Philippe-du-Roule  est  con- 
sacrée à  la  Concorde.  -  Ce  premier  arrondissement  renferme  les 
promenades  des  Tuileries  et  les  Champs-Elysées  et  tous  les  jar- 
dins où,  depuis  deux  ans,  les  citoyens  se  réunissent  i)our  y  jouir 
des  fêtes  qu'on  y  donne.  Ces  réunions  supposent  nécessairement 
la  concorde. 

Il'  arrondissement.  L'église  Saint-Hoch  au  Génie^  —  Dans  ce 
temple  reposent  le  grand  Corneille,  le  créateur  du  théâtre  fran- 
(^•ais,  et  Deshoulières,  la  plus  célèbre  des  femmes  qui  aient  cultivé 
la  poésie  française. 

111'  arrondissement.  L'église  Saint-Eustache  à  l'Agriculliire.  — 
(^et  édifice  est  situé  près  de  la  Halle-aux-Grains,  et  de  toutes  les 
autres  où  l'on  vend  des  subsistances. 

IV  arrondissement.  L'église  Saint-Germain-l'Auxerrois  à  la 
Reconnaissance.  —  On  doit  la  plus  vive  reconnaissance  aux  sciences 
et  aux  arts  qui  ont  retiré  le  peuple  de  la  barbarie.  Les  poètes  et 
lies  anciens  historiens  ne  cessent  de  louer  tous  ceux  qui,  comme 
Orphée,  ont  adouci  les  mœvirs  des  hommes  et  leur  ont  appris  à 
vivre  en  société.  Si  un  édifice  doit  être  dédié  à  la  Reconnaissance, 
c'est  sans  doute  celui  qui  se  trouve  placé  devant  le  Palais  Xational 
des  Sciences  et  des  Arts,  celui  où  repose  Malherbe,  auquel  nous 
devons  la  pureté  de  notre  langue. 

V  arrondissement.  L'église  Saint-Laurent  à  la  Vieillesse.  —  En 
face  de  cet  édifice  est  l'Iiospice  des  vieillards. 
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VI'  arrondissement.  I/éfïliseSaint-Nicolas-des  Champs  à  Vllynien. 

Le  sixième  arrondissement  est  un  des  plus  peuplés  ;  il  renferme 
1,1  division  des  Gravilliers,  ([ui   est   une  de  celles  (jui  ont   le  plus 

iirni  de  défenseurs  de  la  Patrie. 

\  II'  arrondissement.  L'église  Saint-Merry  au  Commerce.  —  On 
sait  ([ue  le  commerce  est  le  bien  des  nations  et  la  source  de  leurs 
richesses.  Si  on  honore  l'agriculture,  on  doit  également  honorer 
11'  commerce.  L'église  Saint-Merry  est  i)lacée  devant  le  Tribunal 
lie  Commerce  et  dans  un  des  ([uartiers  les  plus  marchands. 

Mil'  arrondissement.  L'église  Sainte-Marguerite  à  la  Liberté  et 
il  VEcjdUlé.  —  Ce  nom  doit  particulièrement  appartenir  au  lieu  de 
la  réunion  des  habitants  du  faubourg  Antoine  ;  on  saille  courage 
qu'ils  ont  déployé  dans  tous  les  temps  et  à  toutes  les  époques  pour 
'•f'n verser  le  despotisme  et  établir  la  llépidjlique. 

1\'  arrondissement.  L'église   Saint-Gervais  à    la  Jeunesse.  —  La 

i  di\  ?)  brumaire  a  institue  une  fête  pour  la  jeunesse;  l'édifice 
dont  il  s'agit  est  spacieux  et  il  est  dùcon'i  d'un  portail  fait  par 
hfbrosses.  Ce  portail  date   de   l'époque    de    la    Renaissance  de  la 

■  nne  architecture,  et  où  l'on  a  enfin  abandonné  le  gotlnVpie. 

L'église  Notre-Dame  à  VEtre  Suprême.  —  On  a  pensé  que,  pour 
jinposer  silence  aux  ennemis  de  la  chose  publique  qui  affectent 
1  accuser  d'athéisme  et  d'irréligion  les  autorités  constituées,  on 
1' vait  consacrer  l'édifice  le  plus  vaste,  le  plus  majestueux  et  le 
jihis  central  du  canton  de  Paris  à  l'Être  Suprême. 

\*  arrondissement.  L'église  Saint-Thomas-d'Acpiin  à  la  Paix.  — 
I  s  Homains  avaient  un  temph;  ainsi  dédié  ;  le  temple  de  la  Paix 
iK- peut  étr<!  mi<'u\  placé  ([u'auprès  de  celui  dont  on  va  parler. 

\l*  arrondissement.    L'église  Saint-Sulpice  à   la  Victoire.  —  Cet 

lilice  est  <Ians  la  division  du  Luxembourg,  où  est  situé  le  Palais 

lectorial. 

le  XIl*  arrondissement  contient  trois   édifices,  savoir  :   l'église 

;nl-Jacques-du-Haut-Pas,  dédiée   à    la    liienf aisance.  —   Dans  le 

lartier  ouest  siluéce  temple,  il  y  a  plusieurs  hospices. 

L'église  .Saint-Médard    au    Travail.    —  La  division   du   Finistère 

iiferme  beaucoup  de  journaliers,  de  gens  de  njain-d'ir'uvre,  qui 

lit  occupés  à  lies  travaux  pénibles  et  utiles  à  la  société. 

L'église  Saint-Ktienne  (lu-Mont  à  \a  PiiUéJilinle.  —  Cet  édifice  est 
&itué  près  le  Panthéon  (jue  la  Hépubli<|ue  a  dédié  aux  grands 
hommes.  Il  ap[)rendra  h  chacun  (pie  la  Uépublifpie  honore  à  la 
fois  les  vertus  éclatantes  et  les  vertus  domestiques,  et  en  couron- 
nant les  ouvriers  courageux  et  les  législateurs  éclairés,  clic  n'ou- 
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Circulaire  de  Duval,  ministre  de  la  Police  Géné- 
rale, aux  administrations  centrales  des  dépar 
tements  et  aux  commissaires  du  Directoire 
près  de  ces  administrations  f Moniteur,  t,  XXIX 
i4  brumaire  an  YII). 


J'ai  souvent  observé  que  les  administrations  centrales  exécutent 
diversement  les  mesures  relatives  aux  prêtres  qui  sont  dans  le  cas 
de  la  déportation.  Ce  défaut  d'uniformité  est  aussi  contraire  aux 
règles  d'une  bonne  administration  que  nuisible  à  l'ordre  public. 
11  importe  de  le  faire  cesser,  et,  pour  y  parvenir,  j'ai  cru  devoir 
vous  rappeler  les  principales  dispositions  des  lois  qui  concernent 
cette  partie  de  vos  devoirs, 

^  I.  Loi  du  19  fructidor  an  V.  —  Art.  aS  :  La  loi  du  7  de  ce  mois, 
qui  rappelle  les  prêtres  déportés,  est  révoquée  ;  —  art.  2/1  :  Le 
Directoire  Exécutif  est  investi  du  pouvoir  de  déporter,  par  des' 
arrêtés  individuels  motivés,  les  prêtres  qui  troulîleront  dans  l'in- 
térieur la  tran(piillité  publique. 

De  la  révocation  de  la  Loi  dvi  7  fructidor,  il  résulte  que  les  lois 
précédentes  qu'elle  avait  abrogées  sont  remises  en  vigueur. 

§  II.  Loi  du  26  août  1792.  —  Elle  ordonne  la  déportation  1°  des. 
ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  auquel  ils  étaient 
assujclis  par  les  lois  des  a4  août  etaG  décembre  1790,  18,  23  mars 
et  17  avril  1791  ;  2"  de  ceux  qui,  n'étant  pas  obligés  à  ce  sermenti^ 
auraient  occasionné  des  troubles  venus  à  la  connaissance  des  corps 
administratifs,  ou  dont  l'éloignement  aurait  été  demandé  par  six 
citoyens  domiciliés  dans  le  département. 

S  m.  Lois  des  2/  et  23  avril  1793.  —  Sont  également  condamné! 
à  la  déportation  les  ecclésiastiques  salariés  ou  lîensionnés  de  l'Etat 
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qui  n'ont  pas  prêté  lo  serment  prescrit  parla  loi  du  l'i  août  1792. 
—  Elle  porte  la  même  peine  contre  ceux  qui  seraient  dénoncés 
pour  cause  d'incivisme  par  six  citoyens  du  même  canton.  — 
Ceux  qui  sont  atteints  par  la  loi  du  26  aoiit  1792  sont  compris 
dans  les  lois  des  2O  décembre  1790,  17  avril  1791,  39  et  3o  vendé- 
miaire an  II. 

S  IV.  Serments  conditionnels  ou  rétractés.  — Lois  des  9  janvier  1791, 
29  et  30  vendémiaire  an  II.  —  Les  serments  ne  sont  valables  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  prêtés  dans  les  formes,  les  lieux  et  les  délais 
prescrits  par  les  lois  et  qu'ils  n'ont  pas  été  rétractés. 

S  V.  Prêtres  déportés  comme  auteurs  de  troubles  ou  sur  la  demande 
de  six  citoyens.  —  La  loi  du  i/i  frimaire  an  II  avait  chargé  les 
directoires  de  district  de  l'exécution  des  mesures  de  salut  public  ; 
la  loi  du  28  germinal  an  III  a  rendu  aux  administrations  de 
département  toutes  leurs  attributions.  Ainsi,  les  déportations 
ordonnées  dans  cet  intervalle  par  les  directoires  de  district  sont 
détinitives  et  ne  peuvent  être  révoquées  ;  les  arrêtés  pris  à  ce  sujet 
avant  ou  après  ces  dates,  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
des  avis  soumis  à  la  décision  des  administrations  départementales. 

S  VI.  Prêtres  infirme^  ou  sexagénaires.  —  Il  fatit  ordonner  la  réclu- 
sion, sauf  à  faire  partir  les  malades  ([ui  se  seraient  rétablis.  —  La, 
mise  en  surveillance  dans  la  commune  d'origine  est  une  mesure 
de  faveur  essentiellement  révocable  et  réservée  à  l'autorité  supé- 
rieure. 

S  VII.  Prêtres  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés.  —  Ils  doivent  être 
traités  comme  émigrés;  en  cas  de  doute  ils  seront  provisoirement 
détenus  jusqu'à  ce  que  le  cas  ait  été  jugé. 

S  VIII.  Prêtres  [ierturbateurs  (\oi  du  19  fructidor).  —  L'expérience 
a  prouvé  que  les  ccclésiasti(iuos  atteints  par  les  lois  de  1793  et 
de  179.3,  sur  le  sort  desquels  les  arlministralions  centrales  doivent 
prononcer,  ne  sont  pas  les  seuls  dont  la  présence  soit  dangereuse 
sur  le  sol  de  la  Liberté.  Aussi,  la  loi  du  19  fructidor  a-t-elle  délé- 
gué au  Directoire  Exécutif  le  pouvoir  de  déporter  tout  prêtre  qui 
troublerait  la  tranrpiillité  publique.  Le  devoir  des  administrations 
centrales  est  de  me  transmettre  les  plaintes  concernant  ces  ecclé- 
siastiques. 

S  I\.  Les  ecclésiastiques  déportés  qui  étaient  rentrés  avant  le 
i8  fructidor  ont  dû  sortir  du  territoire  de  la  U<'publique  dans  le 
délai  de  i5  jours.  Ceux  qui  sont  restés  ou  rentrés  depuis  cette 
époque  doivent  être  conduits  h  l'île  de  I\é  pour  être  embaniués  et 
transportés  au  lieu  désigné  par  le  Directoire  Exécutif. 
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LE    CULTE    DECADAIRE 


Le  calendrier  républicain.  —  Fêtes  civiques.  —  Le  décadi  obli- 
gatoire. —  Vexations  légales.  —  Fêtes  nationales.  —  Culte 
décadaire.  —  Causes  do  son  insuccès.  —  Remèdes  proposés.  — 
Transformation  des  éj?lises.  —  Fin  du  culte  décadaire. 

La  substitution  du  calendrier  dit  républicain  au 
calendrier  grégorien  avait  été  une  des  manifestations 
delà  fureur déchristianisatrice  des  Conventionnels  '.  Le 
but  premier  de  cette  invention  néfaste  était  de  faire 
tomber  dans  l'oubli  le  dimanche,  les  fêtes,  les  saints 
et  en  même  temps  le  sentiment  chrétien  et  les  habi- 
tudes religieuses  qui  persistaient  en  France  en  dépit  de 
la  Révolution.  Que  ce  fût  une  machine  de  guerre  diri- 
gée contre  l'I^glise,  le  Conventionnel  Romme  ne  s'était 
pas  refusé  à  en  convenir  et,  après  lui,  on  dira  :  «  Le 
«  fanatisme,  cet  auxiliaire  des  rois,  cet  ennemi  de 
«  l'humanité...  aura  reçu  le  coup  mortel  si  l'on  par- 
«  vient  à  rompre  le  nombre  septénaire  qui  a  fait  tant 
«  d'hypocrites  et  de  dupes  2  ». 

Afin  d'escamoter  le  dimanche  plus  discrètement,  on 

I.  L'E'ili.^e  de  Paiis,  t.  II,  55. 

i.  Ha|)|)orl  de  Dccomlmrousso  (de  l'Isère),  ai  thermidor  an    VI. 

(Hil.l.   N;.l   .    I.i.'--'  .,..<•,). 
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avait  imaginé  la  décade,  qui,  en  se  réclamant  du  sys- 
tème décimal,  prenait  un  faux  air  scientifique.  Les 
mois  étaient  uniformément  de  trois  décades  et  de 
trente  jours,  ce  qui  n'était  pas  sans  présenter  quelques 
avantages  ;  mais  le  cours  des  astres,  de  complicité 
sans  doute  avec  le  Créateur  pour  embarrasser  la 
science  révolutionnaire,  n'avait  pas  consenti  à  se  plier 
aux  exigences  des  réformateurs.  L'année  continuait  à 
être  de  365  jours  et  un  quart;  et  on  était  obligé  d'ajou- 
ter chaque  année  au  dernier  mois  cinq  jours  complé- 
mentaires, qui  reçurent  tout  d'abord  le  nom  élégant  de 
((  sans-culottides  ».  Ceci  eût  été  fort  bien  si  la  révolu- 
tion solaire  s'était  exactement  accomplie  en  3G5  jours  : 
un  quart  de  jour  (exactement  5  heures,  48  minutes  et 
45  secondes)  restait  hors  de  compte  ;  au  bout  de 
quatre  ans,  cela  faisait  un  jour  moins  quelques  mi- 
nutes, et,  dans  le  calendrier  grégorien,  ce  jour  se 
trouve  intercalé  de  quatre  en  quatre  ans  au  mois  de 
février,  qui  compte  alors  29  jours  au  lieu  de  28  '.  Les 
savants  de  la  Convention  déclarèrent  que  cette  combi- 

I.  Le  jour  ainsi  intercalé  est  placé  entre  le  3/j  et  le  aS  février; 
le  -jli  étant  le  sixième  jour  avant  les  calendes  de  Mars  (sexto  kalcn- 
das  martiij,  le  jour  supplémentaire  se  désigne  ainsi:  bis  sexto  Kalen- 
das,  d'où  le  nom  d'année  bisextile  donné  à  celle  qui  a  un  jour  de 
plus  en  février. 

L'année  républicaine  qui  comportait  six  jours  complémentaires 
au  lieu  de  cinq,  fut  appelée  année  sextile.  Une  période  de  quatre 
années,  dont  trois  communes  et  inie  sextile,  devait  former  une 
«  Franciade  »  ;  mais  les  irrégularités  introduites  par  scrupule 
scientifique  dans  la  périodicité  des  sextiles  mettaient  un  certain 
désordre  dans  les  Franciades  :  d'après  les  premiers  calculs,  il  devait 
y  avoir  un  sixième  jour  complémentaire  aux  années,  III,  VII,  XI, 
XV,  XX,  XXIV...  (James  Guillaume:  Etudes  révolutionnaires; 
1"  série.  Chap.  XX,  les  Sextiles  de  l'ère  républicaine). 
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naison  empirique  portait  l'empreinte  de  l'obscuran- 
tisme le  plus  arriéré  et  ils  décrétèrent  que  dorénavant, 
le  début  de  l'année  serait  fixé  au  jour  même  où  tombait 
l'équinoxe  d'automne,  et  que,  pour  savoir  si  l'année 
civile  aurait  365  ou  366  jours,  on  ne  s'inquiéterait  pas 
des  règles  posées  par  un  pape,  mais  des  mouvements 
célestes  déterminés  par  la  SCIENCE  ! 

Le  point  de  départ  de  l'ère  républicaine  fut  placé  au 
2  2  septembre  1792,  jour  de  la  proclamation  de  la 
République  et  un  décret  rétroactif  annonça  que  c'était 
ce  jour-là  qu'avait  commencé  l'an  I  de  la  République. 
Il  y  eut  cependant  quelques  hésitations  au  début  :  à  la 
fin  de  1792,  on  se  demanda  si,  à  partir  du  i"  jan- 
vier 1793,  on  continuerait  à  compter  l'an  I  ou  si  on 
commencerait  l'an  II  ;  cette  dernière  solution  était  illo- 
gique, puisque  la  première  année  n'aurait  été  que 
de  3  mois  et  8  jours  ;  ce  fut  cependant  celle  qui  pré- 
valut et  fut  adoptée  par  un  décret  du  2  janvier  1793  ; 
les  actes  ofliciels  de  1793  portent  la  date  :  «  seconde 
année  républicaine  ».  Le  20  septembre,  on  se  ravisa  et 
le  début  de  la  seconde  année  de  la  République  fut 
reporté  au  22  septembre  1793^ 

lN)ur  les  dénominations  attribuées  aux  mois  par 
l'imagination  de  Fabre  d'Églantine,  il  régna  la  même 
iFicerlitude  ;  ce  n'est  que  vers  le  milieu  de  brumaire 
an  11  (|ue  la  nomenclature  nouvelle  fut  adoptée  oili- 
cicllement  ;  jusque-là,  on  avait  mis,  par  exemple  :  le 
septième  jour  de  la  seconde  décade  du  premier  mois 

I,  (Jiiillauiiir.  ni,,  ni.,  j*  séfic  i30,  iiole. 
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de  l'an  second  de  la  République,  ce  qui  n'était  pas  très 
pratique. 

Et  pour  dire  un  mot  de  ces  noms  nouveaux  donnés 
aux  mois  il  faut  reconnaître  que,  pour  un  calendrier 
qui  se  flattait  de  servir  de  loi  à  l'univers  entier,  il  con- 
tenait des  appellations  qui  n'étaient  vraies  que  dans  la 
région  très  limitée  dont  Paris  était  le  centre.  \  endé- 
miaire,  mois  des  vendanges,  n'avait  aucun  sens  en 
Flandre  ;  les  moissons  sont  déjà  faites  dans  le  Midi 
quand  commence  messidor  ;  les  grandes  pluies  ne 
tombent  pas  partout  en  pluviôse  et  je  ne  parle  pas 
des  régions  tropicales  ni  de  l'hémisphère  austral  où 
les  saisons  sont  interverties. 

Les  noms  donnés  au  jour  de  la  décade,  et  qui  ont  la 
prétention  de  constituer  une  petite  encyclopédie  des 
travaux  champêtres,  ont  le  même  inconvénient  et  de 
plus  ils  sont  grotesques  à  ce  point  que,  dans  la  suite 
on  prétendit  qu'ils  ne  faisaient  pas  partie  intégrante 
du  calendrier  officiel.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'ils  avaient  été  mis  là  pour  se  substituer  aux  noms 
de  saints;  or,  peu  de  citoyens  étaient  disposés  à 
appeler  leurs  enfants  :  carotte,  bêche  ou  artichaut,  et 
la  remarque  n'est  pas  de  moi  :  je  la  prends  dans  un 
rapport  de  police  de  fructidor  an  YI  ^. 

Restait  au  calendrier  d'être  absolument  scientifique. 
—  Oui,  mais  la  science  elle-même  se  plut  à  contrarier  des 
combinaisons  qui  se  réclamaient  d'elle.  L'astronome 
Delambre  s'avisa  que  l'an  GXLIV  (igSô)  l'équinoxe  se 
produirait  aux  environs  de  minuit,  une  minute  avant, 

I.  Arch.  Nat.,  F"  7'|io//|597. 
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OU  une  minute  après  *  ;  il  y  aurait  donc  un  jour  où 
jusqu'à  minuit  on  ne  saurait  pas  en  quelle  année  on 
-^e  trouverait  :  6'^  jour  complémentaire  de  l'une  ou 
I"  vendémiaire  de  l'autre,  selon  qu'il  plairait  aux 
astres.  Les  observations  une  fois  prises,  il  faudrait 
faire  les  calculs  et  le  3*  ou  le  4"  jour  de  l'année,  on 
finirait  par  être  fixé  ;  c'était  un  peu  tard  pour  faire 
iniprimer  les  almanachs. 

Il  fallut  donc  revenir  à  la  règle  empirique,  mais  très 
sage,  de  Grégoire  XIII  ;  seulement,  on  ne  pouvait 
l'avouer  et  il  fallait  s'arranger  pour  sauver  la  face  de 
la  science.  Romme  rédigea  donc  un  rapport  et  un 
projet  de  loi  où  il  disait  :  «  qu'un  degré  de  perfection 
manquait  dans  la  manière  d'exécuter  l'article  111  du 
décret  du  4  frimaire  an  II,  qui  fixait  le  commencement 
(le  l'année-  ».  Ce  rapport  fut  distribué  à  la  Convention 
le  r'  prairial  an  III  :  et  une  fâcheuse  coïncidence  fit 
([ue  justement  le  même  jour,  l'auteur  était  décrété 
d'accusation  et  traduit  devant  la  commission  militaire 
([ui  devait  le  condamner  à  mort 3.  Le  rapport  de 
Konnne  vint  en  discussion,  mai^  les  partisans  du 
ralendricr  révolutionnaire  curent  peur  qu'au  lieu  de  le 
retoucher,  on  l'abolît  et  il  ne  fut  plus  question  de 
I  ien  *. 


î.  (iiiiilaiime,  op.  cit.,  i"  série,  .Hiï. 

i.  Jbid.,  3io.  .S 30. 

.^.  L'E(jUsi'  (if  Paris,  t.  il,  337. 

!i.  Grr^roirr.  dans  ses  MrinoiiTs,  fait  mention  de  cette  discussion  ; 
l'erreur  «l'uii  Jnur  (|ui  devait  se  pr«)cluin' dans  trcnle-six  mille  ans 
lui  su^'^ère  (|uei(iucs  plaisanteries  inolTensives  que  M.  Guillaume^ 
relève  avec  une  amusante  indignation  (Etudes  révolutionnaires, 
1"  série,  337,   note)  :  «  Faut-il   s'étonner,  dit-il,  de   voir  ilans  ce 
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Le  calendrier  n'était  qu'un  cadre  :  en  vertu  de  ce 
principe  qu'on  ne  détruit  que  ce  qu'on  remplace,  il 
fallait  remplir  le  vide  que  l'abolition  des  fêles  chré- 
tiennes allait  faire  dans  la  Aie  sociale. 

Nous  avons  vu  que  déjà,  en  novembre  1791,  Gohier, 
le  futur  directeur,  alors  obscur  député  de  Bretagne, 
avait  élaboré  tout  un  plan  de  cérémonies  civiques  ^.  Au 
fond,  rien  n'était  plus  logique  :  puisqu'on  déifiait 
l'État,  il  fallait  organiser  le  culte  de  la  nouvelle  divi- 
nité, mais  la  proposition  de  Gohier  était  prématurée  et 
on  ne  la  discuta  pas. 

Sous  des  formes  diverses,  le  culte  de  la  Raison  et 
celui  de  l'Être-Suprême  n'étaient  que  des  adaptations 
de  ce  double  principe  :  guerre  au  vrai  Dieu  ;  glorifica- 
tion de  l'État-dieu. 

Après  une  courte  vogue,  les  cérémonies  réglées  par 
Chaumctte  avaient  disparu  malgré  le  soin  qu'on  avait 
pris  de  les  pimenter  par  des  exhibitions  malpropres  ; 
quant  à  Robespierre,  il  avait  assez  vécu  pour  assister  à 
la  décadence  précoce  des  fêtes  de  son  Étre-Siîprême  2. 

Au  début  du  Directoire,  tous  les  journaux  républi- 
cains semblaient  s'être  donné  le  mot  pour  réclamer  le 
renouvellement  des  fêtes  décadaires.  Ginguéné,  dans  sa 
Décade  philosophique,  écrivait  :  «  Directoire!  ne  mollis 
((  jamais  sur  l'article  des  fêtes  nationales  !...  ce  sont 

petit   récit,    rinintcUif^cncc   le  disputer  à  la  iiuiuvai,«o   foi?  »  — 
M.  Guillaume,  c'est  visible,  n'aime  pas  Grégoire. 

1.  L'Eglise  de  Paris,  t.  I,  2 03. 

2.  Dans  son  volume  :  Le  rulte  de  la  Raison  et  le  culte  de  l'Être 
Suprême,  M.  Aulard  intitule  l'avant-dornier  chapitre  :  Le  Culte  de 
l'Être  Suprême  se  fond  dans  le  patriotii^nw  :  c'est  avouer  l'anéantis- 
sement de  cette  institution  mort-née. 
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.((  des  solennités  qui  charment  les  républicains.  C'est 
«  dans  ces  institutions  qu'est  la  base  de  la  Répu- 
((  blique  ^  !  » 

Ces  appels  furent  entendus  :  aux  fêtes  instituées  par 
Robespierre  (article  VII  du  décret  du  i8  floréal  au  II), 
on  ajouta  les  trois  anniversaires  du  21  janvier,  du 
1  \  janvier  et  du  10  août  et  bientôt  aussi  ceux  du  9. ther- 
midor et  du  18  fructidor;  on  créa  au  ministère  de 
l'Intérieur  un  «  bureau  des  fêtes  »  ;  le  Conservatoire 
de  Musique  fut  mis  en  réquisition  et  chaque  mois 
parut  un  cahier  du  Journal  des  chants  civiques.  Mais 
tout  cela  ne  donna  lieu  qu'à  une  agitation  artificielle. 
La  masse  de  la  nation  tenait  au  culte  catholique  et  ces 
parodies  ne  lui  inspiraient  que  du  dégoût  ;  personne 
no  montrait  aucun  intérêt  pour  ce  qu'un  rapport  de  po- 
lice appelle  «  un  composé  de  marches  et  de  processions 
•  •ITiciellementennuyeuses^  ».  —  Tous  avaient  conscience 
<lc  cet  échec  qu'on  attribuait  à  l'insulTisancc  des  fonds 
alloués  pour  ces  solennités,  aux  railleries  des  journaux 
de  l'opposition,  au  mauvais  vouloir  des  prêtres  et  aux 
divisions  des  républicains. 

L'un  proposait  la  création  de  «    chaires  de  morale 

ilculée  »,  excellent  moyen  pour  endormir  le  public  ; 

un  autre  voulait  cpi'au  cours  des  réunions  décadaires, 

'  n  fit  des  expériences  de  physique  (on  n'osait  pas  dire  : 

•  s  tours  de  gobelets),  ce  que  nous  appellerions  des 

«onférences  de  vulgarisation  scientificjue  »  ;  les  phi- 
l<»sophes  spiritualistes  repoussaient  les  «    désolantes 


1.  /m  Dérade  philosojiliiciuc,  3  messidor  ;ni  l\ 

2.  Arch.  Nal.,  Fi<:  III,  Seine,  ig. 
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doctrines  des  athées  »  et  demandaient  que  l'on  prêchât 
l'existence  de  Dieu  et  l'immortalité  de  l'âme  :  c'était  le 
programme  des  Théophilanthropes  ;  ceux  qui  redou- 
taient de  voir  le  vide  se  faire  autour  de  ces  théoriciens 
abstraits  préféraient  qu'on  insistât  sur  la  partie  civique, 
morale  et  sociale  et  même  qu'on  parlât  à  la  campagne 
d'économie  rurale.  —  Mais  à  qui  confier  la  direction  de 
ces  assemblées  ?  A  l'État  ?  aux  communes  ?  à  l'initiative 
privée  ?  Ne  risquait-on  pas  de  laisser  se  constituer 
ainsi  un  nouveau  sacerdoce  ?  Fallait-il  laisser  chaque 
municipalité  organiser  ce  qui  lui  paraîtrait  le  plus 
utile?  N'était-il  pas  préférable  de  rédiger  des  sortes  de 
catéchismes  et  de  rituels  ^  ? 

Nous  avons  vu  la  Théophilanthropie  cesser  d'être 
ttne  institution  privée  et  se  laisser  absorber,  après  ses 
premiers  succès,  par  la  compromettante  protection  du  ^ 
Directoire  ;  dans  son  retentissant  discours  du  12  flo- 
réal 2,  La  Réveillère  n'avait  pas  seulement  proné  la 
Théophilanthropie  ;  il  avait  fait  aussi  une  large  place 
dans  ses  encouragements  aux  fêtes  nationales  et  déca- 
daires. C'était  annoncer  que  le  Directoire  allait  bientôt 
sortir  de  la  réserve  que  lui  dictait  la  constitution  et 
faire  de  la  religion  décadaire  une  institution  d'État.      , 

La  loi  du  4  frimaire  an  II  déclarait  que  l'ère  vul- 
gaire était  abolie  pour  les  usages  civils;  mais  il  n'avait 
rien  été  dit  des  usages  religieux.  La  constitution  de 
l'an  IIÏ,  en  son  article  35A,  consacrait  le  droit  pour 
chaque  citoyen  d'exercer  paisiblement  le   culte   qu'il 


1.  Rrsnmé  d'après:  Alb.  Mathicz,  La  Théophilanthropie...,  o[^,'M'). 

2.  V.  plus  haut,  chap.  v,  200. 
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ait  choisi;  —  la  loi  du  7  vendémiaire  sur  la  police 
des  cultes  allait  plus  loin  :  à  l'article  IV  du  titre  II,  elle 
disait  qu'il  était  défendu  d'employer  des  voies  de  fait, 
des  injures  ou  des  menaces  pour  contraindre  (les  ci- 
toyens) à  observer  tel  ou  tel  jour  de  repos  ou  pour 
empêcher  de  les  observer. 

(^esl  contre  l'esprit  et  la  lettre  des  lois  constitution- 
nelles qu'allait  s'exercer  l'initiative  de  diverses  muni- 
cipalités, marchant  en  avant-garde,  pour  frayer  la  voie 
aux  dispositions  légales.  A  Hreteuil  (Oise)  *,  à  Mou- 
lins2,  à  Soissons•^  à  Cambrai*  on  vit  prendre  des 
arrêtés  rendant  le  décadi  obligatoire  pour  les  exercices 
<]u  culte.  A  Paris,  le  Bureau  Central  publia,  le  6  fri- 
maire an  VI,  une  ordonnance  qui  prescrivait  le  chô- 
mage général  du  décadi,  interdisait  la  fermeture  des 
l)')utiqu3S  le  dimanche  et  enjoignait  aux  curés  de  repor- 
l<T  au  décadi  les  olïices  paroissiaux  s. 

Les  ((  évêques  réunis  »  répondirent,  le  i3  frimaire 
•  décembre  1797),  par  une  lettre  que  signèrent  avec 
iix  six  autres  évêques,  encore  présents  à  Paris  après  la 
séparation  du  concile.  En  termes  très  explicites,  ils 
exposaient  que  rinj(jnction  qui  leur  était  faite  préten- 
dait leur  imposer  une  violation  grave  de  la  loi  de 
l'Église,  et  que  d'ailleurs  le  pouvoir  civil  n'avait  pas  le 
droit  de  s'immiscer  dans    les  affaires  intérieures  du 


I.  Annuli's  <U^  la  Rel'ujion,  t.  NI. 
a.  Ihid.,  i(»0. 
3.  Ihid.,  211. 

'|.     /^/(/.,    3  13. 

.'..   \rcli.  Nat..   V':\<\n. 


3l8  LE    DÉG.VDI    OBLIGATOIRE 

culte;  que,  par  suite,  ils  ne  se  croyaient  pas  tenus 
d'obéir  à  un  ordre  illégal  1.  Le  aS  frimaire,  à  la  tri- 
bune des  Cinq-Cents,  Grégoire  prononçait  un  discours 
très  important  qui  mettait  bien  en  relief  ce  qu'il  y 
avait  d'arbitrairement  vexatoire  dans  les  arrêtés  muni- 
cipaux ^  et  les  ylAïAïa/es  publiaient  sous  la  signature  de 
Larrière  ^,  une  solide  réfutation  du  dépufé  Duliot,  qui 
avait  prétendu  que  les  municipalités,  ayant  mis  à  la 
disposition  des  catholiques  les  édifices  destinés  aux 
cultes,  étaient  libres  de  subordonner  la  jouissance  de 
ces  édifices  à  toutes  les  restrictions  qu'il  leur  plaisait 
de  poser '^. 

Il  est  important  de  remarquer  ici  que  les  constitu- 
tionnels paraissent  avoir  renoncé  à  leurs  anciennes  fai- 
blesses. Longtemps  ils  se  sont  plies  sans  protester 
devant  les  caprices  du  pouvoir  civil  ;  c'est  sans  un  mot 
de  récrimination  qu'à  l'unanimité  ils  ont  prêté  le  ser- 
ment de  haine,  mais  cette  fois,  quand  on  leur  demande 
de  renoncer  à  l'observation  du  dimanche,  leur  cons- 
cience se  réveille,  se  révolte  et  enfin  ils  refusent  de 
servir  les  desseins  des  ennemis  de  la  foi.  Solidarisés  en 
cette  occasion  avec  les  autres  catholiques,  ils  feront 
preuve  d'énergie  ;  il  se  trouvera  sans  doute  parmi  eux 
des  faibles  et  des  lâches  qui  capituleront  ou  qui  transi- 
geront, mais  à  Paris,  je  n'en  connais  pas,  et  cependant 
la  plupart  d'entre  eux  échapperont  à  la  répression  qui 


1.  Annales  de  la  Religion,  l.  ^'l,   lai-iSa  ;  t.  VII,  lûo-iOa. 

2.  Ihid.,  t.  VI,  197-20G. 

3.  Le  Journal  religieux  avait  été  supprimé  après  le  18  fructidor^ 
et  Larrière  était  rentré  aux  Annales  de  la  Religion. 

(\.  Annales  de  la  Religion,  t.  VI,  206-21 5. 
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se  fait  impitoyable  dans  d'autres  départements  :  un  seul 
de  leurs  curés,  Soucley,  de  Yilletaneuse,  sera  déporté  : 
c'est  qu'ailleurs  la  résistance  était  molle  et  dispersée  ; 
les  autorités  pensaient  être  assez  fortes  pour  briser 
sans  peine  un  bloc  désagrégé  ;  à  Paris,  en  présence 
d'une  attitude  résolue,  l'administration  s'en  tint  aux 
petites  vexations  qui  lui  étaient  coutumières^. 

Voici  une  autre  protestation  :  celle  qui  est  faite  au 
nom  des  bouquetières  qui,  dès  le  décadi,  10  frimaire, 
avaient  été  empêchées  de  vendre  sur  la  voie  publique: 
((  On  a  agi  à  leur  égard  avec  trop  de  sévérité.  Les  fleurs 
«  exposées  aux  regards  produisent  sur  l'homme  ver- 
«  tueux  et  sensible  les  sensations  les  plus  pures. 'Dans 
u  les  fêtes  publiques,  elles  rappellent  la  beauté  de  la 
((  Nature,  elles  ornent  le  front  de  la  sagesse  et  le  char 
((  des  héros.  Loin  de  les  proscrire,  les  jours  de  décadi, 
((  il  serait  à  désirer  qu'elles  fussent  semées  sous  les  pas 
«  de  tous  les  habitants  de  cette  cité  I  Oh  !  vous  favori- 
ce  serez  le  commerce  et  le  débit  des  fleurs!  vous  excep- 


I.  !.<•  17  IjniiiiaitL-  an  Nil,  le  feu  prit  à  Suiiil-Sulpicc  an  iniiicvi 
des  «'ciialaiidagos  construits  ponr  la  fête  nationale  <lu  3  ventôse. 
On  prétendit  ({uc  Mahieu,  le  curé  constitnlionnel,  d'accord  avec  de 
prétendus  conspirateurs,  avaient  allumé  l'incendie.  Pendant  que 
lu  frarde  du  Luxcmbour}^  se  porterait  pour  éteindre  le  feu,  les 
conjurés  devaient  pénétrer  dans  le  palais  et  enlever  les  membres 
du  {gouvernement.  —  On  n'arriva  pas  à  établir  le  moindre  com- 
mencement de  preuve  de  ce  sinistre  projet,  et  le  curé,  qu'on  avait 
mis  au  Temple,  fut  relâché  après  une  dizaine  de  jours  de  déten- 
tion. 

Le  i"  ^Terminai,  Le  Blanc  de  Beaulieu,  curé  ilo  Saint-Etienne, 
fut  mandé  par  le  Commissaire  et  admonesté  pour  s'être  permis  de 
voilrr  pendant  la  messe,   une   statue  de   la   Liberté  (Arch.    Nal., 

F"  r.s'i  •). 
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<(  terez  les  bouquetières  de  la  défense  portée  par  votre 
<(  arrêtée  » 

La  police  s'occupe  activement  à  compter  les  bouti- 
ques fermées  le  dimanche  :  —  «  On  regarde  cette  fer- 
{(  meture  comme  une  véritable  lutte  contre  les  institu- 
<(  lions  décadaires  -.  »  —  «  Le  3o  frimaire,  il  y  a  un 
((  grand  nombre  de  boutiques  fermées-^...  » 

Le  Directoire  suivait  avec  intérêt  les  mesures  prises 
pour  rendre  obligatoire  l'observation  du  décadi.  Jus- 
qu'au printemps  de  1798,  il  s'était  abstenu  d'intervenir 
ouvertement  :  La  Réveillère  était  encore  dans  sa  fer- 
veur tliéophilanthropique  ;  il  ne  fallait  pas  lui  proposer 
de  soutenir  une  concurrence.  Cependant  il  trouvait 
parmi  ses  collègues  des  contradicteurs  dont  le  plus 
ardent  était  Merlin.  Certaines  maladresses  commises 
par  les  Théopliilanthropes  au  cours  de  la  période  élec- 
torale permirent  à  Merlin  de  gagner  Reubell  à  ses 
idées  ;  Barras  n'avait  pas  d'opinion  sur  une  question 
de  cette  nature;  La  Réveillère  finit  par  se  laisser 
ébranler;  quant  à  François  (de  Neufchâteau),  entré  au 
Directoire  en  même  temps  que  Merlin  après  le  18  fruc- 
tidor, il  abondait  dans  le  même  sens  que  lui  ;  éliminé 
du  Directoire  par  le  sort  au  printemps  de  l'an  YI,  il 
deviendra  ministre  de  l'Intérieur  et  sera  l'organisateur, 
l'actif  metteur  en  scène  des  fêtes  nationales. 

Le  i4  germinal  an  VI,  parut  un  arrêté  du  Direc- 
toire ((  sur  l'exécution  du  calendrier  républicain».  Tout 

1.  Le  Bien  Informât  i5  frimaire  an  VI. 

2.  Arch.  Nat.,  BB3  87. 

3.  Ibid. 
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y  est  prévu  avec  minutie  :  les  administrations,  les  tri- 
hunauv  devaient  ignorer  le  dimanche  ;  les  militaires 
et  les  ouvriers  de  l'État  n'avaient  de  repos  que  le  décadi 
et  l'après-midi  du  quintidi  ;  les  messageries,  le  rou- 
lage, les  écluses,  les  foires  et  marchés  devaient  se  con- 
former à  l'esprit  de  la  loi  ;  les  marchés  au  poisson 
devaient  être  fixés  de  façon  à  rompre  tout  rapport  avec 
le  ci-devant  jour  d'ahstinence  ;  —  le  vendredi  lui- 
même  devenait  séditieux  !  —  les  directeurs  de  specta- 
cles et  d'amusements  publics  n'ont  pas  le  droit  de 
donner  des  représentations  les  dimanches  qui  ne  coïn- 
cident pas  avec  les  décadis  ;  les  notaires  ne  peuvent  pas 
mentionner  dans  leurs  actes  d'autre  date  que  celle  de 
l'annuaire  oflîciel  ;  les  journaux  ne  peuvent  même  pas 
indiquer  les  dates  grégoriennes  en  ajoutant  :  vieux 
style,  ((  ainsi,  dit  l'arrêté,  qu'il  a  été  indécemment  pra- 
tiqué jusqu'ici  K  )) 

Tout  cela  était  très  clair;  ce  qui  l'était  moins,  c'était 
de  savoir  si  le  Directoire  pouvait,  par  un  simple 
arrêté,  édicter  des  mesures  qui  relevaient  du  pouvoir 
législatif. 

L'objection  était,  paraît-il,  fondée,  car  les  Conseils 
lurent  invités  à  intervenir  à  leur  tour.  Une  loi  du 
17  thermidor  an  VI,  complétée  par  une  autre  du 
>.'6  fructidor,  donna  toute  satisfaction  aux  partisans  du 
décadi  -. 

Du  18  lloréal  :  «  Un  graFul  nombre  de  maiThands 
tiennent  opiniAtrement  rigueur  au  nouveau  calendrier  ; 


I 


I.  Moniteur,  t.  \\I\. 

3.  Annnli's  de  la  licUgion,  t.  Vil*  Syfi-.'ioa. 
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la  fermeture  des  boutiques  aux  jours  correspondant  à 
un  dimanche  afflige  l'œil  sur  bien  des  points^.  »  —  Du 
4   thermidor   (dimanche)  :  «  Trois  bals  ouverts   aux 
Champs-Elysées  ont  été  fermés  et  la  permission  reti- 
rée 2.  »  —   Du  16  thermidor    :  «   Une  certaine   classe 
consacre  opiniâtrement  au  repos  la  journée  du  diman- 
che-^. »  —  Le  19  thermidor,  défense  est  faite  aux  im- 
primeurs de  réimprimer  l'ancien  calendrier^.  —  Le 
2  5  thermidor,  «  on  danse  dans  tous  les  cabarets  de  la 
Courtille  ;  on  a  écrit  aux  commissaires  de  Montreuil  et 
du  Temple  qui  ont  répondu  que  les    teneurs  de  bals 
prétendent  que  le  quintidi  est  jour  de  fête  6.  »  —   Le 
28  thermidor,  i5  août,  «  on  s'est  porté  dans  les  églises 
avec  un  empressement  ridicule  '^.  »  —  Le  3o  thermidor: 
((  Il  a  été  dressé  66  contraventions  ;   un  bal  avait  été 
ouvert  le  ci-devant  i5  août  :  il  a  été  supprimé ^  »,  et 
les  doléances  de  la  police  recommenceront  à  la  fin  de 
l'année  1798,  à  cause  des   gens  qui  se  souhaiteront  la 
bonne  année  et  des  confiseurs  de  la  rue  des  Lombards 
qui  étaleront  leurs  produits  en  l'honneur  du  premier 
de  l'an. 

Les  procès-verbaux  du  commissariat  de  police  de  la 
Cité  contiennent  les  rapports  du  commissaire  Violette 
(un  des  acteurs  des  massacres  de  septembre)  pour  le 
jour  de  Pâques  de  1799   (4  germinal  an  YII)  ;  il  note 

I.  Arch.  Nat.,  F^  38/io. 
,  3.  Ibid.,  BB3  88. 
3.  Ibid.,  F7  38'ii. 
/i.  Moniteur,  t.  XXIX,  19  thermidor. 

5.  Arch.  Nat.,  B^  88. 

6.  Ibid.,  F'  38', I. 

7.  Ibid. 


VEXATIONS    LÉGALES  SaS 

toutes  les  boutiques  fermées  entièrement  et  celles  qui 
sont  fermées  à  moitié  ;  puis,  dans  l'après-midi,  une 
seconde  tournée  est  faite  pour  surprendre  ceux  qui 
avaient  fermé  après  le  passage  de  la  ronde  de  police. 

Quand  la  persécution  eut  pris  fin,  les  Annales  de  la 
Religion  publièrent  quelques  compte-rendus  des  au- 
diences du  tribunal  de  police,  devant  lequel  étaient 
cités  les  contrevenants  K  En  voici  quelques  extraits  : 

«  ...On  appelle  une  lingère  :  le  Commissaire  l'inter- 
«  pelle  :  Citoyenne,  votre  boutique  est-elle  restée  fer- 
<(  niée  le  i-i  de  ce  mois?  —Oui,  citoyen.  —  Et  pour- 
M  quoi?  —  Citoyer?,  parce  que  c'était  un  dimanche.  — 
((  Vous  tenez  donc  votre  boutique  fermée  les  ci-devant 
<(  dimanches? —  Oui,  citoyen,  mais  les  décadis  aussi, 
«  très  exactement.  —  Mais  tous  vos  voisins  n'ouvrent- 
«  ils  pas  ?  Pourquoi  fermez-vous  ?  —  Je  ferme,  citoyen, 
<(  pour  obéir  à  la  loi  de  Dieu,  car  c'est  la  loi  de  Dieu, 
<(  citoyen...  oui,  la  loi  de  Dieu!  —  Il  faut,  citoyenne, 
«  vous  conformer  à  la  loi.  —  Mais,  citoyen,  quoi!  je 
<(  n'aurai  pas  la  liberté  d'aller  à  la  messe  !  Pendant  ce 
<(  temps,  comment  voulez-vous  que  ma  boutique...  — 
<(  Vllez-y  à  6  heures,  à  7  heures...  Je  requiers  le  tribu- 
ci  nal  de  condamner  la  citoyenne  à  une  amende  de  la 
<(  valeur  d'une  journée  de  travail,  et  qu'injonction  lui 
«  soit  faite  de  se  conformer  à  la  loi.  —  Le  président 
«  profionce  la  sentence  dictée  par  le  Commissaire. 
((  Celui-ci,  regardant  la  lingère  s'en  aller,  lui  dit  : 
«  N'oubliez  pas,  citoyenne,  qu'il  y  aura,  une  autre  fois, 
«  trois  jours  de  prison.  » 

1.  Annales  de  la  Religion,  l.  IX,  /i/|6-/|6i. 
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u  Un  autre.  —  Le  Commissaire  :  «  Pourquoi  votre 
((  boutique  était-elle  fermée  le  12  de  ce  mois  ?  —  Elle 
((  a  été  ouverte  jusqu'à  dix  heures  du  matin.  —  Jus- 
((  qu'à  dix  heures?  Et  vous  l'avez  ensuite  refermée  ?  — 
((  Citoyens  juges,  à  dix  heures,  je  fus  à  la  messe,  et  de 
((  là  j'allai  dîner  chez  un  ami  qui  m'avait  invité.  — 
«  Dîner  en  ville  !  Mais  pourquoi  pas  un  décadi  ?  — 
{(  Citoyen,  parce  que  le  dimanche  est  volontiers  le 
((  jour  que  l'on  choisit  pour  se  voir  entre  amis.  Je  ne 
«  suis  pas  fonctioimaire  public  et  je  ne  crois  pas 
((  devoir  me  gêner.  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  loi 
«  qui...  —  N'étiez-vous  pas  là  quand  j'en  ai  donné 
((  lecture? —  Pardonnez-moi,  citoyen,  mais  ce  que 
((  vous  avez  lu  concerne  les  marchés  et  je  ne  suis  pas... 
«  —  Le  juge  lit  de  nouveau  l'arrêté  du  Bureau  Central 
«  qui  fixe  les  jours  pour  toute  espèce  de  marchés,  et 
((  l'interprète  ainsi  :  «  Vous  voyez,  citoyen,  que  puisque 
((  tous  les  jours  il  y  a  des  marchés,  et  qu'il  est  dit  bien 
«  clairement  que  les  marchands  tiendront  leur  bon  tique 
((  ouverte  les  jours  de  marché,  donc  les  bouliqnes 
((  doivent  être  ouvertes  tous  les  jours.  (Le  public  rit 
((  aux  éclats)...  Je  suis  surpris,  dit  le  Commissaire,  un 
<(  peu  déconcerté,  je  ne  pensais  pas  avoir  dit  une  cliose 
((  risible.  —  Ce  que  vous  avez  observé,  réplique  l'inter- 
«  pelle,  peut  s'appliquer  aux  marchands  de  comesti- 
((  blés  ;  ceux-là  sans  doute  doivent  avoir  leurs  bouti- 
«  ques  ouvertes  pour  l'utilité  publique,  mais  moi  qui 
((  ne  vends  aucune  denrée...  —  Vos  marchandises 
((  n'ont,  il  est  vrai,  point  de  rapport  aux  marcliandises 
((  des  marchés,  mais  si  le  gouvernement  veut  que 
u  toutes  les  boutiques  soient  ouvertes,   c'est  afin  que 
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les  gens  de  la  campagne  qui  apportent  leurs  denrées 
à  Paris  puissent  y  trouver  ce  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin.  (On  rit  encore  plus  fort).  Je  requiers  donc... 
Le  Président  fait  droit  au  réquisitoire  en  jugeant 
comme  dessus.  » 

«  Un  tapissier  :  —  Vous  faites  vous-même  l'aveu  de 
la  fermeture  de  votre  boutique  le  12  de  ce  mois, 
ci-devant  dimanche.  —  Oui,  citoyens,  mais  je  suis 
étonné  que  le  gouvernement  qui  ne  reconnaît  plus 
de  fêles  ni  de  dimanches,  se  les  rappelle  pour  gêner 
la  liberté  des  citoyens.  Il  faut  donc  fouler  aux  pieds 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  la  Consti- 
tution elle-même  qui  protège  le  libre  exercice  des 
culles  !  Quoi!  le  Juif  pourra  observer  son  jour  de 
sabbat,  le  protestant  pourra  aller  à  son  temple,  et 
moi,  catholique,  je  n'aurai  pas  la  liberté  d'aller  à 
l'église  î  Entre  nous,  citoyens,  je  l'avoue,  je  ne  tiens 
pas  au  dimanche  plus  qu'aux  autres  jours,  mais  je 
ne  croyais  pas  être  esclave  à  ce  point  !  car  je  suis 
absolument  esclave,  si  je  Fie  puis  pas  aller  voir  mes 
amis  quand  il  me  plaît,  ou  passer  quatre  à  cinq  jours 
à  la  campagne.  —  Non,  citoyen,  vous  n'êtes  pas 
escla^e  pour  cela,  reprend  le  Commissaire.  Si  vous 
avez  des  affaires,  vous  pouvez  passer  ici  pour  avertir 
le  tribunal  :  on  aura  égard  à  nos  raisons.  —  (hioi  ! 
citoyen  Commissaire,  il  faudra  ((ue  je  sois  tenu  de 
venir  NOUS  dire  que  j'irai  tel  jour  à  la  messe,  ou 
dîner  en  ville,  ou  me  promener,  ou  courir  après  un 
(lébileur.  enfin  (jiie  sais-je.  moi  !  Vous  ne  parlez 
sûrement  pas  sérieusement  !  Vous  seriez  bien  ennuyé 
(le  nie  voir  cl  moi  las  de  perdre  mon  temps.   Voici 
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((  trois  heures  que  je  perds  aujourd'hui  et  j'aurais  pu 
((  certainement  les  employer  plus  utilement.  —  Il  est 
«  condamné  à  l'amende  d'une  journée  de  travail^.  » 

Le  peuple  étant  tenu  de  suspendre  tout  travail  et 
tout  commerce  le  décadi,  il  fallait  l'occuper.  Il  y  avait 
deux  genres  d'amusements  :  le  grand  jeu  et  le  petit 
jeu  :  l'assemblée  décadaire  pour  les  décadis  ordinaires 
et  de  temps  à  autre  les  fêtes  nationales. 

Ces  fêtes,  il  faut  le  reconnaître,  eurent  un  grand 
éclat.  On  avait  répété  à  satiété  que  ce  qui  mettait  la 
Théophilanthropie  au-dessus  du  Catholicisme,  c'était 
l'austère  et  touchante  simplicité  de  son  culte  :  «  pas 
de  luxe,  pas  de  tentures,  de  lumières,  d'encens,  de 
costumes  chatoyants,  c'est  la  raison  pure  qui  parle 
aux  intelligences  et  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  dis- 
traire empêcherait  les  vérités  qui  caractérisent  la  pure 
morale  de  pénétrer  au  plus  profond  des  cœurs  ;  ce 
sont  des  réunions  d'amis  dont  tout  faste  doit  être 
banni  ;  les  doux  épanchements  de  la  vertu  ne  récla- 
ment pas  l'appareil  extérieur  dont  usaient  les  charla- 
tans de  la  superstition  !  » 

I.  Rapport  de  Dupin.  Germinal  an  VII.  «  Il  serait  bien  nécessaire 
que  quelques  tribunaux  faibles  se  rendissent  à  l'exemple  de  la 
majorité  (pii  condamne  à  Taniche  et  à  l'amende  les  marchands 
qui  tiennent  leurs  boutiques  fermées  les  jours  dits  autrefois 
dimanclies.  Il  est  clair  que  Farlicle  de  la  loi  (jui  veut  que  les  jours 
de  marché  toutes  les  boutiques  soient  ouvertes  leur  est  applicable, 
car  il  n'y  a  dans  la  décade  de  non-jours  de  marché  que  ceux  que^ 
l'on  désigne  comme  jours  de  repos,  tels  sont  les  décades  et  les  fêtes 
nationales.  11  faudrait  donc  redresser  la  conscience  de  ces  juges 
qui  ne  comprennent  pas  ou  ne  veulent  pas  comprendre  la  loi. 
Leur  mauvais  exemi)le  peut  refroidir  le  zèle  ctes  autres  et  rendre 
au  fanatisme  une  de  ses  jouissances  »  (Arch.  Nat.,   l'ic  111,  Seine,  ao). 
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Puis  tout  change  :  a  II  faut  parler  aux  imaginations, 
car  l'esprit  a  besoin  d'être  geigne  par  les  pompes 
solennelles  ;  c'est  le  déploiement  de  cortèges  gran- 
dioses qui  va  éveiller  dans  des  esprits  paresseux  ou 
fatigués  les  nobles  sentiments  que  doit  éprouver  tout 
bon  citoyen  !  » 

Les  réunions  théophilanthropiques  rappelaient  les 
scènes  d'une  grâce  un  peu  mièvre  qu'on  aimait  à  pein- 
dre dans  l'école  de  Greuze  :  de  bons  vieillards  qui 
bénissent,  de  timides  jeunes  filles  qui  rougissent  et  les 
spectateurs  qui  s'attendrissent.  A  ces  tableautins  on 
oppose  maintenant  sans  transition  les  grandes  com- 
positions héroïques  de  David  :  des  foules  s'agitent 
dans  un  beau  désordre,  des  Grecs,  des  Romains,  avec 
leurs  casques,  des  sentiments  violents  traduits  par  des 
gestes  invraisemblables,  mais  tout  cela  n'est  que  du 
spectacle,  du  faux  naturel,  de  l'enthousiasme  de  com- 
mande et  du  patriotisme  de  pacotille. 

Le  10  messidor,  fric  do  l'Agriculture.  Voici  le  pro- 
gramme : 

Kn  tête,  un  délaclicment  de  gendarmerie,  qui  fait 
penser  à  cette  parole  du  roi  de  comédie  :  a  Celui  qui 
ne  s'amusera  pas  aura  la  tête  tranchée  !  » 

((  Suivent  des  habitants  de  la  campagne,  un  groupe 
de  laboureurs  couronnés  d'épis  et  de  tleurs,  tenant  à  la 
main  un  bouquet;  ils  environnent  une  charrue  attelée 
à  deux  chevaux;  un  char  à  l'antique  traîné  par  deux 
bœufs  ornés  de  guirlandes,  bandelettes  et  étoles  ;  leurs 
cornes  et  leurs  sabots  sont  dorés. 

«   3"  Sur  un  chnr  s'élAvo  jv>inpouseiu(Mil  un   laisccau 
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d'instruments  d'agriculture,  surmonté  d'une  gerbe  de 
blé,  au-dessus  de  laquelle  flotte  l'oriflamme  natio- 
nale, comme  le  palladium  de  l'Agriculture.  Ce  char, 
décoré  de  tous  les  produits  de  la  terre,  était  accompa- 
gné de  la  Société  d'Agriculture,  de  rx\dministration  du 
Muséum  national  d'Histoire  naturelle  et  de  l'Ecole 
vétérinaire. 

«  4"  A  la  suite  des  laboureurs,  des  gardes  nationales 
sédentaires  en  activité,  se  tenant  sous  les  bras,  indi- 
quaient que  ceux  qui  tour  à  tour  cultivent  ou  défen- 
dent les  champs  serA^ent  également  l'Agriculture. 
•  ((  5"  Suivaient  les  forts  de  la  Halle  au  blé,  en  cos- 
tume, portant  le  plus  âgé  d'entre  eux  sur  un  palan- 
quin, avec  cette  inscription  :  «  De  longs  travaux 
((  honorent  la  vieillesse  ». 

«  6"  Fermières,  meunières  et  boulangères  tenant 
des  corbeilles  remplies  de  graines,  de  farine  et  de  pain. 

((  7"  Cultivateurs,  meuniers,  boulangers,  tenant  les 
instruments  de  leur  état. 

((  8*^^  Char  doré  de  Bacchus  orné  de  fruits  et  de 
vignes,  traîné  par  quatre  chevaux,  précédé  de  gardes 
champêtres.  Un  enfant,  représentant  ce  jeune  dieu, 
s'est  assis  sur  un  tonneau,  groupé  avec  quatre  vigne- 
rons ;  des  enfants  vêtus  de  tuniques  blanches,  ornées  de 
pampres,  accompagnaient  ce  char  et  plusieurs  d'entre 
eux  portaient  des  corbeilles  de  fleurs  et  de  fruits. 

((  Le  cortège  s'est  rendu  à  la  Halle  au  blé,  d'où, 
après  un  discours  du  président,  il  s'est  rendu  à  la 
Place  de  la  Concorde.  Non  loin  de  la  statue  de  la 
Liberté,  s'élevait  le  Temple  de  Cybèle.  Après  un  nou- 
veau discours,  les  laboureurs  et  les  gardes  nationales 
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>('  sont  réunis  autour  de  la  charrue  et  les  laboureurs 
rchangent  leurs  ustensiles  champêtres  contre  les  fusils 
des  gardes  nationales.  La  musique  des  Conseils  joue 
le  «  Ça  ira  »  et  les  laboureurs  ornent  de  fleurs  les  fusils 
<les  gardes  nationales  avant  de  les  leur  restituer  ainsi 
décorés  ».  Pendant  ce  temps,  on  chante  des  vers  com- 
posés par  le  Ministre  de  l'Intérieur  : 

Culture  bienfaisante 

Que  tes  efforts  sont  doux  1 

Par  toi  tout  nous  enchante, 

Tout  rit  autour  de  nous. 

En  tout  lieux  on  encense 

Tes  travaux  immortels 

Et  la  reconnaissance 

T'élève  des  autels  1 
j)uis  : 

Allons,  enfants  du  labourage, 
Poussez  le  soc  avec  vigueur  ! 
Charmez  le  soin  de  votre  ouvrage 
Par  un  chant  qui  parte  du  cœur  ! 

Aux  armes,  laboureurs  ! 

Prenez  votre  ai^niillon  ! 
Marchez,  marchez,  qu'uu  bœuf  docilr 

Ouvre  un  large  sillon  1 

On    olïVc    alors   à     la   déesse    les   instruments,    les 
ji aines,  les  fleurs,  les  pains  et,  débarrassés  de  leurs 

iccessoires,  IfS  fiirurniils  |)fMi\(Mi(  s<>  livi-(M-  au  plaisir 
<ie  la  dans(    ' 

On  sourit  en  pensant  à  celle  mascarade,  qui  rappelle 
la  Mi-Caréin<'.    mais    le    Parisien,  friand  <!<•  spr(Marl('S, 

I.  Mniiih'nr,  t.   \\l\. 
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ne  boudait  pas  ces  jours-là  K  Le  rapport  de  police  fait 
cependant  de  la  modestie  :  u  Nous  avons  attribué  à  la 
((  chaleur  le  peu  d'ordre  que  nous  avons  observé  dans 
((  la  marche  du  cortège,  et  nous  aimons  à  croire  que 
((  c'est  cela  qui  a  empêché  qu'il  y  eût  plus  d'affluence^  » . 
Pensons  cependant  à  la  joie  des  garçons  pâtissiers  qui 
avaient  tenu  un  rôle  dans  la  parade,  et  qui,  huit  jours 
durant,  s'en  allaient  en  répétant:  «  Qu'un  bœuf  docile 
ouvre  un  large  sillon  !  » 

Le  9  thermidor,  l'anniversaire  de  la  chute  de  Robes- 
pierre fut  joint  à  la  promenade  triomphale  des 
((  objets  des  sciences  et  des  arts  recueillis  en  Italie  » 
...  recueillis  est  un  bel  euphémisme  !  —  Les  fêtes 
durèrent  deux  jours  :  malgré  le  mauvais  temps,  elles 
eurent  un  plein  succès.  Le  cortège  comprenait  trois 
parties  :  dans  la  première,  l'Histoire  Naturelle,  dans 
la  seconde,  les  Sciences,  et  dans  la  troisième  les  Arts. 

En  tête,  encadrés  de  musiques,  les  Corps  savants, 
les  élèves  des  écoles,  les  artistes,  les  conservateurs  des 
bibliothèques  ;  les  professeurs  du  Collège  de  France 
portaient  sur  un  brancard  le  buste  d'Homère.  On 
voyait  exposés  sur  des  chars  des  minéraux,  des  graines 
de  plantes  exotiques  ;  dans  la  seconde  section  des  ma- 
nuscrits précieux,  des  médailles,  des  caractères  d'im^ 
primerie  pour  les  langues  orientales   (ceux-ci   trouvés 

I.  «  Les  citoyens  de  Paris  aiment  les  fêtes  et  si  les  têtes  natio^ 
nales  que  leur  iircparera  l'autorité  sont  le  produit  d'une  belle 
imagination  et  entourées  de  tout  l'éclat  des  heaux-arts,  elles  seront 
assurées  de  captiver  l'admiration  et  de  voir  leur  éclat  relevé  même 
par  l'enthousiasme  et  le  nombre  des  admirateurs  »  (Bulletin  du 
32  ventôse  an  VI,  Fie  III,  Seine,  19). 

a.  Arch.  Nat.,  BB3  88. 
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à  Rome  à  rimprimorie  de  la  Propagande).  Enfin  les 
objets  d'art,  les  chevaux  de  bronze  doré  que  les  Véni- 
tiens avaient  conquis  à  Gonstantinople  et  qu'une  autre 
\ictoire  annenait  à  Paris,  pour  qu'une  défaite  leur  fit 
I éprendre  le  chemin  de  Venise.  La  Vénus  du  Capitole, 
l'Antinous  du  Belvédère,  le  Gladiateur  mourant,  et» 
|)armi  les  tableaux,  la  Transfiguration  de  Raphaël,  la 
(iommiinion  de  Saint  Jérôme  du  Dominiquin,  cent 
autres  chefs-d'œuvre  de  sculpture  et  de  peinture  qui 
allaient  enrichir  nos  musées.  On  avait  pris  soin  de 
placer  sous  chaque  objet  une  inscription  explicative, 
écrite  dans  la  langue  pompeuse  du  temps  ;  mais  ce  qui 
<  nchanta  le  vrai  public  parisien,  ce  fut  de  voir  des 
animaux  vivants  :  des  lions,  des  chameaux,  un  ours 
ramené  de  Berne,  et  on  applaudissait  au  couplet  de 
irconstance,  composé  par  Lebrun-Pindarc  : 

L'Afriquo  a  fourni  de  lions 

Notre  ménagerie  ; 
Grâce  à  Berne,  nous  avons 

Les  ours  de  l'Hclvétic. 
Nous  avons  aussi  de  Saint-Marc 

Les  chevaux,  et  j'espère, 
Que,  muselé,  le  léopard 

Nous  viendra  d'Angleterre  '. 

Le  i8  fructidor,  la  fête  eut  un  caractère  plus  philo- 
-npliique  :  sur  la  Place  de  la  Concorde,  on  voyait  la 
^latuc  de  V Hypocrisie  politifjue.  Le  Président  du  Direc- 
toire alla   arracher  au  monstre  le  livre  de  la  constilu- 

linn  (jiril  aflrrlail  de  vénérer,   et   !«'  plaça  sur  un  autel 

I.  Ihi<l.  cl  Moniteur,  t.  \\I\. 
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<(  au  milieu  des  transports  bruyants  d'allégresse  d'une 
foule  qui  se  livrait  à  l'expansion  de  la  joie  et  de  la 
reconnaissance  1.   » 

Les  décadis  ordinaires,  dans  les  églises  qui  étaient 
aussi  temples  décadaires,  les  offices  catholiques 
devaient  être  terminés  à  8  h.  1/2.  On  déménageait  ou 
on  voilait  tout  ce  qui  pouvait  avoir  une  signification 
religieuse  :  on  installait  au  milieu  de  faisceaux  de 
drapeaux  tricolores  des  bustes  d'hommes  célèbres  et, 
vers  10  heures,  le  culte  décadaire  commençait. 

D'abord,  une  entrée  jouée  par  l'orgue  ou  par  l'or- 
chestre, s'il  y  en  avait  un  ;  un  membre  de  la  Munici- 
palité se  levait  alors  et  donnait  lecture  des  lois  et 
arrêtés  rendus  au  cours  de  la  décade  écoulée,  puis,  les 
jeunes  élèves  des  écoles  étaient  interrogés  sur  la  cons- 
titution ;  on  s'était  flatté  que  ce  numéro  du  programme^ 
attirerait  beaucoup  de  monde,  car  les  parents  sont- 
toujours  fiers  quand  leurs  enfants  se  font  honneur  et 
plus  d'une  mère  ne  pouvait  s'imaginer  sans  émotion 
que  son  fils  aurait  peut-être  à  réciter  devant  tout  le 
monde  un  article  de  cette  bénie  constitution,  bénie, 
parce  qu'elle  fournirait  à  son  petit  le  moyen  de  mon- 
trer ses  talents. 

L'examen  achevé,  on  chantait  un  hymme  de  circons- 
tance et  on  entendait  lire  le  Bulletin  décadaire,  où 
étaient  relatés  les  actes  de  vertu  et  d'héroïsme  de^ 
bons  citoyens.  Après  cet  attrayant  exercice  commen- 
<?ait  la  partie  vraiment  ennuyeuse  de  la  fête  :  publica- 

I.  Le  Bédacteiir, 20  fructidor  an  VII. 
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[Um  des  naissances,  décès,  reconnaissance  d'enfants 
nés  hors-mariage,  adoptions,  divorces  ;  puis,  procla- 
mation des  militaires  du  département  récemment  tués 
à  l'ennemi,  et  cette  proclamation  devait  être  accompa- 

uée  d'une  fanfare  de  trompettes. 
Enfin,  on  procédait  à  la  célébration  des  mariages, 
[)ondanl  laquelle  la  musique  devait  ((  faire  entendre  des 
accords  doux  et  harmonieux  ^  »  C'était  le  moment  où 
tous  les  mauvais  sujets  qui  s'étaient  morfondus  deux 
heures  durant,  prenaient  leur  revanche  :  les  commen- 
taires désobligeants  ou  simplement  grivois,  les  plai- 
santeries salées  tombaient  sur  les  nouveaux  époux  et, 

M  dépit  du  règlement,  les  musiciens  attaquaient  des 
lirs  connus  qui  fournissaient  à  l'assemblée  le  moyen 
(le  faire  des  applications  facétieuses.  L'animal  vicieux 
i[ui  sommeille  en  tout  homme  se  réveillait  et  toute 
(ctle  fin  d(î  cérémonie  prenait  un  caractère  de  licence 
(jiii,  aux  yeux  de  quelques-uns,  en  constituait  le  prin- 
cipal et  peut-être  le  seul  intérêt.  On  comprend  dès  lors 
l'abstention  générale  des  gens  qui  se  respectaient.  Ce 
mélange  de  lectures  assommantes  et  de  plaisanteries 
grossières  ne  pouvait  attirer  qu'im  public  peu  choisi. 

Les  rapports  de  Dupin  reconnaissent  les  lacunes  de 

Il   nouvelle  liturgie   :   «    Le    fanatisme  échappe  aux 

attaques  de  la  Philosophie-...  »  —   u  11  ne  faut  pas 

(hanter  victoire  :  les  prêtres  vont  s'emparer  de   la 

'  jeunesse  :  tous  se   font   instituteurs,  et  il  est  bien 


1.  Journal  des  Débats  et  Décrets,  i8  nivfjsc  an  VU. 

2.  Arcli.  Nat.,  F'  'jlito/ttbçf'j.  Uapport  ilc  fructidor  an  VII. 
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«  urgent  de  leur  enlever  cette  proie  M).  —  «  Les  fêtes 
((  décadaires  sont  célébrées  avec  un  succès  sinon  com- 
((  plet,  du  moins  fort  encourageant  2  ».  —  «  Quelques 
((  agents  municipaux  avaient  négligé  de  s'y  rendre  : 
((  l'administration  les  a  mandés  et  leur  a  fait  une 
((  réprimande  paternelle  dont  ils  ont  profité  dans  les 
a  fêtes  suivantes.  L'expérience  prouve  combien  l'on  a 
<(  raison  d'insister  pour  que  les  mariages  ne  se  fassent 
((  qu'à  la  réunion  décadaire.  Le  décadi  où  il  n'y  a  pas 
((  de  mariage,  le  temple  est  désert.  Il  faut  avouer  que, 


1.  Arch.  Nat.,  F'  7/110/4597. 

2.  Voici  quelques-unes  des  critiques  formulées  par  Dupiii  dans 
son  rapport  de  frimaire  an  VII  : 

«  Des  enfants  et  des  chiens  vaguent  de  côté  et  d'autre  ;  la  circu- 
lation des  spectateurs  est  éternelle  ;  à  ce  bruit  de  mouvement  se 
joint  celui  des  conversations...,  la  garde  qui  accompagne  l'admi 
nistration  se  compose  de  remplaçants...  dont  la  mise  hideuse  et  la 
mauvaise  tenue  achèvent  de  donner  à  cette  représentation  un  air 
de  parodie  I  L'institution  libre  et  non  salariée  des  chorèges  remé 
diera  à  tout  !  » 

Dupin  propose  ici  de  donner  un  costume  imposant  aux  auto- 
rités constituées  et  de  les  faire  précéder  par  des  appariteurs  armés 
de  baguettes  blanches  ;  en  attendant  cet  attribut  que  nos  modernes 
sergents  de  ville  ont  fini  par  recevoir,  on  propose  des  faisceaux  de 
licteurs,  qui  seraient  couronnés  non  pas  d'une  hache,  mais  de 
fleurs. 

«  On  ne  voit  pas,  on  n'entend  pas,  et  cela  tient  non  seulement 
à  la  disposition  du  local,  mais  encore  à  la  négligence  des  acteurs, 
semblables  à  ceux  de  nos  théAtres  qui  jouent  froidement  lorsque 
ia  salle  n'est  pas  remplie.  On  psalmodie  les  lectures,  on  expédie 
les  cérémonies.  La  touchante  et  pudi([ue  célébration  des  mariages... 
se  fait  le  plus  souvent  sans  pompe  et  sans  intérêt:  on  assimilecel 
acte,  d'où  dépend  le  bonheur  de  la  vie,  à  un  acte  ordinaire,  et,  le 
plus  souvent,  un  musicien  impertinent  fait  alors  entendre  sur 
l'orgue  des  airs  indécents  ou  grotesques  ». 

«  On  propose  de  former  des  lecteurs  publics  ;  j'ajouterai  qu'on 
pourrait    confier  la    lecture  des    traits  de   morale  à   des  pères  de 
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<(  jusqu'à  présent,  nos  fêtes  décadaires  ne  présentent 
«  que  cet  attrait  ;  pour  que  le  peuple  y  vienne,  il  faut 
<(  qu'il  y  trouve  un  amusement  ;  la  lecture  des  lois, 
((  même  du  BuUelin  décadaire,  dont  la  rédaction  est 
((  très  froide,  ne  suffit  pas  à  lui  en  offrir...  Au  demeu- 
((  rant,  les  fêtes  se  sont  passées  sans  trouble,  car  on 
((  ne  peut  pas  appeler  de  ce  nom  quelques  murmures 
((  ironiques  occasionnés  par  la  célébration,  à  l'édifice 
«  Roch,  du  mariage  d'une  vieille  fille  parée  du  chapeau 
«  virginal  avec  un  jeune  homme  contrefait  ^  ». 

Ces  divers  inconvénients  peuvent,  paraît-il,  se  corri- 
ger :  Dupin  propose,  en  brumaire  an  VII,  d'envoyer 
dans  les  divers  temples,  des  personnes  capables  d'ob- 
server et  de  rendre  compte  de  ce  qu'elles  croient 
devoir  être  amélioré  ;  mais  il  ajoute  mélancolique- 
ment :  «  Il  n'est  pas  facile  de  trouver  ces  explorateurs 
<(  bénévoles  :  peu  de  personnes,  surtout  de  personnes 
((  instruites,  acceptent  des  missions  ennuyeuses...  » 
et  il  aurait  pu  ajouter  gratuites,  car  c'est  là  ce  qui  fut 
la  pierre  d'achoppement  :  les  corvées  qu'on  imposait 


famille  vertueux.  Certes,  un  trait  de  morale  raconté  par  un  vieil- 
lard à  cheveux  blancs  et  (jui  présenterait  à  la  fois  le  précepte  et 
l'exemple,  produirait  une  impression  profonde.  C'est  aux  magis- 
trats (|u'ii  appartientlrait  de  lire  le  Bulletin  des  Lois,  mais  sans 
réllevions...  Des  jeunes  gens  réciteraient  des  vers  moraux  extraits 
de  nos  meilleurs  poètes,  communiqués  auparavant  à  l'adminis- 
tration, ou  extraits  d'un  livre  rédigé  sous  l'inspection  soit  des 
atitorités,  soit  du  Ministre  ;  on  pourrait  mémo  essayer  des 
drames  moraux,  ou  plutôt  des  scènes  extrêmement  simples, 
composées  d'un  ou  deux  personnages...  trois  au  plus  »  (Saynettes 
et  Monologues...  le  Théâtre  des  Familles  1) 

I.  .\rch.  Nat.,  Fie  III,  Seine,  20,  vendémiaire  .ni  \l\. 
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aux  municipaux,  aux  instituteurs,  aux  musiciens 
étaient  fort  mal  prises  parce  que  le  sacrifice  d'une 
grande  partie  de  la  journée  affectée  au  repos  n'était 
compensé  par  aucun  jeton  de  présence  et  on  en  don- 
nait à  la  République  pour  son  argent. 

Faute  de  mieux,  on  imagina  de  changer  les  noms 
des  églises  ;  l'édifice  Rocli,  l'édifice  Eustache,  l'édifice 
Jacques,  cela  sonnait  mal  ;  on  abolit  donc  ces  appella- 
tions ((  gothiques  »  pour  le  vocabulaire  élégant  et 
patriotique  dont  nous  avons  eu  à  nous  occuper  déjà, 
et  on  attendit,  pour  voir  si,  dans  les  édifices  rebaptisés, 
le  public  allait  maintenant  se  porter  en  foule  *,  mais 
cela  ne  changea  rien  et  les  réunions  décadaires  conti- 
nuèrent à  ne  donner  que  dés  résultats  médiocres. 
—  ((  On  fait  beaucoup  de  bruit,  les  lecteurs  ne  savent 
((  pas  lire  »,  dit  un  rapport  au  Ministre,  et,  en  marge, 
on  lit  cette  annotation  ajoutée  par  François  (de  Neuf- 
château)  :  ((  Le  Ministre  est  déjà  averti  que  les  réu- 
((  nions  décadaires  n'offrent  ni  majesté,  ni  intérêt,  ni 
((  utilité  ;  on  a  commencé  sans  avoir  de  plan,  on  s'est 
((  rassemblé  sans  savoir  ce  qu'on  ferait.  Il  faudrait 
((  instituer  des  chorèges  chargés  de  l'organisation.  Le 
((  Directoire  a  hésité  à  prendre  cette  mesure,  car  ces 
((  agents  demanderaient  à  être  payés  et  on  n'a  pas  de 
«  fonds  pour  leur  faire  un  traitement-.   » 

Dupin  reprend  cette  idée  en  brumaire  :  «  Tout 
«  annonce  que  lorsque  nos  finances  seront  d'accord 
((  avec  notre  désir  et  nous  permettront  d'entourer  les 


I.  V.  plus  haut  Chap.  viii.  Appendice  II. 

■i.  Sclimitt,  Tableaux  de  la  Révolution,  l.  III,  35o, 
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((  fêles  décadaires  de  toute  la  pompe  convenable,  et 
((  de  les  égayer  par  des  chants  et  de  la  musique,  des 
«  fruits,  des  fleurs,  des  grains,  elles  auront  tout  l'in- 
«  téret  et  Tulilité  que  le  gouvernement  en  espère.  Il 
«  est  à  craindre  seulement  que  la  rigueur  de  la  saison 
((  et  la  longueur  des  séances  éloignent  une  partie  des 
«  curieux  ;  mais  tant  qu'il  y  aura  des  mariages,  les 
u  assistants  ne  manqueront  pas  ^.  »> 

François  (de  Neufchâteaii)  essaie  de  réchautîer  l'en- 
thousiasme par  une  circulaire  du  Ho  fiimaire  :  «  Ora- 
«  teurs!  développez  ces  vérités  dans  vos  discours  !  — 
«  Poètes,  parez-les  de  fleurs  et  faites  ainsi  servir  votre 
«  art,  longtemps  frivole,  à  la  morale  el  à  la  politique  ! 
((  Administrateurs  !  imprime/  à  ces  solennités  un 
«  caractère  religieux...  Relevez  les  bustes  des  philo- 
«  soplies  et  des  martyrs  du  despotisme  !  Faites  porter 
((  devant  vous  les  images  de  Bnitiis,  de  Guillaume 
((  Tell,  de  Sydney,  de  Voltaire  et  de  Rousseau  !  Que  le 
((  cortège  des  Arts  augmente  l'impression  de  cette 
((  pompe  austère  2!  » 

En  germinal  an  Vil.  le  Directoire  publie  aussi  un 
message  pour  recommander  les  fêtes  décadaires  : 
«  C'est  par  l'influence  qu'exercera  cette  belle  institu- 
((  tion  (pion  obiiendra  la  rétinion  <lesofeurs  el  (pie  la 
«  Morale  Universelle  sera  substituée  aux  préjugés  du 
((  Fanatisme!...  1^  Théocratie  connaissait  toutes  les 
((  ressources  de  ce  système  :  dans  ses  fêtes  religieuses, 
«  die  parlait  à  l'imagination,  au   roMir,  aii\  sens;  il 


I.  Arcli.  Nul.,  Vu:  III,  Seine,  jo. 
3.  Moniteur,  3  frimaire  an  VIL 
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((  faut  faire  pour  la  Liberté  ce  que  l'Erreur  faisait  pour 
((  assurer  son  empire  *  !  » 

En  attendant,  la  vogue  des  premières  réunions  rie 
s'était  pas  soutenue.  En  frimaire,  Dupin  exprime  ses 
regrets  dans  cette  prose  poétique  dont  le  ridicule 
échappait  aux  hommes  de  la  Révolution  :  «  Les  fêtes 
((  décadaires,  semblables  aux  jeunes  fleurs  que  le 
«  froid  décolore,  souffrent  beaucoup  de  la  rigueur  de 
((  la  saison  qui  éloigne  les  spectateurs  et  sert  de  pré- 
ce  texte  aux  fonctionnaires  .tièdes  pour  s'en  absen- 
ce  ter  2.   » 

A  force  de  chercher  pourquoi  se  produisait  cet 
insuccès  impossible  à  nier,  on  arriva  à  attribuer  le 
mal  à  une  cause  restée  d'abord  insoupçonnée  :  on 
avait  changé  les  noms  des  églises,  mais  on  avait  res- 
pecté leur  forme  et  c'était  de  là  que  provenait  le  peu 
d'empressement  que  le  public  mettait  à  fréquenter  les 
assemblées  civiques.  On  va  voir  pourquoi. 

«  Les  anciens  temples,  dit  Dupin,  au  mois  de  bru- 
ce  maire  an  VII,  ne  sont  nullement  préparés  à  leur 
c(  nouvel  emploi  ;  il  aurait  fallu  y  former  des  espèces 
c(  d'amphithéâtres  d'où  l'on  pût  tout  voir,  tout  eiiten- 
c(  dre...  Il  aurait  fallu  surtout  rendre  ces  temples 
c(  moins  retentissants  par  un  moyen  quelconque.  » 

Le  i5  frimaire,  Dupin  revient  à  la  charge  :  <(  Si  les 
c(  fêtes  décadaires  ne  réussissent  pas,  c'est  la  faute  des 
c(  prêtres.  Les  prêtres  avaient  tout  calculé  :   les  tériè- 


1.  Moniteur,  19  germinal  an  VII. 

2.  Arch.  Nat.,  Fie  III,  Seine,  20. 
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((  bres  mystérieuses  des  temples,  leurs  voûtes  élevées 
«  et  retentissantes,  cette  ligne  de  séparation  tracée 
((  entre  le  peuple  et  le  sanctuaire,  toute  cette  artifî- 
«  cieuse  distribution  convenait  au  système  catho- 
((  lique.  Mais  le  culte  de  la  Liberté  admit  d'autres 
((  principes  :  c'est  là  qu'on  doit  particulièrement  s'oc- 
((  cuper  des  citoyens  ;  c'est  pour  eux,  comme  par  eux, 
((  qu'est  instituée  la  fête.  Il  ne  suffit  pas  donc  que  les 
«  acteurs  soient  sur  un  théâtre  convenable  :  il  faut 
«  que  les  spectateurs  soient  placés  commodément  et 
((  retrouvent  partout  ces  attentions  qui  annoncent  que 
«  le  peuple  est  considéré,  » 

((  Comme  les  églises  sont  presque  toutes  bâties  sur 
((  le  même  plan...  il  serait  facile  d'adopter  un  plan 
((  général  qui  présenterait  les  changements  les  moins 
«  dispendieux  ou  la  distribution  la  plus  commode 
((  pour  la  célébration  de  ses  fêtes.  Ce  serait  la  matière 
((  d'un  concours  à  ouvrir  entre  architectes  en  posant 
«  ainsi  le  sujet  :  «  Quels  sont  les  moyens  de  faire  ser- 
((  vir  la  distribution  intérieure  des  églises  à  la  célébra- 
((  tion  des  fêtes  républicaines  ?  »  —  On  adopterait  le 
((  projet  le  plus  utile  et  le  plus  économique,  et  ce  plan 
«  serait  envoyé  à  chaque  commune  pour  le  faire  exé- 
«  cuter  :  on  peut  assurer  d'avance  qu'il  serait  peu 
'  dispendieux  puisqu'on  pourrait  l'exécuter  en  char- 
ci  pente.  De  plus,  le  froid,  le  vent  el  l'Iuimidilé  pénè- 
((  trent  par  des  vitres  cassées  :  il  fautlrail  boucher  les 
«  baies  et  placer  des  nattes  par  terre.  » 

«  Je  passe  à  la  décoration  :  il  faut  ici  s'emparer  des 
((  moyens  du  sacerdoce.  Connaissant  tout  le  pouvoir 
((  des  arts  sur  l'imagination  vi\(M'l  tendre  des  femmes 
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«  et  des  jeunes  gens,  il  appelait  tous  les  arls  et 
\i  appuyait  ses  prestiges  sur  les  leurs.  Mais  à  la  place 
«  des  tableaux  qui  ne  représentaient  que  des  scènes 
«  atroces  ^i  ridicules,...  n'offrez  aux  yeux  que  des 
a  scènes  morales  ou  sentimentales  1...  dans  les  églises 
i(  le  dévot  contemplatif  retrouvait  partout,  en  traits 
(•(  de  saog,  l'image  du  Fanatisme;  que  le  citoyen,  eu 
■))  levant  les  yeux  sur  ces  tableaux,  fasse  un  cours  de 
(X  vertu  ^  !  » 

François  (de  Neufchâteau)  paraît  entrer  dans  ces 
idées,  car,  dans  un  rapport  au  Directoire,  du  iS  ven- 
tôse, il  dit  à  son  tour  :  «  Il  faut  approprier  ces  théâtres 
«  à  leur  objet  (il  parle  des  églises),  ce  qu'on  oblien- 
«  dra  en  affectant  aux  fêtes  dans  chaque  commune, 
«  l'édifice  le  plus  convenable  et  en  le  dislribuant 
<(  ensuite  .avec  goût  et  élégance,  ce  qui  sera  la  matière 
((  d^un  programme  particulier  proposé  aux  archi- 
«  tectes  -.  » 


I.  Arcli.  Nat.,  F'  38^2. 

?..  ibid.,  AFiii  58:j.  —  Ce  projot  paraît  avoir  e«,  au  moins  une 
fois,  un  commencement  d'exécution  dans  la  chapelle  du  Collège 
des  Quatre-Nations,  salle  actuelle  des  séances  solennelles  de  l'ins- 
titut. Muni  de  la  bienvcîllBnte  autorisation  de  M.  le  Secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  fran<;aisc,  j'ai  pu  pénétrer  dans  1rs  parties 
de  la  salle  qui  restent  inaccessibles  au  public,  et  je  uie  suis  rendu 
compte  des  travaux  qui  avaient  été  faits  pour  celte  traiisfonnalion. 

Le  bureau  siège  à  l'entrée  de  l'ancien  sanctuaire  et  trois  des 
bras  de  la  croix  grecque  sont  occupés  par  les  gradins  ;  au  fond, 
derrière  le  biireau,  est  un  vestibule  formé  de  la  réuuion  des 
deux  sacristies  et  du  sanctuaire  ;  celui-ci  est  éclairé  par  une 
petite  coupole  sur  les  parois  de  laquelle  j'ai  relevé  des  iiiscrip 
■tions  à  demi  efTacées  qui  datent  du  temps  où  rAcadémie  des 
Sciences  présida  aux  travaux  d'aménagement. 

A  Saint-Sulpice  on  avait  dressé  des  échafaudages  qui  séparaient    . 
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Il  ne  s'agissait  plus  d'expulser  les  catholiques  de  leurs 
églises  entre  9  et  3  heures  :  mais  de  bouleverser  com- 
plètemonl  l'édifice,  d'enlever  les  autels,  de  dresser 
partout  des  gradins  à  demeure  et  des  tribunes,  de  le 
rendre,  en  un  mot,  absolument  inutilisable  pour  les 
cérémonies  du  culte  chrétien  pour  lequel  il  avait  été 
conslrnil. 

La  journée  du  3o  prairial  an  VII  (18  juillet  1799) 
>int  arrêter  à  temps  ces  fureurs  destructrices  et  l'en- 
thousiasme, si  laborieusement  entretenu,  tomba  d'un 
seul  coup  lorsqu'on  cessa  de  l'alimenter.  Les  réunions 
décadaires  se  poursuivront  mesquinement  pendant  les 
premières  années  du  Consulat,  mais  le  règne  de  la 
compression  avait  pris  fin.  V  partir  de  cette  époque 
commenco,  à  Paris  tout  au  moins,  une  nouvelle  phase 
de  notre  histoire  religieuse  :  c'est  celle  qu'il  nous 
faudra  étudier  dans  un  prochain  volume. 

I;i  iiif  du  chevet  qui  avait  étr  laissé  aux  catholiques  ;  des  gradins 
«Ml  planches  s'étageaient  ou  amphithéâtre  tout  autour  de  l'en- 
ceinle  où  siégeaient  les  magistrats.  —  Le  17  brumaire  an  VII, 
le  feu  prit  dans  ces  gradins,  et  François  (de  Xcufcliàteau) 
adressa  le  i3  germinal  au  Directoire  un  rapport  (AFui.  691) 
où  on  devine  un  reste  de  l'émotion  causée  par  l'incendie  du 
théâtre  de  l'Odéon,  qui  venait  de  brûler  le  ?8  ventôse.  Il  fut 
décidé  que  l'église  serait  dél)arrassée  sans  retard  de  tous  les 
matériaux  combustibles  qui  menaçaient  l'édifice  d'une  complète 
destruction,  ci  qui  constituaient  jHJur  tout  le  quartier  nu  danger 
permanent. 


CHAPITRE  X 

LA    CATHÉDRALE    ET    LES    ÉGLISES    DE    PARIS    SOLS 
LE    DIRECTOIRE 


Xolrc-Dame  était  en  la  possession  des  consliliition- 
nels,  et,  depuis  le  i5  août  1798,  date  de  son  installa- 
tion, Royer  en  avait  fait  sa  cathédrale.  Cependant  le 
culte  catholique  ne  jouissait  que  d'une  petite  partie  de 
l'église  :  en  avril  1798,  les  Théophilanthropes  avaient 
réclamé  l'usage  du  chœur,  et,  après  des  pourparlers 
difficiles,  il  avait  fallu  le  leur  ahandonner. 

L'autel  catholique  avait  été  transporté  dans  le  tran- 
sept et  adossé  à  la  porte  du  Nord  ;  on  l'avait  décoré  en 
l'entourant  des  anges  en  bronze,  portant  les  instru- 
ments de  hi  Passion  ^  qui,  par  un  hasard  extraordi- 
naire, avaient  échappé  aux  dévastations  de  1793. 

En  octobre  1798,  quand  furent  organisées  les  fêtes 
décadaires,  la  Municipalité  du  IX*  arrondissement 
réclama  à   son   tour  l'usage  exclusif  du   cho'ur  ;  les 


I.  Ces  six  statues,  dessinées  par  Cliavtiniie,  lors  de  la  restauration 
du  chœur  en  170g,  ont  été  exécutées  par  Corneille  Van  Clève  (la 
couronne  et  le  roseau),  Clau<lo  Poirier  (les  clous),  Simon  Hur- 
trelle  (l'éponge),  Laurent  Magnier  (le  titre  de  la  croix)  et 
Anselme  llamlin  (la  lance).  (La  Cathédrale  Sotrc-Dame  de  Paris, 
par  Marcel  Aubert,  Paris,  lyoj). 
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Tiléophilanthropes  protestèrent,  en  appelèrent  à  La 
Réveillèrc  et  à  François  (de  Neufchâteau)  ;  ils  prélen- 
direnl  qu'il  y  avait  contre  eux  une  conspiration  ourdie 
par  les  catholiques  ;  mais  tout  ce  qu'ils  obtinrent  fut 
le  remboursement  d'uite  somme  de  685  francs  qn'ils 
avaient  dépensée  pour  des  travaux  d'aménagement.  Il 
leur  restait  la  ressource  de  s'installer  dans  l'autre  tran- 
sept :  ils  n'en  profitèrent  pas^  et  cessèrent  de  se  réunir 
à  Notre-Dame;  leur  occupation  ne  s'était  pas  prolongée 
plus  de  cinq  mois  K 

Les  ctitlioliques  eurent  à  subir  le  contre-coup  de  ces 
mesures  :  le  i3  frimaire  an  Yll,  leur  otïice  ayant  duré 
plus  longtemps  que  d'habitude,  le  Bureau  Central 
invita  le  département  à  fixer  l'heure  légale  de  la  fer- 
meture, après  laquelle  les  clefs  devaient  élre  portées- 
au  eommiissaire  de  police  2. 

Le  culte  décadaire  resta  donc  maître  de  la  cathé- 
drale :  il  y  avait  un  municipal,  nommé  Baradelle,.  qui 
se  considérait  comme  un  grand  orateur,  et  faisait 
imprimer  les  discours  de  circonstance  qu'il  prononçait 
à  chaque  fêle;  il  y  outrageait  à  son  aise  les  croyances 
des  autres-,  sous  prétexte  de  réclamer  la  liberté  j3<:>ur 
lui-même  et  pour  ses  amis  '^. 

Le  clergé  de  Notre-Dame  demeura  constitué  à  peu 
de  choses  près  comnte  il  l'était  depuis  la  réouverture 
de  l'église  :  Glausse  y  faisait,  sous  l'autorité  de  Rover, 
les  fonctions  de  curé.  Servois,  devenu  vicaire  épiscopal 
de   la   Marne,   fut    remplacé  par    Pierre-François   de 

1.  Mathiez,  La  culte  IhéophUanIhropique,  pp.  'il\^^-ô!\i). 

2.  Arch.  Nat.,  Rappork  décadaire  de  friuaaiirc,  BB^  8y. 

3.  Bibl.  ^at.,  Lb''^  .j'ioS. 
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Sainl-Martin,  ex-religieux  cistercien,  et  prieurde  Saint - 
Mailin-des-Champs,qui,de  1791  à  1798,  avait  apparlenn 
au  clergé  constitutionnel  de  Saint-Sulpice  L  Deux 
piètres  habitués  furent  adjoints  au  clergé  paroissial  : 
P.  Guillaume  Ikdin^  et  Antoine  Camusat-^ 

La  situation  linancière  nous  est  connue  grâce  au 
icgislre  des  administrateurs,  utilisé  par  M.  Gazier 
dans  son  Histoire  relif/ieuse  de  la  Révolution  (pp.  Si3- 
^^o).  Pour  l'année  1797-1798,11)  eut  ^,356  livres  de 
I  tcettes  contre  5.928  livres  de  dépenses,  ce  qui  permit 
«le  faire  quelques  frais  extraordinaires  pour  l'installa- 
lion  de  Rover,  et  de  fixer  a  5o  livres  par  mois  la  part 


I.  Sa  première  sigrialure  sur  les  registres  de  Notre-Dame  est  du 
I  mars  171)8.  M.  Grente  dit  qu'au  Concordat,  il  fut  nomuié  cha- 
noine honoraire  de  Notre-Dame  (p.  303)  ;  je  crois  qu'il  l'a  con- 
fomlu  avec  son  homonyme  Pierre-Nicolas,  professeur  à  la  Sor- 
bonuc,  et  chanoine  de  Sainte-Opportune,  qui  ne  jura  pas  et 
émigra  (Arch.  \at.,  D\ix.,  carton  3'i;  ()•'<  ■^a']).  11  y  a  eu  à  Pnris  uu 
troisième  prêtre  de  ce  nom,  Louis  Pierre,  fjui  était  conseiller-clerc 
m  Ctiàtelet,  et  qui  fut,  en  1790,  aumônier  général  de  la  garde 
iialiouale  ;  celui-ci  abdiqua,  se  maria,  lut  commissaire  civil  en 
\  «  iidée,  sous  Hoche,  commissaire  du  Bureau  des  Hospices, 
membre  du  Tribunal  de  cassation,  conscnHerà  la  Cour  d'appel 
de  Trêves,  puis  à  la  Cour  sup<îrieure  de  Liège.  Il  nooiirut  à  Liège 
'Il  181S,  refusant  les  sacrements,  et  demanda  à  être  enterré  dans 
Il  jardin  de  la  loge  «  Parfaite  intelligence  »  dont  il  était  véné- 
■i)le.  (\nn  Hr  la  Heliginn,  t.  WFI,  p.  «m-<)6.) 

Mort  eu  i8jo,  curé  de  Pierreiille,  près  Paris. 
').  Clianoine  de  Troyes  de  17(1^  à  i7(ji  ;  prêta  serment  en  (pia- 
lité  d'aum<'>uier  de  la  ganle  nationale  (Prévost,  Le  (tiocèse  de 
Trnyes  iH'iiddnl  la  Héoolution  p.  '|3:!).  Il  s'établit  à  Paris  en  1791. 
Après  le  Concordat,  il  ne  fut  plus  employé  ;  il  vivait  des 
aumônes  du  curé  de  Saint-Louis-cn-l'lle,  sa  paroisse  ;  en  i8i(3,  il 
devint  aveugle,  ek  le  ministère  lui  accorda  un  secours  annuel 
(F'"  ii38,  nV'i,  ii'i7,  iiôo,  iiôi,  iir>'i,  ii55,  iiOi,  iiGi,  1193)  jus- 
•pi'à  sa  mort,  en  i8aG  ;  il  avait  80  ans. 
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contributive  de  Notre-Dame  dans  le  traitement  de 
révêque.  Ce  n'est  qu'en  1800  que  le  recul  du  parti 
constitutionnel  obligea  à  faire  payer  les  chaises;  les 
recettes  inscrites  provenaient  donc  jusque-là  des 
seules  offrandes  volontaires  des  fidèles. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passa  dans  la  plupart  des 
églises  de  Paris,  les  registres  de  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  furent  tenus  avec  régularité  :  il  en  reste 
cinq,  allant  du  18  octobre  1796  au  3i  décembre 
1801  1. 

Premier  Arroindisseme\t. 

Saint-Philippe-du-Roule.  —  Laurent  Fernbach,  ré- 
tracté en  1796,  fut  aussitôt  dénoncé  et  la  police  le  sur- 
veillait attentivement.  En  messidor  an  YI  (juin  1798), 
il  se  laissa  prendre  en  faute  :  un  mariage  s'était  pré- 
senté à  une  heure  tardive,  et  il  l'avait  célébré  nonobs- 
tant les  termes  du  règlement  municipal.  11  fut  donc  ^ 
arrêté  peu  avant  le  grand  coup  de  filet  du  19  messi- 
dor et  détenu  au  Temple  -.  Son  vicaire,  Paris,  empri-; 
sonné  à  son  tour,  fut  condamné  à  la  déportation, 
comme  rétracté  '^  ;  il  fut  cependant  remis  en  liberté  le 
II  vendémiaire  an  VII  (2  octobre  1798). 

Quant  à  Fernbach,  bien  qu  il  fiit  notoirement 
rétracté,  il  ne  passa  qu'un  mois  au  Temple  et  en 
sortit  le  19  thermidor;   mais,  le  6  ventôse,  à  la  suite 

1.  Le  dernier,  commençant  an  1"  janvier  1802,  a  disparn  ;  il 
dû,  sans  donte,  être  emporte  par  le  clergé  constitutionnel,  quand 
il  fut  remplacé  après  la  publication  du  Concordat. 

2.  Arch.  Nat.,  F'  77'ir)/(j223. 

3.  Ibid.,  BB3  88. 
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d'un  conflit  avec  les  Théophilanthropes,  il  vit  son 
église  encore  une  fois  fermée^.  Il  réclama  contre  cette 
mesure  injustifiée,  déclara  qu'il  allait  ouvrir  au  public 
un  oratoire  privé,  fit  agir  ses  amis,  qui  étaient  nom- 
breux dans  le  quartier,  et  obtint  gain  de  cause  au  bout 
de  trois  semaines. 

En  août  1799,  c'est  du  côté  de  la  Municipalité  que  le 
clergé  cathQlique  do  Saint-Philippe  eut  à  subir  de  nou- 
veaux ennuis  :  interprétant  l'arrêté  du  G  frimaire  an  VI 
sur  l'organisation  du  culte  décadaire,  l'administration 
(le  l'arrondissement  prend  le  8  nivôse  an  Yll  un  arrêté  où 
il  est  dit  :  «  les  sectateurs  du  culte  catholique  exerce- 
ront leurs  cérémonies  dans  une  des  parties  latérales  du 
Temple  de  la  Concorde  ;  l'autel,  les  stals,  et  autres 
objets  qui  se  trouvent  placés  au  chevet  dudit  édilice 
seront  enlevés  -  ». 

Relégué  dans  un  coin  de  son  église,  M.  Fernbarli  vit 
<l('  plus,  en  septembre  1799,  s'établir  chez  lui  de  nou- 
Ncauv  intrus  :  cette  fois,  ce  fut  une  société  philoso- 
j)hico-littéraire,  dite  :  le  Porlique  répiihlicain,  (pi'avait 
fondée  le  chansonnier-policier  Piis  ^  :  parmi  les 
187  membres  qu'elle  compta,  on  voit  l'ex-théophilan- 
llirope  Dubroca  et  le  poète  Parny,  qui  y  récita  des  frag- 
nienls  encore  inédits  sa  Guerre  des  dieux.  Groupés 
aiiloiir  d'un  buste  d'IIelvétius,  ces  littérateurs  disser- 


I.  Les  I  iH-opliilaiithropcs  sClaient  inslall<>  a  >.iiiil  Philippe  le 
jour  (lo  Noël  1797  (.')  nivôse  an  VI).  On  leur  avait  promis  (!(•  leur 
K'sliluer  Torgue  et,  en  attendant,  ils  s  étaient  nsmir/'s  du  ((inroiirs 
'Ifs  musiciens  aveugles  de  Valentin  Hauy. 

■j.  Grente,  o/*.  cit.,  ai3. 

3.  Mailliez,  o/>.  cit.,  027-638. 
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taieut  sur  l'inexistence  de  Dieu,  et  applaudissaient  aux 
vers  libertins,  que  des  acteur»  en  renom  venaient  décla- 
mer devant  eux.  A.près  le  1 8  brumaire,  le  Portique  trans- 
porta ses  réunions  dans  l'ancienne  maison  de  l'Ora- 
toire, rue  Salin t-HoDoré,  dont  l'église  servait  de  magasin 
pour  les  décors  de  l'Opéra*. 

M.  Fernbach  avait  deux  collaborateurs  Paris  et 
Dérobe,  auxquels  se  joignit,  lorsqu'il  sortit  de  prison, 
Dussart,  vicaire  de  la  Madeleine. 

La  Madeleine.  —  On  a  vu  plus  haut^  comment  Por- 
tallier,  ayant  célébré  deux  années  de  suite  un  ser- 
vice pour  le  roi  Louis  XYl,  fut  arrêté,  conduit  au 
Temple  et  condamné  à  la  déportation.  Son  vicaire 
Dussart,  arrêté  avec  lui,  fut  relâché  le  1 5  décembre  1 798, 
et,  comme  l'église  delà  Madeleine  était  fermée,  il  se 
joignit  au  clergé  de  Saint-Philippe. 

11  ne  reste  plus  aucun  vestige  de  l'ancienne  église  de 
la  Madeleine,  dont  la  porte  s'ouvrait  dans  un  pan 
coupé,  au  coin  de  la  rue  de  la  Ville-l'Évêque  et  de  la 
rue  de  l'Arcade  ;  quant  au  couvent  des  Bénédictines,  il 
était  de  l'autre  coté  de  la  rue  de  l'Arcade,  et  sa  cha- 
pelle prenait  son  entrée  dans  une  cour  qui  ouvrait  sur 
la  rue  de  Sure&nes  ;  l'emplacement  de  la  chapelle  cor- 
respond à  peu  prés  à  l'angle  de  la  place  de  la  Made- 
leine et  du  boulevard  Maloslioil^os. 

Saint- Lauis-d'  An  lin.  —  La  chapelle  des  Capucins  fut 
après  le  18  fructidor,  l'objet  de  dénonciations  répétées  : 

1.  Arch.  Nat.,  F^  38'i3. 

2.  Voir  Chapitre  viii,  aS'i-aSô. 
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c'était  «  un  altellier  de  faaalisiiie...  une  boutique  el 
une  manufacture  d'oraisons  cl  de  messes  w  ;  les  muni- 
cipaux dcNaient  «  être  convaincus  des  intrigues  et  de 
la  duplicité  de  cet  hydre  sacerdotal  *  ». 

Aussi,  le  2  1  floréal  (6  mai  1798),  le  commissaire  de 
police  de  la  chaussée  d'Antin  venait  fermer  l'église, 
sons  le  prétexte  qu'elle  n'était  pas  de  celles  dont  la  loi 
(hi  II  prairial  an  lïl  autorisait  la  réouverture.  La  loi 
(te  l'an  lll  n'avait  rien  à  voir  là  dedaTis  :  elle  mettait  à 
la  disposition  des  catholiques  de  Paris  quinze  des 
<'glises  dont  TÉtat  se  disait  propriétaire  ;  mais  il  n'était 
défendu  nulle  part  aux  catlK>liques  de  louer,  d'acheter 
ou  même  de  c^mslniii-e  des  édifices  où  ils  célébreraient 
leur  culte. 

Quoi  qu'il  en  soil,  le  clergé  de  Saint-Louis  ne  fut  pas 
pris  au  dépourvu,  car,  dès  le  surlendemain.  8  mai,  un 
citoyen  LécouHlet  annonçait  à  la  Mnnicipalité  son  inten- 
tion d'ouvrir  au  culte  un  local  lui  appartenant,  et 
situé  «  537,  place  des  Capucins-Neufs,  chez  le  mar- 
chand de  \ins  ».  Sa  conmiunicalion  demeura  sans 
réponse  et,  se  couvrant  de  ce  qu'il  considérait  comme 
une  autorisation  tacite,  Lécoufllet  passa  outre;  cette 
situation  devait  durer  jusqu'au  mois  de  janvier  1800. 
Les  registres  paroissiaux  furent  remplacés,  pour  plus 
de  sûreté,  par  des  carnets  ou  des  feuilles  volantes,  qui 
furent  recopiées  [)ar  la  suite.  !^es  baptêmes  sont  dits 
"  administrés  dans  une  mi.hsom  pailiciilirrc.  en  facr*  dr 
l'église  Saint-Louis  ». 

Le  P.  Zenon,  autrement  (lll    M.  IJalailIr,   provincial, 

I.  (ironie,  op.  cit.,  12G. 
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disparaît  à  cette  époque.  Il  est  bien  à  croire  qu'il  a  dû 
mourir  vers  cette  date  :  en  tout  cas,  il  n'est  plus  ques- 
tion de  lui,  et,  quand,  le  25  mai  1802,  les  Capucins  de 
Paris  demanderont  au  Cardinal  Caprara  les  dispenses 
dont  ils  avaient  besoin  pour  mener  la  vie  de  prêtres 
séculiers,  la  supplique  est  signée  par  M.  Bonier,  se 
qualifiant  de  vicaire  provincial,  ce  qui  prouve  que  le 
provincial  n'existait  plus^.  C'est  M.  Bonier  (ex-Père 
Raphaël)  qui  fait  les  fonctions  de  chef  de  l'oratoire  ;  il 
a  avec  lui  MM.  Guimard,  Oger  et  Pecqueur,  capucins 
comme  lui,  mais  les  notes  très  sommaires  qu'il  a 
laissées  ne  fournissent  aucun  renseignement  sur  ses 
autres  collaborateurs.  Ce  que  nous  savons  sur  la  période 
précédente  et  sur  la  suivante  permet  de  supposer  qu'il 
n'y  eut  jamais  moins  de  six  prêtres  attachés  à  l'ora- 
toire de  la  rue  Caumartin. 

Chaillot.  —  M.  Magnelin,  qui,  avec  M.  Lenganey,. 
administrait  depuis  1796  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de 
Chaillot.  avait  obtenu,  le  28  vendémiaire  an  IV 
(i5  octobre  1795),  la  promesse  que  l'église  paroissiale 
lui  serait  restituée  ;  mais  l'administration  du  départe- 
ment avait  soulevé  beaucoup  de  difficultés  au  sujet  du 
mobilier.  A  une  époque  où  l'administration  passait 
pour  être  bien  disposée,  la  restitution  de  l'église  ne 
sera  accordée  qu'après  que  tout  le  mobilier  la  garnis- 
sant aura  été  vendu  :  le  2  octobre  1796,  on  mit  anx 
enchères,  les  bancs,  les  chaises,  le  buffet  d'orgue,  le 
lutrin,  les  boiseries,  l'horloge  et  les  cloches  2  qui  don- 

I.  Arch.  Nat.,  AFiv  1902. 
3.  Grente,  op.  cit.,  a  18. 
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lièrent  une  somme  de  1.899  livres.  Le  clergé  restait 
donc  avec  les  quatre  murs  et  avait  dû  racheter  en  vente 
publique  ce  qui  lui  était  indispensable. 

Si\  mois  après,  léglise  était  fermée  comme  tous  les 
oratoires  et  le  culte  cessa  d'être  exercé  ostensiblement 
jusqu'au  mois  de  janvier  1800.  Les  actes  de  baptême 
portent  que  le  sacrement  a  été  conféré  «  à  la  maison 
paternelle  »  ou  «  chez  le  chef  du  culte  ».  Les  parois- 
siens furent  réduits  à  entendre  la  messe  dite  clandes- 
tinement dans  les  oratoires  particuliers,  ou  à  traverser 
les  Champs-Elysées  pour  aller  à  Saint-Philippe-du- 
lloiile. 

Deuxième  arrondissement. 

Saint  Roc  h.  — Après  la  bataille  du  i3  vendémiaire 
an  IV,  réglise  de  Saint-Roch  avait  été  fermée  et  occu- 
per parla  troupe  ;  ce  n'est  que  18  mois  plus  tard,  le 
juin  1797(16  prairial  an  V),  qu'elle  fut  rendue  au 
clergé  après  exécution  des  réparations  indispensables  ; 
l'évêque  de  Saint-Papoul  avait  procédé  aux  rites  de 
I  •'conciliation  et  le  culte  avait  repris  sous  l'infatigable 
direction  de  M.  Marduel  *. 

Afin  de  pouvoir  solenniser  avec  quelque  éclat  la  fête 
(lu  patron  de  la  paroisse,  qui  tombe  le  16  août,  le  curé 
idressa  à  ses  paroissiens  une  circulaire  les  invitant  à 
<  Miilribuer  aux  frais  de  la  cérémonie  :  il  s'agissait  non 
l»;is  d'acheter,  mais  de  louer  les  ornements  nécessaires. 
Les  journaux   hostiles   eurent   connaissance  de  cette 

I.   Annidcs  catholiques,  l.  III,  G5/i. 


359  s.vi?rr-ROGH 

letlr<?  privée  et  s'en  emparèrent  pour  crier  au  fana- 
tisme !  L'A  mi  des  lois  et  le  Journal  des  Hommes  Libres 
rééditèrent  leurs  appels  à  la  persécution  ;  heureuse- 
ment ceci  se  passait  avant  le  i8  fructidor  et  aucune 
suite  ne  fut  donnée  à  ces  plaintes. 

Le  1""  jour  complémentaire  de  l'an  V  (17  sep- 
tembre 1 797)  le  clergé  de  Saint-Roch  alla  émettre  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  19  fructidor;  on  remar- 
qua copcMulaut  que  M.  Marduel  s'était  abstenu*; 
n'ayant  souscrit  à  aucun  des  serments,  et  ayantémîgré, 
il  jugea  prudent  de  disparaître  ;  du  lieu  de  sa  retraite, 
qui  ne  paraît  pas  avoir  été  bien  éloigné,  il  continua  à 
tout  diriger,  et  son  prêtre  sacristain,  M.  Mary,  resta, 
aux  yeux  de  l'administration,  chef  du  culte.  L'exil  de 
M.  Marduel  durera  jusqu'au  mois  de  décembre  1799-. 

Le  10  frimaire  an  VI,  les  Théophilanlhropes  inau- 
gurèrent leurs  réunions  à  Sainl-Roch.  Le  clergé  était 
disposé  à  toutes  les  concessions  et  le  partage  des  locaux 
et  des  heures  fut  fait  sans  discussion  3  ;  mais  les  parois- 
siens n'étaient  pas  animés  de  dispositions  aussi  paci- 
fiques et  les  premières  séances  furent  houleuses*. 
Tout  d'abord,  l'attrait  de  la  nouveauté  attira  beaucoup 
de  monde  :  20  enfants  furent  présenil^s  en  un  seul  jour 
pour  recevoir  le  <(  baptême  théophilanthropique  ^  ». 

1.  Courrier  de  l'Europe,  3' jour  complémentaire  an  VI. 

3.  Annales  caUioUques,  t.  IV"^,  162. 

'i.  Glaeniin,  Qu'est-ce  que  la  ThéophilanUiropie  ?  «W. 

/j.  Arch.  Nat.,  BB*'  87  ;  rapj)orts  des  21  et  26  frimaire,  —  Patriote 
français  du  i3  frimaire. 

5.  Mathier,  op.  cit.,  p.  2A.'i.  M.  Mathiez  assîoiie  a  cette  oérémo- 
nie  la  date  du  10  vendémiaire  ;  mais  ce  n'est  que  le  10  fri- 
maire, dou\  mois  plus  lard,  que  les  Théophilanthropes  s'instal- 
lèrent à  Saint-Roch, 
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Le  5  iiiNnse  fut  célébrée  une  cérémonie  funèbre  en 
l'honneur  de  lloche,  et  Chassant,  l'ex-vicaire  de  Sain t- 
Gerniain-l'Auxerrois,  prononça  l'éloge  du  général. 

Quand  se  dessina  le  mouvement  persécuteur,  le 
clergé  de  Sainl-Roch  ne  fui  pas  épargné  ;  après  les 
premières  dénonciations,  on  fit,  en  floréal,  une  enquête 
({ui  ne  démontra  pas  l'existence  des  rétractations  ;  le 
19  messidor,  la  police  ne  parut  pas  ;  c'est  le  22  seule- 
ment que  le  clergé  eut  à  subir  de  longs  interrogatoires 
qui  se  renouvelèrent  le  22  thermidor  ;  puis  des  agents 
revinrent  encore  le  i5  fructidor  pour  réclamer  quelques 
renseignements,  qui  prouvent  avec  quelle  attention  le 
(as  de  chacun  des  comparants  avait  été  examiné  ;  mais 
lien  de  suspect  ne  fut  découvert  et  les  précautions 
avaient  élé  bien  prises  pour  munir  tout  le  monde  de 
papiers  absolument  en  règle.  Ceux  qui  avaient  quelque 
(  hose  à  cacher.  M.  Marduel,  MM.  de  Boisnantier, 
(le  Goy,  ParacHs,  Fayon,  Lapipe,  curé  rétracté  de 
Notre-Dame  de  Lorette,  s'étaient  dispensés  d'assisler 
aux  interrogatoires,  et  on  n'avait  pas  songé  à  les  récla- 
mer ;  une  quinzaine  de  prêtres  s'étaient  présentés  et  la 
[)olice  jugea  qu'il  y  en  avait  déjà  beaucoup.  On  ne  peut 
cependant  pas  la  soupçonner  d'avoir  volontairement 
fermé  les  yeux  :  elle  les  avait  grands  ouverts  et  le  com- 
missaire fit  savoir  à  M.  Mary  «  cpTil  lui  étail  enjoint  do 
prendre  des  moyens  pour  empêcher  les  voitures  de  sta- 
tionner en  aussi  grand  nombre  autour  de  Temple  du 
(iénie  0  (c'était  le  nom  officiel  sous  lequel  l'église  était 
désignée  dans  les  pièces  administratives). 

La  Nnuur  de  In  théophilanthropic  ne  devait  pas 
<hn(  I.  •  I    lin    rapport  de   Dupin,  de  prairial   an  Vil, 

23 
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contient  cet  aveu  :  «  Les  Théophilanthropes  ont  cessé 
tout  culte  au  Temple  du  Génie,  les  prêtres  ressaisissent 
leur  empire,  et  l'église  de  Saint-Roch  est  leur  métro- 
pole ». 

Troisième  aurondisseme^jt. 


Saint-Eus tache -.  —  Le  9  octobre  1796,  fête  de  Saint- 
Denis,  le  clergé  de  Saint- Eustache  ouvrait  ses 
rangs  pour  recevoir  l'ancien  premier  vicaire  inser- 
menté, M.  de  Laleu.  qui,  jusque-là,  avait  exercé 
dans  un  oratoire  de  la  rue  Montorgueil.  Cette  réunion 
était  le  signe  d'un  changement  dans  les  dispositions 
du  clergé  de  la  paroisse  :  nous  lisons  en  effet,  dans 
les  Annales  Catholiques  :  «  La  paroisse  de  Saint- 
«  Eustache,  une  des  plus  vastes  de  la  capitale,  vient 
((  d'être  rendue  à  la  catholicité,  par  la/élractation  des 
((  prêtres  assermentés  qui  la  desservaient,  au  nombre 
«  de  douze.  Ces  prêtres,  qui,  d'ailleurs,  n'avaient  à  se 
((  reprocher  aucune  de  ces  flétrissures  qui  ont  déslio- 
('  noré  le  plus  grand  nombre  des  membres  de  la 
((  réforme  constitutionnelle,  ont  donné  publiquement 
((  les  marques  les  moins  équivoques  de  la  sincérité  de 
((  leur  retour,  et,  avec  la  confiance  de  l'Église,  ont 
u  reconquis  l'estime  et  le  respect  de  leurs  conci- 
((  toyens^.  » 

Faut-il  en  conclure  que  cette  réconciliation   ait  été 


1.  J'ai  résumé  ici  Icxccllent  Iravail  de  l'abbé  Soulif  sur  la 
paroisse  de  Saint-Eustacho  pendant  la  Révolution  (Revue  des  Ques- 
tions historiques,  i»)o8). 

2.  Annales  cntholi-iiH'.<,  t.  1  il,  '197. 
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lussi  coniplèlo  quo  l'afTirme  le  journaliste?  Quelques 
indices  permettent  d'en  douter. 

En  effet,  il  semble  que,  devant  la  persécution  qui 
»  onimence  après  le  i8  fructidor,  il  y  ait  eu  un  certain 
llottement.  En  octobre  1797,  le  curé  de  Saint-Germain- 
I  \uxerrois,  Corpet,  avait  présenté  aux  prêtres  de 
Sainl-Eustache  le  projet  de  pacification  élaboré  par  le 
•  oncile^  et  il  rapporte  que  «  quelques-uns  des  ecclé- 
siastiques avaient  témoigné  beaucoup  d'empressement 
à  ofi  prendre  connaissance  ».  Était-ce  là  une  banale  for- 
mule de  politesse  ?  N'y  avait-il  pas  dans  cette  réception 
un  secret  désir  de  ne  pas  rompre  avec  un  confrère 
(|u'un  jour  peut-être  on  pourrait  ramener  à  son  tour 
<lans  le  droit  chemin  ?  N'était-ce  pas  au  contraire  que 
(|uelques-uns  au  moins  des  prêtres  de  Saint-Eustache 
n'avaient  fait  que  céder  à  un  sentiment  de  solidarité 
<  M  imitant  la  rétractation  de  leurs  confrères,  mais  gar- 
daient devers  eux  leurs  anciennes  synipnlliies  ])onr  les 
|)rincipes  de  la  constitution  civih 

En  tout  cas,  s'il  y  eut  des  dissentiments  entre  ces 
Messieurs,  rien  n'en  parut  extérieurement,  et,  quand 
les  assermentés  procédèrent  à  l'élection  deleurévêque, 
ils  restèrent  absolument  en  dehors  de  tout  ce  qui  se 
passa.  Le  fait  de  leur  commune  rétractation  était 
a\éré;  depuis  vendémiaire  an  VI,  ils  sont  soupçon- 
ih's2;  oFi  frimaire,  ils  sont  l'objet  de  dénonciations -^  ; 
\iidrein   a|)pelle  sur  eux  les  foudres  du   Directoire*; 

I.    \(jir  (iliap.  \,    i(ij. 
a.  Arch.  Nal.,  F"  7379. 
3.  Ibid.,  F«9  loiG. 
'1.  Ibid.,  F'  7879. 
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et  le  19  messidor,  ils  sont  tous  arrêtés  ^.  Le  dimanche, 
20  messidor,  l'église  ne  s'ouvre  que  pour  l'assemblée 
des  théophilanthropcs  2  ;  il  y  eut  une  sorte  de  panique  : 
les  registres  et  papiers  furent  précipitamment  détruits, 
et  on  fut  presque  surpris  à  la  fin  de  la  semaine,  en 
apprenant  que  tous  les  prisonniers  avaient  été  mis  en 
liberté,  sauf  M.  Fleury,  qui  resta  encore  deux  mois  au 
Temple'"^. 

Ce  coup  de  force  eut  cependant  sa  répercussion  sur 
les  dispositions  de  M.  Juvigny,  chef  du  culte  et  de  plu- 
sieurs de  ses  confrères.  M.  de  Laleu  disparut  pour 
quelques  mois,  et,  quand  Royer  adresse  sa  première 
lettre  pastorale  aux  insermentés,  deux  des  vicaires  de 
Saint-Eustache  s'en  vont  faire  auprès  de  lui  une  sorte 
d'amende  honorable  «  pour  lui  témoigner  leur  peine 
«  d'avoir  ignoré  la  démarche  par  lui  faite  auprès  d'un 
«  prêtre  de  cette  paroisse,  en  l'absence  de  M.  Juvi- 
((  gny ,  et  de  ce  que  ce  prêtre  avait  celé  la  lettre  pastorale 
((  à  lui  remise  par  le  Révérendissime  Évêque,  et  que 
«  l'un  d'eux  aurait  été  disposé  à  lire  au  prône  .).  Ils 
lui  annoncent  la  résolution  où  ils  sont  de  s'en  plaindre 
((  dans  une  assemblée  qui  doit  avoir  lieu  jeudi  pro- 
((  chain  et  d'y  proposer  d'adresser  une  députalion  au 
((  Révérendissime  Évêque  à  l'elïet  de  préparer  les  voies 
«  pour  la  réunion  du  clergé  de  cette  paroisse  au  près- 

1.  Arch.  Nat.,  F^  yAB^/o-J^S. 

2.  Rcg'istrc  des  administrateurs,  21  messidor. 

3.  Deux  mois  après,  lo  3  vendémiaire  an  VII,  M.  Rogeau, 
trouvé  nanti  d'une  feuille  de  pouvoirs  signée  par  M.  JalalMîrt^ 
vicaire  général  de  M.  de  Juigné,  fut  de  nouveau  arrêté  et  con^ 
damné  à  la  déportation  ;  à  cause  de  son  grand  âge,  il  fut  seule- 
ment détenu  à  Franciade. 
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«  l)ytère  '  ».  11  y  a  plus   :  les  deux  vicaires  avaient  agi 

I  II  leur  nom  propre,  mais  voici  que  peu  après,  Juvigny 

I  rendre  visite  à  Royer  :  «  en  signe  de  l'union  que  lui 

et   son  clergé  désirent  établir  entre  eux  et   l'église 

«  métropolitaine,  il  lui  a  annoncé  que  dimanche  serait 

lue  à  Saint-Eustaclie,  la  lettre  pastorale  du  Révéren- 

dissime  Évéque  pour  annoncer  son  élection  -.   »  Les 

membres   du  Presbytère,   heureux   de  cette  nouvelle, 

«privent    sur-le-champ    à    Juvigny,   poiu'    l'inviter    à 

reprendre  sa  place  dans  leur  assemblée. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  de  paroles,  mais  d'actes;  la 
paroisse  de  Saint-Eustache  paraissait  bien  reconquise 
par  le  parti  constitutioimel,  mais  tout  en  resta  là  ; 
Juvigny  s'excusa,  pour  raison  de  santé,  de  ne  pas  aller 
siéger  au  presbytère-'',  et  au  mois  de  juin  1799,  M.  de 
Laleu  a  repris  sa  place  à  Saint-Eustache,  ce  qui  exclut 
toute  attache  au  parti  constitutionnel.  11  y  a  bien  eu 
une  défaillance,  mais  elle  n'a  duré  que  quelques  mois. 
Les  rapports  de  M.  Juvigny  avec  les  Théophilan- 
thropes furent  faciles,  parce  (ju'on  leur  accorda  tout  ce 
(pi'ils  demandèrent.  M.  Mathiez  dit,  sur  la  foi  d'un 
jnurnal,  que  les  catholiques  firent  faire  une  chaire 
iHMive  pour  n'avoir  pas  à  se  servir  de  relie  des  Théophi- 
l.uithropes*  ;  le  registre  des  administrateurs  men- 
tionne tout  au  contraire  la  proposition  faite  parles 
Théoplulanthropes,  le  if)  brumnire  au  VI.  de  jiayer  la 
loratinn  des  chaises  et  d'entrer  prnir  leur  part  dans  le 

1.  Ur;:i>lii-  (in    l'roltylri'-.   i  s  •>c|ilriiil)ir   171)^. 

3.  Ihid.,  2j  septembre. 

3,  Ibid,,  10  octobre. 

d.  Le  HévHateur  du    i'\  brumaire  cité  par  Mathiez,  op'.  rit,    iZi. 
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paiement  de  la  chaire  nouvellement  acquise  ;  et  l'as- 
semblée décide  que,  pour  ne  pas  rendre  les  Théophi- 
lanthropes co-propriétaires  de  la  chaire,  il  fallait  leur 
permettre  de  s'en  servir  sans  rien  exiger,  a  étant  obli- 
gés de  faire  preuve  de  la  plus  grande  tolérance  ^.  »  A 
partir  du  20  brumaire,  les  offices  catholiques  se  termi- 
nèrent à  II   heures,  pour  ne  reprendre  qu'à  3  h.  r/2. 

La  population  des  Halles  se  montra  moins  bienveil- 
lante :  il  y  eut  du  tapage,  des  rixes  et  il  fallut  mettre 
des  sentinelles  aux  portes.  Quant  fut  organisé  le  culte 
décadaire,  les  Théophilanthropes  renoncèrent  à  conli- 
nuer  leurs  assemblées  -. 

Les  catholiques  ne  gagnèrent  rien  au  change  :  stis. 
mules  par  le  commissaire  Rivaud,  les  municipaux  leur 
suscitent  toutes  sortes  de  difficultés  : 

Le  19  prairial  an  IV  (7  juin  1796),  les  Domaines 
avaient  loué  pour  3.400  livres  au  clergé  la  maison,  dite 
de  la  Tour,  où  on  avait  établi  un  presbytère  ;  en  même 
temps,  le  curé  avait  été  autorisé  à  occuper  les  char- 
niers (sacristie  actuelle)  qui  séparaient  l'église  de  la 
maison  louée.  Le  2 4  fruclidor  an  NT  (i  i  septembre  1798), 
le  bail  de  la  maison  avait  été  cassé  parce  iqu'il  n'avait 
pas  été  conclu  en  suivant  les  formalités  de  l'adjudica- 
tion ;  sur  une  nouvelle  mise  aux  enchères,  un  locataire 
s'était  présenté  qui  avait  consenti  à  rétrocéder  son  bail 
pour  3.000  livres  ;  puis  le  locataire  ayant  fait  de  mau- 
vaises affaires  avait  disparu  sans  payer  ce  qu'il  devait 
aux  Domaines,  et  les  prêtres  de  Saint-Eustache  dun  nt 


I.  Soutif,  o;>.  cit.,  58. 
■j.  Arcli.  Nat.,  F"  7/1  ij. 
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payer  une  seconde  fois,  bien  qu'ils  justifiassent  de 
s'être  libérés  entre  les  mains  de  celui  qui  seul  était 
responsable  envers  l'administration  ;  tout  ce  qu'ils 
dirent  fut  inutile  et  il  leur  en  coûta  i.5oo  livres. 

Quant  aux  charniers,  la  jouissance  leur  en  fut  reti- 
rée, sous  prétexte  qu'il  formaient  un  immeuble  indé- 
pendant :  la  loi  de  prairial  n'avait  parlé  que  des  églises 
et  n'avait  rien  dit  des  constructions  y  attenantes  '. 

Le  r'  prairial  an  Vil  (20  mai  1799),  la  sacristie  qui 
était  alors  derrière  la  chapelle  de  la  Sainte  Vierge, 
fut  enlevée  pour  le  même  motif  et  attribuée  au  Bureau 
d(^s  l\^ids  et  Mesures  2. 

Pendant  toute  cette  période,  le  clergé  de  Saint- 
Eustache  fut  composé  de  douze  prêtres  appointés  par 
la  caisse  des  administrateurs  ;  de  plus  il  y  avait 
quelques  prêtres  habitués  (de  4  à  6),  qui  ne  touchaient 
que  l'honoraire  de  leurs  messes  et  une  part  du  casuel. 

Sainl-Leu.  —  Un  ancien  vicaire  de  Saint-Leu.  Jean 
Morel,  rétracté,  avait  loué,  puis  racheté  de  ses  deniers 
cette  église  et  l'avait  rouverte  au  culte  en  1796.  En 
floréal  an  VI,  la  mesure  qui  fermait  tous  les  oratoires 
amena  la  disparition  de  cette  paroisse,  et  on  ignore 
dans  quelles  conditions  le  service  divin  put  être  con- 
tiinié.  L'église  ne  rouvrit  pas  en  1800,  et  c'est  seule- 
nicril  en  1803  ({ue  la  paroisse  fut  rétablie. 

FUlcs-Sainl-Thomas.  —  L'oratoire  de  la  rue  de  Cléry 
avait   été    fermé   en    1797,    et,    pour    le    remplacer, 

I.  Soiilif,  ojK  cit..  Oi. 

3.  Greiile,  op.  cit.,  273-37/1. 
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le  P.  Rivière,  ancien  Augustin  de  Notre-Dame 
des  Victoires,  avait  loué  l'ancienne  chapelle  des  Do- 
minicaines, dites  Filles-Saint-Thomas  ^.  Dès  le  mois 
de  décembre  1797,  cet  oratoire  est  signalé  comme 
suspect  ;  le  19  décembre,  la  police  y  fit  une  descente, 
qui  n'amena  d'ailleurs  aucun  résultat.  En  floréal,  la 
chapelle  fut  fermée,  mais  il  dut  rester  quelque  porte 
entrebâillée,  car  les  registres  de  baptême  se  pour- 
suivent sans  solution  de  continuité  jusqu'au  8  mai  1801. 
M.  Rivière  avait  amené  avec  lui  les  huit  ou  dix  prêtres 
qui  travaillaient  sous  sa  direction  à  la  rue  Cléry.  On 
les  retrouve  à  leur  poste  en  1802. 


Quatrième  arrondissement. 

Saint-Gennain-VAuxerrois.  —  Dans  cet  arrondisse- 
ment, nous  ne  trouvons  tj^ace  que  d'une  seule  église, 
et  elle  est  desservie  par  un  clergé  constitutionnel.  Il 
est  hors  de  doute  que  les  catholiques  romains  devaient 
y  avoir  leurs  oratoires,  mais  je  n'ai  vu  nulle  part  qu'il 
en  fût  fait  mention. 

Saint-Germain-l'Auxerrois était,  après  Sainl-Sulpice, 
la  plus  importante  des  paroisses  constitutionnelles  de 
Paris.  Dans  les  scrutins  pour  l'élection  épiscopale,  son 
clergé  fournit  douze  votants.  De  plus,  même  après  son 
élection  et  son  installation  à  Notre-Dame,  Rover  avait 
l'habitude  d'aller  y  dire  la  messe  et  d'y  faire   une  ius- 

1.  Les  documents  ofTiciels  appellent  souvent  cette  chapelle  : 
Les  Filles-Saint-Thomas  de  Villeneuve,  parce  qu'ils  la  confondent 
avec  la  chapelle  de  la  rue  de  Sèvres. 
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Iruction  une  l'ois  par  semaine.  M.  Corpet,  le  curé,  était 
son  ami  et  il  le  chargeait  de  ses  missions  de  confiance. 

Ce  caractère  d'église  semi-épiscopale  explique  pour- 
quoi s'y  célébrèrent  des  cérémonies  ayant  une  signifi- 
cation politique  :  le  21  frimaire  an  VI,  un  Te  Deum  fut 
chanté  à  l'occasion  du  traité  de  Campo-Formio  ^  et  le 
lendemain  une  messe  fut  dite  pour  tous  les  militaires 
qui  avaient  trouvé  la  mort  dans  les  campagnes  de 
1797  et  1798. 

Le  5  prairial  an  VIII  (20  mai  1800),  les  Théophilan- 
thropes firent  une  fête  funèbre  en  l'honneur  des  pléni- 
potentiaires français  assassinés  à  Rastatt  et  ce  fut 
Dubroca  qui  prononça  le  discours.  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  est  en  effet  l'une  des  dernières  églises  où 
se  soit  continué  le  culte  des  Théophilanthropes  ;  ils  y 
étaient  encore  en  messidor  an  VIII  ;  il  est  vrai  que  le 
jour  où  les  catholiques  fêtaient  l'Assomption,  ils  y 
trouvèrent  une  telle  atlluence  qu'ils  ne  purent  tenir 
leur  assemblée-;  mais  à  cette  époque,  il  n'y  avait  plus 
de  déportation  à  encourir  pour  dépasser  l'heure  où  les 
<inir<"<  rlrvaient  officiellciiiciit  se  Icrminor. 


Cinquième  arrondissement. 

Saint-Laurent.  —  L'histoire  de  celle  église  pendant 
la  période  du  Directoire  est  fort  obscure.  La  réouverture 
de  1 795  avait  été  sollicitée  par  une  société  composée  de 


Kn  11.  Ni. t.,  BIV  87. 
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paroissiens  laïques.  Nous  avons  vu  que  cette  société, 
Tie  voulant  pour  chef  du  culte  aucun  des  ecclésiasti- 
ques actuellement  attachés  à  la  paroisse,  avait  été 
chercher  à  Saint-Nicolas-des-Champs  Cécile  Margarita 
qui  leur  paraissait  dans  leurs  idées  ;  le  Presbytère  avait 
ratifié  ce  choix  au  mois  d'octobre  1790  ^. 

/Vu  bout  de  dix-huit  mois,  le  i3  mars  1797,  Marga- 
rita s'était  rétracté  2,  ce  qui  avait  causé  un  grand  mé- 
contentement chez  plusieurs  des  administrateurs  de  la 
société  qui  pourvoyait  aux  besoins  du  culte  3. 

Depuis  le  25  frimaire  an  YI  (i5  décembre  1797),  les 
Théophilanthropes  étaient  installés  dans  l'église  pen- 
dant une  partie  de  la  journée  du  dimanche,  et  la 
Municipalité  avait  assigné  les  heures  où  chaque  culte 
s'exercerait  successivement.  Or,  le  24  décembre,  veille 
de  Noël,  Margarita,  très  occupé,  laissa  passer  l'heure 
réglementaire  et  procéda  à  la  célébration  d'un  mariage 
au  moment  où  les  Théophilanthropes  devaient  com- 
mencer leur  réunion  :  l'arrêté  municipal  était  ouverte- 
ment violé  ;  et,  ce  qui  est  plus  grave,  ill'étaitdix jours 
après  sa  publication,  alors  que  les  Théophilanthropes 
entendaient  ne  pas  laisser  prescrire  contre  leurs  droits. 
Margarita  fut  dénoncé  ;  le  i""'  janvier  1798,  il  fut  arrêté, 
et,  comme  sa  rétractation  lui  avait  fait  des  ennemis, 
on  en  profita  pour  lui  faire  expier  tous  les  torts  qu'on 
lui  reprochait  ;  condamné  à  la  déportation,  il  fut  em- 
barqué pour  la  Guyane  :  il  eut  la  chance  d'en   revenir. 


I.  L'Eglise  de  Paris,  t.  II,  3a 3. 
a.  Annales  catholiques,  t.  III,  55o, 
3.  Voir  (^liapitrc  v,  16a. 
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mais  ce  n'est  que  le  jour  de  rAsceusioii  1801  qu'il 
rentrera  dans  son  église^. 

En  partaTit,  Margarita  avait  laissé  le  gouvernement 
de  la  paroisse  à  son  vicaire  Drouart,  qui,  lui  aussi, 
était  suspect  de  rétractation  et  l'ut  activement  surveillé 
par  la  police. 

L'enquête  de  floréal  n'amena  aucune  découverte 
compromettante  ;  un  agent  imagina,  pour  avoir  des 
preuves  contre  lui,  de  suivre  les  gens  qui  allaient  à  la 
Mairie  pour  y  présenter  et  déclarer  les  enfants  nou- 
veau-nés ;  le  stratagème  lui  réussit  :  il  vit  un  jour  les 
parents  entrer  dans  la  maison  de  l'abbé,  il  monta  der- 
rière eux  et  constata  que  Drouart  baptisait  l'enfant  ; 
il  fit  là-dessus  un  rapport;  mais  que  pouvait-on  en 
conclure  et  quelle  loi  avait  été  violée  ? 

Les  enquêtes  de  messidor,  thermidor  et  fructidor 
furent  faites  avec  la  plus  grande  rigueur  ;  mais 
Drouart  put  prouver  qu'en  1790,  étant  vicaire  à  Saint- 
Roch,  il  avait  été  du  petit  nombre  des  jureurs  ;  que 
depuis,  il  avait  prêté  tous  les  serments  requis  ;  était-il 
rétracté?  c'était  à  la  police  de  le  prouver;  et  elle 
n'avait  aucun  moyen  de  le  faire.  Sur  onze  prêtres  qui 
exerçaient  daiis  l'arrondissement,  huit  établirent  que 
leur  situation  élait  régulière.  Un  ancien  cordelier, 
nommé  Péridicz,  n'avait  pas  juré  en  1790;  mais  il  pré- 
senta ses  lettres  de  prêtrise  qui  montraient  qu'il  n'avait 
été  ordonné  qu'en  1791  ;  deux  capucins,  Kabaron  et 
Hcnrion,  n'avaient  pas  leur  certificat  de  serment,  mais 
sfMiIcment  1m  Icflre  (pii  1rs   rnnvofjiiMJl    h   Xotrc-Dame 

I.    Noir  (Chapitre  viii,  280. 


364  SVOT-LAUREVr 

pour  le  prêter  ;  la  police  s'égara  sur  cette  fausse  piste  ^. 
Les  administrateurs  laïques  étaient  infiniment  mieux 
renseignés,  et,  si  le  métier  de  délateurs  ne  leur  avait 
pas  répugné,  ils  auraient  pu  en  dire  très  long;  mais, 
il  faut  le  proclamera  l'honneur  des  constitutionnels, 
les  Audrein  étaient  très  rares  parmi  eux.  Ils  se  préoccu- 
paient cependant  de  la  situation  et  tenaient  entre  eux 
des  réunions  où  ils  étudiaient  le  moyen  d'avoir  un  chef 
de  culte  partageant  leurs  idées.  Le  commissaire  eut 
connaissance,  le  39  thermidor,  d'une  espèce  de  conci- 
liabule tenu  la  veille,  i5  août  ;  il  alla  trouver  le  table- 
tier  Lacroix  chez  qui  on  s'était  assemblé  et  essaya  de 
le  faire  parler  ;  Lacroix  ne  nia  pas  la  réunion,  mais 
prétendit  qu'elle  avait  pour  unique  objet  l'administra- 
tion temporelle  et  le  moyen  de  subvenir  aux  frais  du 
culte  2. 

Le  Ministre  de  la  Police,  à  qui  des  bruits  étaient 
revenus,  fit  écrire  au  Bureau  central  pour  savoir  ce  qui 
en  était  :  on  lui  avait  parlé  de  discussions  entre  les 
catholiques  exerçant  au  «  Temple  Laurent  »  :  il  voulait 
savoir  ce  qui  s'était  passé.  Le  Bureau  central  qui  ne 
savait  rien,  répondit  que  les  ministres  du  temple  Lau- 
rent étaient  surveillés,  mais  que  rien  ne  lui  était  par- 
Aenu  permettant  de  penser  que  la  tranquillité  ait  été 
troublée  3. 

Et  cependant  les  bruits  étaient  exacts  ;  les  adminis- 
trateurs, en  conflit  avec  Drouart,  s'étaient  adressés  à 
Royer  pour  avoir  un  curé  véritablement  assermenté  ; 

1.  Arch.  \at.,  F'  7879. 

2.  Ibid.,  HH3  88. 

3.  Ibid.,  F7  38/|2. 
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dans  sa  séance  du  deuxième  jour  complémentaire  de 
l'an  VI,  le  Presbytère  avait  désigné  pour  Saint-Laurent 
un  prélre  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  Etienne  Mas- 
sie,  ancien  desservant  de  Vaugirard  ^  ;  mais  des  diffi- 
cultés intérieures  faisaient  encore  hésiter  les  adminis- 
trateurs 2,  et,  pour  les  encourager,  Rover  leur  écrit  en 
leur  traçant  une  ligne  de  conduite  :  le  procès-verbal  du 
Presbytère  contient  cette  note,  qui  donne  la  clef  de 
tout  l'imbroglio  :  «  les  trois  ecclésiastiques  chargés  de 
cette  paroisse  ont  perdu  la  confiance  des  paroissiens... 
les  paroissiens  n'ont  d'autre  moyen  de  faire  cesser 
.leurs  justes  sujets  de  plainte  que  de  convoquer  une 
assemblée  dans  laquelle  ils  déclareront  aux  trois  ecclé- 
siastiques que,  n'étant  pas  dans  l'intention  d'entrete- 
nir aucune  relation  avec  un  émigré  (l'émigré,  c'est 
l'archevêque  légitime),  c'est  le  Révérendissime  Évoque 
qu'ils  veulent  reconnaître  *^  » 

Reconquérir  Saint-Laurent  au  moment  où  Sainl- 
Eustache  se  rapprochait  de  lui,  c'était  pour  Royer  un 
double  triomphe,  mais  dès  le  3o  octobre,  le  succès 
apparaissait  comme  compromis. 

IV'ndaiil  cette  négociation,  qui  S(^  trouve  relatée  tout 
au  long  dans  le  registre  du  Presbytère,  les  bulletins  de 
police  de  vendémiaire  et  brumaire  *  nous  en  fournis- 
sent la  contre-partie  :  mais  le  jour  où  l'accord  fut  jugé 
impossible,  l'administration  mit  fin  à  toute  contesta- 
tion en  prononçant,  le  3  frimaire  an  VII  (23  novem- 

I.  H' ^Mstre  du  Presbytère,  18  septcrabre  1798. 

a.  Ihi<l.,  2')  septembre.  —  10  octobre. 

3.  Ibid.,  28  octobre. 

'1.  \r.  h.  Nal.,  ]m*  89. 
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bre  1798),  la  fermeture  de  l'église,  laissant  le  champ 
libre  aux  réunions  des  Théophilanthropes  et  aux  fêtes 
décadaires  qui  purent  s'y  déployer  tout  à  leur  aise. 

On  profita  de  cette  fermeture  pour  faire  de  ces  tra- 
vaux que  le  service  de  la  voirie  appelle  des  u  embellis- 
sements »  :  en  brumaire  an  VI,  on  avait  détruit  la 
chapelle  des  fonts,  qui  était  en  saillie,  ce  qui  permit 
de  régulariser  la  place  qui  s'étendait  devant  l'église  ; 
en  germinal,  on  démolit  les  charniers  ;  c'était  une 
construction  gothique  :  pas  un  homme  de  goût  ne 
pouvait  le  trouver  mauvais. 

Le  clergé  de  Saint-Laurent  dépossédé  trouva  asile 
dans  une  chapelle  où  le  culte  continua  à  s'exercer  jus- 
qu'à la  réouverture  qui  fut  autorisée  le  i*"  brumaire 
an  VIII  K 


/  ' 


Notre-Dame  de  Bonne-Nouvelle.  —  Le  3  mai  179 
l'église  de  Bonne-Nouvelle  avait  été  rachetée  par  l'abbé 
Nicolas  de  Cagny,  ancien  premier  vicaire  insermenté 
de  Saint-Barthélémy  ;  sorti  de  la  prison  du  Luxembourg 
le  18  frimaire  an  III,  il  avait  exercé  à  l'hôtel  Cérilly,  à 
l'oratoire  de  la  rue  de  Cléry  et  aux  Minimes. 

Le  clergé  assez  composite  qui  desservait  l'église  se 
dispersa  :  les  constitutionnels  ouvrirent  tout  à  côté 
une  chapelle  dissidente  ;  les  autres  restèrent  avec 
M.  de  Cagny  et  donnèrent  assez  d'impulsion  à  la  vie 
religieuse  du  quartier  pour  que  vers  Noël  1797  les  rap- 
ports de  police  signalent  avec  mécontentement  la 
((  grande  aflluence  »  qui  s'y  produit-. 

1.  Annales  catholiques,  t.  IV^,   lâa, 

2.  Ibid.,  t.  III,  p.  207. 
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En  floréal.  Notre-Dame  de  Bonne-Nouvelle  fut  fer- 
mée, et  le  culte  paraît  s'être  continué  dans  une  cha- 
pelle ouverte  rue  de  Lancry  ;  les  registres  paroissiaux 
présenleril  une  lacune  qui  va  du  20  avril  1798  au 
19  janvier  1800. 

Les  Filles-Dieu.  —  Cette  chapelle  partagea  le  sort 
commun  des  oratoires,  mais  elle  ne  put  être  rouverte 
en  1800  et  fut  démolie.  M.  Fabrègue,  chargé  de  la  des- 
servir lorsque  MM.  Hunot  et  Hubault  durent  dispa- 
raître, fut  arrêté,  condamné  à  la  déportation  et  échappa 
cependant  au  transport  à  l'île  de  Ré  ;  en  1798,  il  sortit 
du  Temple  et  se  mit  à  la  disposition  du  curé  de  Saint- 
Merry.  M.  Fabrègue  était  un  ancien  vicaire  épiscopal 
de  Dumouchel  à  Nîmes  ;  en  1796,  il  s'était  retrouvé 
seul  après  l'apostasie  de  l'évêciue  et  des  autres  vicaires, 
et,  pendant  plus  d'un  an,  il  avait  été  le  chef  incontesté 
delà  poignée  de  constitutionnels  du  Gard  qui  n'étaient 
ni  déprêtrisés  ni  rétractés.  En  1797,  il  abandonna  une 
cause  qu'il  voyait  perdue,  vint  à  Paris,  se  rétracta  et 
son  zèle  le  signala  aux  persécuteurs.  A  Saint-Merry,  il 
sera  le  principal  collaborateur  de  M.  Viennet,  en  atten- 
dant d'être  son  successeur. 


Sixième  AaRO?iDissEME>T. 

Sdinl-.Mcolas-des-Champs.  —  Le  curé  insermenté  de 
Saint-Nicolas,  M.  Parent,  avait  obtenu,  en  1795,1a  res- 
titution de  son  église,  mais,  après  le   18  fructidor,  sa 

situation  et  rrUr  (]v  son  rlrr-'é  allaient  devenir  embar- 
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rassaiites.  La  police  les  surveillait  de  près  avec 
riiileiilioii  non  dissimulée  de  les  prendre  en  faute  :  ce 
n'était  pas  facile,  car,  en  homme  prudent,  M.  Parent 
se  tenait  sur  ses  gardes.  Il  ne  pouvait  dire  qu'il  avail 
juré  en  1791,  mais  les  prêtres  qu'il  employait  étaient 
pour  la  plupart  ou  d'anciens  assermentés  ou  d'anciens 
religieux  en  état  de  justifier  qu'en  1791  ils  n'étaient 
tenus  à  aucun  serment.  Parmi  ces  derniers  on  aurait 
pu  relever  :  un  Chartreux,  un  Franciscain,  trois 
Minimes,  trois  Barnabites  ;  de  plus,  il  y  avait  l'ancien 
troisième  vicaire  de  la  paroisse,  Lacliy,  qui  prétendait 
que,  son  emploi  ayant  été  supprimé  par  la  constitu- 
tion civile,  il  avait  cessé  de  compter  parmi  les  fonc- 
tionnaires publics  au  moment  où  ceux-ci  devaient 
jurer.  —  Les  prêtres  qui  avaient  prêté  le  serment 
étaient  :  un  ancien  curé  du  Tremblay,  Semilliard,  qui 
eut  d'ailleurs  six  mois  à  passer  en  prison,  un  vicaire 
de  la  paroisse,  jureur,  nommé  Nicolas  Petit,  qui,  en 
1795,  faisait  partie  du  clergé  de  Saint-Médard,  et  qui, 
sans  doute  en  se  rétractant,  était  venu  reprendre  sa 
place  auprès  de  M.  Parent  ;  J.-B.  Leduc,  ordonné  en 
1791  par  Gobel,  ne  pouvait  être  inquiété;  quant  à 
J.-B.  Palyart,  c'était  un  ancien  génovéfain,  prieur-curé 
de  Villeneuve-sous-Dampierre,  insermenté,  et,  de 
même  que  M.  Parent,  il  eut  quelque  peine  à  exposer 
son  cas  d'une  façon  satisfaisante. 

En  thermidor  an  VI,  tout  le  clergé  de  Saint-Nicolas 
avait  été  passé  au  crible*  ;  en  fructidor,  le  Ministre  de 
la  Police  adresse  au  Bureau  Central  un  questionnaire 

1.  Arch.  Nat.,  F"  7379. 
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détaillé,  où  ou  lit  :  «  Parent  :  Quels  serments  a-t-il 
jirêiés  ?  —  Palyart  :  Dit  avoir  été  curé  en  1791  ?  Où  ') 
\-t-il  prêté  le  serment  de  1790^  ?  »  Pour  l'un  comme 
pour  l'autre,  quelque  insistance  eût  amené  la  décou- 
verte de  la  vérité  ;  mais  on  n'insista  pas. 

Les  Théophilanthropes  étaient  établis  à  Saint-^ico- 
las  depuis  le  22  brumaire  an  VI  ;  un  arrêté  du  G  du 
même  mois  leur  avait  accordé  la  jouissance  de  l'église 
tous  les  jours  de  11  à  S^. 

L'oratoire  de  Saint-Ghaumont,  à  la  tête  duquel  était 
J.-B.  Palyart,  fut  fermé  en  floréal  an  VI,  cl  n'a  jamais 
élé  rouvert  depuis. 


Septième  arrondissement. 

Saint  Meri^.  —  M.  Vienne!,  curé  de  Saint-Merry,  aux 
^e^tus  sacerdotales  duquel  on  rend  un  hommage  una- 
nime, était  par  caractère  un  homme  de  juste  milieu. 
S'il  avait  prêté  serment  en  1791,  c'est  que  la  résistance 
n'était  pas  dans  ses  habitudes;  s'il  n'avait  pas  protesté 
onlre  les  scandales  de  l'épiscopat  de  Gobel,  ce  n'est 
]);is  qu'il  les  approuvât,  mais  parce  qu'il  jugeait  toute 
manifestation  inutile  et  dangereuse;  pendant  la  Ter- 
reur,  il  s'était  caché,  pas  bien  loin,  convaincu  que 
l'altacliement  de  ses  paroissiens  le  défendrait  mieux 
<(u<'  la  fuite;  en  1795,  il  avait  repris  son  minisiére  en 
rassemblant  autour  de   lui   ceux   de    -^^   \i(.iii('s   (pii 


I.    Iln.l. 

•  .    \I:illii.v.  .,/,.  .;/..    ^,.,.   n  .!.■ 
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n'avaient  pas  sombré  dans  la  tourmente  ;  pour  tout  ce 
qui  concernait  le  temporel,  il  s'en  était  remis  à  une 
«  compagaie  administrative  »  qui,  connaissant  son 
tempérament  pacifique,  en  avait  profité  pour  s'attri 
buer  une  autorité  absolue  dans  l'église  *.  Quand  se 
créa  le  Presbytère,  M.  Yiennet  ne  refusa  pas  d'en  faire 
partie  ;  mais  quand  le  Presbytère  se  mit  en  conflit  avec 
les  évêques  et  avec  une  partie  des  curés,  celui  deSaint- 
Merry  se  mit  prudemment  à  l'écart,  et,  sans  être  pré- 
cisément rétracté,  il  opposa  aux  constitutionnels,  clia- 
que  fois  qu'ils  lui  demandèrent  de  se  déclarer  en  leur 
faveur,  les  plus  sympathiques  et  les  plus  plausibles 
des  fins  de  non-recevoir.  Quand  le  concile  proposa  un 
((  plan  de  pacification  »,  il  évita  de  se  compromettre  : 
Que  lui  parlait-on  de  pacification,  à  lui,  le  moins  belli- 
queux des  hommes?  —  On  prépara  l'élection  d'un 
évêque  :  il  répondit  que  le  moment  ne  lui  paraissait 
pas  bien  choisi  pour  s'en  occuper,  ce  qui  lui  permit  de 
n'y  pas  prendre  part.  Etait-il  avec  les  constitutionnels? 
On  ne  peut  le  dire.  —  Etait-il  déjà  rentré  en  commu- 
nion avec  les  vicaires  généraux  de  M.  de  Juigné  ?  Rien 
ne  le  prouve  2.  11  demeura  donc,  louvoyant  et  ater- 
moyant pendant  toute  la  durée  du  Directoire  ;  et  il  y 
gagnera  de  passer  paisiblement  à  travers  de  cette 
période  agitée. 

Quand  les  Théophilantliropes  se  présentèrent,  le 
10  vendémiaire  an  Yl,  il  les  reçut  très  bien,  leur  offrit 
une  chapelle,  qu'il  les  autorisa  à  fermer  avec  une  cloi- 

I.  L'Église  de  Paris,  t.  II,  3 '10. 

a.  Je  crois  m'ètre  trop  avancé  en  disant  (t.  II,  3/|i)  qne 
M.  Vienne!  était  rétracté  en  1797. 
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son  en  planches,  et  ils  s'en  contentèrent  d'abord,  bien 
qu'ils  y  fussent  fort  à  l'étroit.  Ils  finirent  cependant 
par  savoir  que  les  locaux  ne  manquaient  pas  :  il  y  avait 
trois  sacristies,  et,  de  plus,  une  maison  donnant  sur  la 
rue  de  la  Verrerie,  où  tout  le  clergé  catholique  était 
logé  :  le  curé  avait  un  appartement  de  six  pièces,  le 
(N^ncierge  :  une,  le  sacristain  :  deux,  les  cinq  prêtres 
(jui  logeaient  au  presbytère  disposaient  de  dix-sept 
pièces,  en  tout  vingt-six  pièces  pour  huit  personnes. 
Lue  lettre  des  ïhéophilanthropes  à  La  Réveillère 
(i"  messidor  an  VI)  nous  fait  connaître  ces  détails  ; 
ils  ajoutaient  qu'après  bien  des  instances,  on  leur  avait 
proposé  une  pièce  et  deux  petites  chambres  sous  les 
foits,  ce  qui  ne  leur  suffisait  pas  :  ils  avaient  une  école 
de  cinquante  élèves,  qu'ils  voulaient  installer  dans  les 
])àtimenls  de  l'église,  qui,  disaient-ils,  leur  appartenait 
autant  qu'aux  catholiques  ;  ils  n'allaient  pas  sans  doute, 
jusqu'à  réclamer  un  partage  égal,  mais  il  leur  fallait 
six  pièces  et  ils  comptaient  sur  la  justice  du  Directoire 
pour  les  obtenir.  La  Réveillère  recommanda  leur  péti- 
lion  au  Ministre,  de  chez  qui  elle  passa,  par  l'intermé- 
diaire du  Bureau  Central  et  de  la  Municipalité,  à  la 
Direction  des  Domaines.  La  Municipalité,  oubliant  la 
concession  d'une  maison  entière  faite  au  clergé  catho- 
lique, objecta  que  la  loi  ne  salariait  aucun  culte  et  ne 
permettait  de  Ini  fournir  aucun  local;  les  Domaines 
tirent  estimer  les  six  pièces  revendiquées  par  les  Théo- 
philanthropes, jugèrent  qu'elles  pouvaient  représenter 
un  loyer  de  700  francs,  et  déridèn^it  de  les  mettre  en 
adjudication.  Mais,  fatigué  par  toutes  ces  lenteurs,  le 
It'Cteur  théophilanthrope  avait  licencié  son  école,   et 
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n'avait  nulle  en\ie  de  payer  700  francs  pour  un  local 
dont  il  n'avait  plus  besoin  ^.  Le  presbytère  continua  à 
être  habité  par  le  clergé  catholique.  11  fallait  que 
M.  Viennet  fut  fortement  soutenu  du  côté  de  la  Muni- 
cipalité pour  pouvoir  passer  entre  les  mailles  du  filet 
légal  dans  lesquelles  tant  de  ses  confrères  se  débattaient 
péniblement. 

Les  Théopliilanthropes  restèrent  longtemps  à  Saint- 
Merry  ;  ils  y  firent  encore  une  fête  à  l'occasion  de  la 
victoire  de  Marengo. 

M.  Yiennet  avait  huit  prêtres  sous  ses  ordres  :  il  leur 
avait  inculqué  toutes  ses  manières  de  voir,  et  ce  n'est 
qu'après  le  18  brumaire  que  quelques-uns  d'entre  eux, 
s' appuyant  sur  la  partie  la  plus  ardente  des  paroissiens, 
l'obligèrent  à  se  prononcer,  et  peut-on  dire  qu'il  se 
prononça  ?  Il  avait  agi  avec  une  telle  circonspection 
qu'il  n'aura  rien  à  rompre,  rien  à  changer  dans  sa  con- 
duite pour  se  mettre  d'accord  avec  tout  le  monde. 

Lt>s  habiletés  de  M.  Yiennet  lui  avaient  permis  de 
traverser  le  moins  diflîcultueusement  possible  des 
heures  critiques.  Au  Concordat,  il  fut,  avec  M.  Mar- 
duel,  le  seul  des  curés  de  Paris  qui  se  retrouvât  dans  la 
place  qu'il  occupait  au  début  delà  Révolution.  Faut-il 
en  déduire  que  le  manque  de  caractère  doit  être  la 
vertu  dominante  des  prêtres?  Ce  serait  assurément 
bien  mal  interpréter  ma  pensée  que  de  m'attribuer  un 
pareil  jugement. 

Saint-François.  —  André  Sibire,  lecuréconslitution- 
nel  de  Saint-François-d' Assise,  n'était  pas  un  politique, 

I.  Mathicz,  op.  cit,,  5/i9-55i. 
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mais  un  l)a tailleur.  Il  eut  le  désagrément,  en  1795,  de 
ne  pas  voir  son  église  au  nombre  de  celles  dont  la 
réouverture  était  ordonnée  par  la  loi  de  prairial.  Il  dut 
commencer  par  se  résigner  à  officier  dans  une  pièce  du 
couvent  des  Capucins,  où  il  avait  son  logement.  Puis, 
remarquant  que  l'église  était  inutilisée,  il  s'y  réins- 
talla, sans  rien  demander  à  personne.  Cela  marclia 
bien  jusqu'au  jour  où  un  citoyen  se  présenta  exliibant 
un  bail  à  lui  consenti  par  l'administration  des  Do- 
maines, moyennant  un  loyer  de  3.600  livres.  Sommé 
de  déguerpir,  Sibire  se  mit  sur  la  défensive,  mais, 
comme  le  locataire  était  un  homme  traitable,  on  finit 
par  s'entendre  '. 

Quand  le  Presbytère  l'ut  pris  à  partie  par  \in  certain 
nombre  de  curés  de  Paris,  Sibire  marcha  à  la  suite  de 
Mahieu  et  de  Poullard  ;  et,  lors  de  l'élection  épiscopale, 
il  se  rangea  également  dans  l'opposition.  Au  scrutin 
préliminaire,  il  vota  pouf  Grégoire,  et,  pour  les  trois 
scrutins  secrets  des  11,  18  et  33  mai,  il  paraît  hors  de 
doute  (ju'il  n'abandonna  pas  son  candidat  ;  ce  qui  ten- 
drait à  le  prouver,  c'est  que  le  jour  où  les  paroissiens 
furent  appelés  à  ratifier  le  choix  du  clergé,  il  y  ont  m 
Saint-François  sur  aô  votants,  2  oui  et  23  non. 

La  fermeture  des  oratoires,  en  floréal,  l'obligea  à 
(juitter  l'église  mise  sous  scellés,  pour  rentrer  dans  la 
chapelle  intérieure  du  couvent;  son  ministère  devait 
être  peu  actif,  à  en  juger  d'après  le  nombre  de  suf- 
frages recueillis  pour  l'élection  de  révé([ué  :  rleux  rf»l- 
laborateurs  lui  suffisaient  largement. 
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En  septembre  1798,  les  administrateurs  de  Saint- 
Thomas-d'Aquin  l'élurent  comme  chef  du  cidle  dans 
leur  église.  Son  attitude  en  cette  circonstance  fut  des 
plus  correctes  :  loin  d'encourager  les  visées  schisma- 
tiques  de  cette  administration,  Sibire  lui  fit  savoir 
qu'il  ne  pourrait  entretenir  de  relations  avec  elle  tant 
qu'elle  n'aurait  pas  préalablement  reconnu  l'autorité 
de  l'évêque  Royer  ^  et  les  choses  ne  paraissent  pas 
avoir  été  plus  loin. 

En  avril,  Sibire  eut  avec  l'un  de  ses  vicaires  une 
difficulté  qui  fut  jugée  par  le  Presbytère,  et  dans 
laquelle  il  faut  lui  donner  absolument  raison.  11  y 
avait  sur  sa  paroisse  une  institutrice  ((  peu  attachée 
aux  devoirs  de  la  religion  »  ;  en  qualité  de  curé,  Sibire 
décida  que  les  enfants  qu'elle  instruisait  ne  seraient 
pas  admis  à  la  première  communion.  Le  vicaire  trouva 
cette  décision  abusive  et  annonça  qu'il  se  chargerait 
de  la  première  communion  de  ces  enfants.  Le  Presby- 
tère, prenant  parti  pour  l'autorité  du  curé,  décida 
qu'en  agissant  ainsi  le  vicaire  avait  outrepassé  ses 
pouvoirs  et  intervint  pour  mettre  fin  au  conflit.  Notons 
en  passant  l'incident  qui  donne  un  échantillon  peu 
favorable  de  l'organisation  intérieure  des  paroisses 
constitutionnelles. 

Saint-Jean- en- Grève.  —  La  paroisse  de  Saint- Jean 
était  solidement  constituée  comme  personnel  2,  mais, 
l'église  étant  démolie,  le  clergé  devait  errer  à  la  re- 


1.  Registre  du  Presbytère,  2  octobre  1798. 

2.  L'Église  de  Paris,  t.  II,  3/iG. 
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cherche  d'un  local.  Etabli  aux  Billettes  en  1796,  puis 
dans  une  d(''pondance  du  couvent  des  Hlancs-Manteaux, 
où  M.  de  Maillé  vint,  aux  Quatre-Tcmps  de  la  Pentecôte 
1797,  faire  une  ordination,  il  put,  à  partir  du  i"  jan- 
vier 1798,  s'installer  daFis  l'église  même  des  Blancs- 
Manteaux.  Mais  ce  ne  lut  pas  pour  longtemps,  car,  le 
30  mai  1798,  l'église  était  fermée  par  mesure  admi- 
nistrative; elle  ne  devait  se  rouvrir  que  le  31  dé- 
cembre 1799'.  Enlin,  accomplissant  la  dernière  étape 
de  son  pèlerinage.,  le  clergé  de  Saint-Jean  devait  se 
fixer,  le  23  mars  1800,  dans  l'église  des  Capucins  qui 
reçut  à  cette  occasion  le  vocable  de  Saint-Jean-Saint- 
François,  qu'elle  porte  encore. 

HlITIÈME    AHRONni<<IMKM". 

Sainte-Mar(/uerite.  —  Bien  déciiue,  la  paroisse  de 
Sainte-Marguerite  ne  comptait  plus  en  1797,  que 
quatre  prêtres  :  le  curé  Lemairc,  dont  une  douloureuse 
maladie  avait  diminué  les  forces  et  aigri  le  caractère, 
le  Franciscain  Toussaint  et  les  deux  religieux  de  V\c- 
pus.  Picard  et  Egasse. 

Dans  les  querelles  intérieures  de  l'Eglise  conslitu- 
lioiinelle,  Sainte-Marguerite  se  rangea  toujours  contre 
le  Presbytère  ;  lors  de  l'élection,  M.  Lcmaire  com- 
mença par  dire  qu'il  ne  s'en  mêlerait  pas;  tout  son 
clergé  s'abstint  au  premier  scrutin;  le  curé  vota  seul 
au  second,  mais  au  dernier,  pour  faire  échouer  Clausse, 
ils  envoyèrent  tous  (juatre  leur  suffrage.  Erjfin.  rpiaiid 

I.   Aiindlrs  ratlioUtincs,  t.  I\"^,   lôa. 
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le  peuple  fut  consulté,  le  procès-verbal  nous  apprenil 
que  sur  environ  5oo  votants,  il  y  eut  499  voix  pour 
Royer  et  une  contre. 

Les  insermentés  dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  — 
Les  insermentés  avaient  au  moins  quatre  centres  dans 
le  faubourg  :  les  Dominicaines  de  la  rue  de  Charonne, 
Saint- Antoine,  Picpus  et  Saint-Ambroise.  En  ventôse 
an  YI,  une  descente  de  police  amena  l'arrestation  à 
Picpus  d'un  prêtre,  nomme  Lacoste  et  de  plusieurs 
religieuses  ^  ;  en  nivôse  également,  on  arrêta  l'un  des 
frères  Haynaud  qui,  après  la  faillite  de  la  l)rasseri(^ 
établie  aux  Annonciades,  devaient  y  restaurer  la 
paroisse  de  Saint-AmbrOise  2.  Le  19  messidor,  un  des 
prêtres  des  Quinze-Vingts,  Blancheville,  avait  été  arrêté 
dans  le  quartier  du  Palais-Royal,  et  j'ai  déjà  dit  qu'il 
fut  condamné  à  la  réclusion  '^. 

La  fermeture  des  oratoires  n'eut  pour  effet  que  de 
déplacer  les  lieux  de  culte  ouverts  à  cette  époque  ;  le 
service  continua,  à  demi  clandestin,  jusqu'au  jour  où 
tous  ces  foyers  qui  couvaient  sous  les  cendres  pureiil 
reprendre  leur  éclat. 

Les  Minimes.  —  L'oratoire  Guéménée.   —  Dans  la 
partie  du  Marais  qui  appartenait  au  VIP  arrondisse 
ment,  l'église  des  Minimes,  desservie  par  MM.  Dubois 
et  Frasey,  celle  des  Sœurs  de  la  Croix,  impasse  Gué- 
ménée,  administrée  par  M.  Dupont  de  Gompiègne. 


1.  Arch.  Nat.,  BB^  87. 

2.  Histoire  de  la  paroisse  de  Sainl-Anibroise,  par   l'abbé  J.  Garin, 
p.  229. 

3.  Arch.  Nat.,  F^  7879. 


LP:S    MIMMES  377 

étaient  fréquentées  par  la  population  catholique  de  ce 
quartier  *. 

C'est  à  la  Pentecôte  de  179G  que  l'oratoire  des  Filles- 
du-Galvaire  trop  lointain  et  surtout  trop  exigu,  avait 
été  transféré  dans  la  belle  église  des  Minimes.  Le 
12  février  1797,  un  journal  malveillant,  l'Ami-  de  la 
Patrie,  constatait  avec  dépit  les  progrès  du  fanatisme  : 
«  Tous  les  dimanches,  cette  église  est  remplie  par 
((  2.000  personnes  »,  et  il  ajoutait  :  «  pendant  ce 
«  tenq^s,  le  respectable  député  Grégoire  officie  dans 
«  l'église  Saint-Paul,  rue  Saint-Antoine,  avec  toute  la 
((  décence  et  la  simplicité  possibles,  et  l'auditoire  ne 
((  monte  pas  à  5oo  personnes  »,  et  les  Annales,  qui 
citent  ce  passage,  remarquent  qu'on  a  dû  mal  compter  -. 

Le  19  juillet  1797,  M.  Dubois,  qui  était  Lazariste, 
Noulut  d(»nner  une  solennité  extraordinaire  l\  la  fête 
de  Saint -^incent-de- Paul,  Il  y  eut  un  concours 
immense  tle  fidèles  ;  200  prêtres  assistaient  à  la  céré- 
monie que  présida  l'évéque  de  Saint-Papoul  ;  l'abbé  de 
Boulogne  lit  le  panégyricpie  du  saint,  si  p(^pulaire  à 
Paris,  et  l'émotion  fut  à  son  comble  quand  il  annonça 
du  haut  de  la  chaire  que  le  corps  de  saint  Vincent  de 
Paul,  qu'on  avait  cru  profané  et  détruit,  avait  été 
erdevé  par  les  prêtres  dv  la  Mission,  et,  encore  muni 
(le  tous  les  sceaux  ([ui  l'authentiquaient,  déposé  dans 
un  lieu  sûr,  en  attendant  le  jour  où  la  Providence 
ménagerait  des  circonstances  favorables  pour  l'evposer 
(le  ii()ii\('.iu  à  la  vénération  des  fidèles  3. 

I.  Greriie,  op.  cit.,  38G. 

'.    Innaks  catholiques,  t.  III.    •    ■ 

1.  !bid.,  i.  IV*,  i^i3-i/i6. 
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Peu  de  jours  après,  le  coup  d'État  de  fructidor  com- 
mençait à  restreindre  les  libertés  de  l'Église  et,  en  mai 
suivant,  les  Minimes  étaient  fermés. 

De  nouveau,  il  fallait  se  cacher  pour  honorer  Dieu, 
mais  ce  ne  fut  pas  un  obstacle  insurmontable,  ainsi 
qu'il  résulte  d'un  registre  teim  par  M.  Frasey  et  qui  se 
poursuit  sans  interruption  du  26  juin  1798  au  8  jan- 
vier 1799. 

Il  ne  manquait  pas  dans  le  Marais  d'hôtels  dont  les 
propriétaires  étaient  disposés  à  transformer  en  cha- 
pelle un  de  leurs  vastes  salons  et  à  purifier  par  un 
saint  usage  des  demeures  où,  avant  1789,  le  libertinage 
de  la  chair  et  celui  de  l'esprit  avaient  trop  souvent 
contribué  à  préparer  la  Révolution. 

Neuvième  arrondissement. 

Saint-Paul.  — \m  printemps  1796,  la  paroisse  Saint- 
Paul  était  encore  établie  dans  la  chapelle  des  Annon- 
ciades,  ou  Filles-Bleues,  de  la  rue  Culture  Sainte- 
Catherine,  avec  succursale  à  la  Visitation  de  la  rue 
^aint-Antoine.  En  fructidor  an  IV,  le  couvent  des 
Annonciades  fut  vendu  et  démoli,  et  il  fallut  chercher 
asile  ailleurs. 

L'église  paroissiale,  située  rue  Saint-Paul,  était  alors 
louée  par  une  dame  Egresset,  qui  consentit  à  céder 
son  bail  à  Brugière  qui  put  y  rentrer  en  vendémiaire 
an  V  ^,  mais  ce  n'était  qu'à  titre  provisoire,  car  la 
démolition   de    l'église  était   décidée;    cependant,  je 

1.  Grentc,  op.  cit.,  3/i8. 
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crois  que  l'occupation  de  lachapelle  de  la  Visitation 
cessa  à  la  même  époque,  puisque  nous  voyons  les 
Théophilanthropes  s'y  installer  le  28  messidor  an  V^, 
ce  qu'ils  n'auraient  pas  pu  faire  si  les  catholiques 
avaient  continué  à  y  tenir  leurs  réunions. 

La  fermeture  des  oratoires,  prononcée  en  mai 
1798  (floréal  Yl),  obligea  Brugière  à  abandonner  encore 
une  fois  Saint-Paul,  dont  la  démolition  fut  mise  en 
adjudication  en  thermidor  an  VI  -.  Le  culte  fut  donc 
transféré  une  seconde  fois,  et  dans  les  limites  où  la 
loi  le  tolérait,  dans  la  chapelle  de  la  Visitation,  que 
les  Théophilanthropes  avaient  quittée  le  jour  où  au 
lieu  d'avoir  à  louer  des  locaux,  ils  avaient  été  autorisés 
par  le  département  à  s'installer  dans  les  églises  catho- 
liques 3. 

Le  clergé  groupé  autour  de  Brugière  était  en 
1795  d'une  quinzaine  de  prêtres;  en  1798,  il  n'a  plus 
que  trois  collaborateurs,  comme  nous  l'apprennent 
les  listes  de  votants  lors  de  l'élection  épiscopale. 

Biii<:ièn',  l'un  des  fondateurs  du  Presbytère,  avait 
sa  conduite  toute  tracée  dans  les  contestations  qui  se 
produisirent  pendant  les  années  1795,   1796  et  1797; 

1.  Arch.  \al.,  AFni,  7^,  cité  par  Mathicz,  op.  cit.,  179-180. 

2.  Ihiil.,  HH3  88. 

3.  LWmi  (le  la  Patrie,  cité  plus  liant  (p.  00),  dit  qu'on  février  17(17 
(pluviôse  an  VII)  (Jréfj^oire  ofliciail  à  Saint-Paul  ;  mais  il  tlil  : 
;Saint-Paul,  rue  Saint-Antoine.  Parlc-t-il  de  la  véritable  église  de 
Saint-Paul,  ou  de  la  Visitation  ?  Cette  dernière  chapelle  était  bien 

'«iluée  rue  Saint-Antoine,  tandis  que  Saint-Paul  était  ilans  la  rue 
Saint-Paul.  Il  se  peut  do  dans  l'usage  ordinaire,  on  ait  donné  lo 
nom  de  Saint  Paul  à  la  chapelle  oti  ^'oxcr^ait  le   culte  dirigé    par 

rie  clergé  do  Saint-Paul.  Quoi  qu'il  on  soit,  l:i  iptr'^tiofi  dr»;  Ir.uisla- 
ions  de  cette  paroisse  reste  fort  obscure. 
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conséquent  avec  lui-même,  il  prit  énergiquement 
position  contre  les  évoques  candidats  à  l'évêché  de 
Paris  ;  pendant  que  ses  vicaires  votaient  pour  Gré- 
goire, il  donna  sa  voix  à  son  ami  Minard  ;  puis,  en 
mai  1798,  lorsque  le  Presbytère  inclina  vers  une  tran- 
saction, il  s'abstint,  en  motivant  son  abstention  sur  ce 
qu'il  regardait  le  mode  d'élection  adopté  comme 
((  injuste  et  illégale  »  Lors  de  la  consultation  popu- 
laire il  n'y  eut  à  Saint- Paul  que  19  votants,  dont  un 
seul  en  faveur  de  Royer. 

Brugière  était  battu  ;  mais  il  n'était  pas  homme  à 
en  convenir.  Glausse,  le  principal  vaincu,  puisque 
c'était  lui  le  candidat  du  parti,  s'était  incliné,  et  con- 
tinuait sous  l'autorité  du  nouvel  évêque  les  fonctions 
de  curé  de  Notre-Dame.  Le  Blanc  de  Beaulieu,  après 
avoir  défendu  pied-à-pied  le  principe,  cher  aux  Jansé- 
nistes, de  la  non-translation  des  évêques,  avait  trouvé 
un  biais  pour  sortir  de  l'impasse  où  il  allait  être 
enfermé  ;  il  alla  à  Royer  avec  une  déférence  assez  hau- 
taine, mais  ne  brisa  rien.  Brugière  au  contraire,  se 
buta  et,  cantonné  dans  une  retraite  boudeuse,  ne  cessa 
plus  de  se  montrer  indifférent  pour  les  affaires  géné- 
rales. En  dépit  de  quelques  manifestations  bruyantes, 
il  restera  dans  un  isolement  volontaire  jusqu'à  la  fin 
du  régime. 

Saint-Gervais^.  —  Le  curé  de  Saint-Gervais,  Antoine 
Chevalier,     était   rétracté    depuis    le    printemps   de 

I.  lleg-istre  du  Presbytère,  11  mai  1798. 

a.  Saint-Gervais  pendant  la  Hévolution,  dans  le  Corrcspomlanl  du 
10  février  1908. 
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1 7{)(j  '  ;  sou  clergé  s'était  divisé  sur  cette  grave  ques- 
tiou,  mais  les  vides  causés  parla  retraite  de  Mille  et 
de  T3onipart  furent  comblés  par  la  rentrée  de  plusieurs 
prêtres  qui,  rétractés  avant  le  curé,  avaient  été  se 
joindre  aux  insermentés  des  Blancs-Manteaux.  En 
octobre  1797,  AL  Chevalier  était  à  la  tête  d'un  clergé 
composé  de  douze  ecclésiastiques. 

\  près  le  18  fructidor,  les  dénonciations  commencè- 
rent à  se  produire  :  après  celle  de  frimaire  (i3  décem- 
bre 1 797),  il  y  eut  une  première  visite  de  la  police  ; 
une  seconde  enquête  fut  faite  en  floréal,  à  la  suite  de 
la  démarche  d'Audrein,  mais  elle  n'amena  aucun  résul- 
tat. Depuis  la  suppression  des  oratoires,  on  remar- 
quait à  Saint-Gervais  une  aflluence  insolite,  qui,  dit 
un  rapport  de  police,  prenait  les  proportions  d'une 
rspèce  de  fureur,  mais  la  cause  en  échappait  à  la  pers- 
picacité des  informateurs  du  Bureau  Central  -.  Cette 
cause  était  cependant  bien  facile  à  découvrir  :  depuis 
plusieurs  semaines,  les  Blancs-Manteaux,  les  Minimes, 
Saint-Louis-en-l'lle,  la  Sainte-Chapelle  avaient  été 
fermés,  et,  comme  les  curés  ne  savaient  pas  encore 
dans  quelle  mesure  ils  pourraient  réorganiser  le  culte 
privé,  leurs  pjiroissieris  se  pressaient  en  foule  dans  la 
seule  église  qui  leur  fût  ouverte.  Chaque  dimanche 
l'assistance  aux  messes  montait  à  3. 000  personnes  ;  il 
avait  fallu  augmenter  considérablement  le  personnel 
de  l'église,  de  façon,  dit  un  règlement  fait  à  cette 
époque,  à  ce   que  chaque  prêtre   n'eût  pas  plus  de 


1,  AniKiIrs  rnlholiques,  t.   III,   "■"'.         Ile-.  'In   i'i '-Im  (.' i .     '.  ,i\  lil. 

2.  Arch.  Nat.,  F'  38.'. a. 
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soixante  enfants  à  préparer  à  la  première  commu- 
nion. 

Cet  encombrement  avait  eu  son  influence  sur  la 
situation  matérielle  :  le  bail  des  chaises  qui  avait  été 
successivement  de  1.200,  i.5oo  et  3. 000  livres,  monta, 
lors  de  l'adjudication  de  1799,  à  8,8o5  francs  et  les 
autres  recettes  avaient  progressé  dans  la  même  pro- 
portion. 

En  messidor  an  VI,  la  police  se  présenta  à  Saint- 
Gervais.  On  a  dit  que  tous  les  prêtres  furent  arrêtés, 
comme  à  Saint-Eustache,  et  que  le  dimanche,  20  mes- 
sidor, l'église  resta  fermée,  mais  les  documents  que 
j'ai  consultés  ne  me  permettent  pas  de  dire  si  cette 
assertion  est  fondée.  Ce  qui  ne  fait  pas  de  doute,  c'est 
que  les  commissaires  vinrent  le  2  thermidor  interro- 
ger encore  une  fois  le  curé  et  les  neuf  prêtres  attachés 
à  la  paroisse  ;  les  prêtres  habitués,  qui  étaient  alors  au 
nombre  de  quatre,  ne  furent  pas  inquiétés,  soit  qu'on 
jugeât  qu'ils  ne  participaient  pas  à  la  charge  d'âmes, 
soit,  plus  probablement,  parce  qu'on  ne  connaissait 
pas  leur  existence  ^. 

Rien  n'est  si  difficile  que  de  démontrer  un  fait  néga- 
tif :  les  ecclésiastiques  pouvaient  produire  leur  certi- 
ficat de  prestation  de  serment  ;  ils  ne  pouvaient  établir 
pièces  en  main  qu'ils  n'avaient  jamais  rétracté  ce  ser- 
ment :  c'était  à  l'accusateur,  c'est-à-dire  à  la  police,  de 
faire  la  preuve,  et,  comme  elle  n'était  pas  en  mesure 
de  le  faire,  n'ayant  que  des  indices,  on  n'alla  pas  plus 
loin. 

I.  Arch.  Nat.,  F'  7879. 
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Le  séjour  des  Théophilanthropes  à  Saint-Gervais  ne 
donna  lieu  à  aucun  incident  grave.  On  leur  concéda  la 
jouissance  de  l'église  entre  1 1  heures  et  3  heures  tous 
les  décadis,  et,  ces  jours-là,  on  fit  les  mariages  et  les 
baptêmes  dans  une  pièce  située  au-dessus  des  chapelles 
latérales;  la  chapelle  de  Saint-Micliel  leur  fut  attribuée 
pour  les  réunions  qu'ils  auraient  à  tenir  dans  le  cours 
de  la  décade  ;  une  autre  chapelle  leur  servit  pour  remi- 
ser leur  modeste  matériel;  ils  demandèrent  et  obtin- 
rent une  ou  deux  armoires  dans  la  sacristie  et  c'est  là 
que  l'officiant  allait  se  revêtir  de  son  costume  symbo- 
lique. On  leur  fit  reconnaître  l'obligation  de  participer 
au\  frais  d'entretien  et  aux  grosses  réparations  ;  c'est 
parce  qu'ils  ne  furent  pas  en  état  de  tenir  ces  engage- 
ments qu'on  put  se  débarrasser  d'eux  sans  esclandre 
ou  1800. 

l/administration  des  Domaines  créa  à  M.  Chevalier 
<l(;  bien  plus  gros  ennuis:  tout  d'abord,  on  vint,  à  la 
requête  du  service  des  Beaux-Arts,  recueillir  tout  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  ferrures,  boiseries,  sculptures, 
fragments  de  marbre  ou  de  meubles.  M.  Chevalier 
objecta  que  l'édifice  lui  ayant  été  remis  en  floréal  an  III 
dans  l'état  où  il  se  trouvait,  les  agents  du  Domaine 
étaient  mal  venus  à  réclamer  ce  qui  faisait  partie  de 
l'édifice,  mais  ils  ne  voulurent  rien  entendre  et  firent 
main  basse  sur  tout  ce  qui  leur  parut  de  bonne  prise. 
11  est  vrai  qu'il  ne  restait  pas  grand'rhose  et  que  le 
prêtre-sacristain,  M.  Huré,  avait  déjà  tiré  parti  de  tout 
ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  tapisseries  en  loques,  de 
linges  moisis  et  d'ornements  dépareillés  ;  grâce  à  son 
ingénieuse  industrie,  toutes  ces  vieilleries  avaient  été 
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transformées  ;  la  sacristie  n'était  pas  riciie,  mais  suffi- 
samment garnie  des  objets  indispensables  et  les  Do- 
maines n'emportèrent  que  des  panneaux  en  bois 
sculpté  et  des  revêtements  en  marbre;  ils  laissèrent 
dans  les  parois  de  l'église  les  trous  qu'ils  avaient  dû 
faire  pour  enlever  leur  butin. 

Une  autre  revendication  des  Domaines  eut  pour 
objet  la  chapelle  dite  de  la  Communion.  Construit 
après  coup,  ce  petit  bâtiment  contigu  à  l'église  du  côté 
du  Nord,  donnait  à  l'Ouest  sur  les  charniers  et  ce  qui 
restait  du  cimetière.  Sous  prétexte  que  cette  chapelle 
formait  «  un  tout  séparable  »  l'administration  la  loua 
h  un  particulier  avec  lequel  il  y  eut  d'interminables 
difficultés.  Quant  à  la  maison  persbytérale,  qui  était 
située  au  Sud  de  l'église  avec  laquelle  elle  communi- 
quait par  une  galerie,  elle  n'avait  pas  été  reslituée  en 
1795  et  l'acquéreur  la  fit  démolir.  M.  Chevalier  avait 
été  logé  d'abord  rue  des  EcoufFes,  puis  la  Fabrique 
lui  vota  une  allocation  qui  lui  permit  de  s'établir  plus 
à  proximité  de  son  église,  dans  la  rue  du  Monceau- 
Saint-Gervais  i. 

Saint-Louis-en-l'lle.  —  L'hôtel  de  Rosambo,  rue  d(> 
la  Fraternité,  où  M.  CoroUer  avait  installé  le  culte 
paroissial,  fut  restitué,  le  3i  août  1798,  aux  héritiers 
du  propriétaire,  guillotiné  en  1794  ^.  Quelques 
semaines  auparavant,  l'oratoire  avait  été  fermé  et 
nous  avons   vu  que   les    fidèles  de   l'île  Saint-Louis 


1.  Aujourd'hui  rue  de  Brosse. 

2.  Annales  catholiques, . t.  IV'-^,  i52» 
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nllaienl  grossir  la  foule  qui  se  pressait  à  Saiut-Gervais. 
Opendaut,  étant  donné  le  zèle  du  curé  et  de  ses 
\icaires,  MM.  Legros  et  Delarue,  il  est  certain  que  le 
service  divin  ne  fut  pas  absolument  interrompu.  Les 
registres  paroissiaux  font  mention  de  quelques  actes 
datant  de  cetteépoque,  mais  il  fallut  attendre  jusqu'en 
janvier  1800  pour  que  la  vie  chrétienne  reprit  toute 
>()n  activité  extérieure. 

Oratoires  de  la  Cité.  —  Il  a  été  question  de  la  cathé- 
drale au  début  de  ce  chapitre. 

Les  rapports  du  commissaire  de  police  de  la  Cité, 
\  iolette  ^  nous  appreiment  qu'en  thermidor  an  Vil 
juillet-août  1799),  trois  oratoires  étaient  ouverts  dans 
l<'  quartier  :  ce  sont  ceux  dont  nous  avons  déjà  rons- 
l.ilé  l'existence  en  179O  :  au  ^2  de  la  rue  du  Cloître 
rlui  du  chanoine  Lucas;  3,  rue  Haute  des  Ursins, 
(lui  de  l'ancien  curé  de  Saint-Barthélémy,  Durville  ; 
et  /j,  nio  Basse  des  Ursins,  l'ancien  curé  de  Saint- 
mdry,  Girard,  qui,  ayant  admis  non  pas  dix  per- 
mes  comme  la  loi  l'y  autorisait,  mais  une  quaran- 
te, avait  été  mis  en  prison  pendant  quelques 
laines  en  i~\)8. 

[l  n'est  rien  dit  de  l'oratoire  de  la  Sainle-Chapelle- 

ise,  car  s'il  était  ouvert,  c'était  irrégulièrement  et 

'une  fjiçon  tout  à  fait  |)rovisoire.  pensait-on,  mais  un 

proxisoirc  qui  dura  jusqu'au  Consulat.  Quand  on  lui 

\ail  notifié  l'arrêté  de  fermeture,  l'abbé  de  Ramond- 

l.daiide  s'était  soumis,  mais  dès  Ir  i,S  septembre,  il 

I.    \rchives  do  la  l'rrfccinrc  de  Police. 
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avait  commencé  une  procédure  pour  obtenir  la  réduc- 
tion ou  la  résiliation  de  son  bail  ;  en  décembre  de  la 
même  année,  il  avait  eu  gain  de  cause,  et  l'immeuble 
fut  mis  en  vente. 

Si  un  acquéreur  s'était  présenté  offrant  le  prix 
demandé,  cet  inestimable  joyau  d'architecture  eût  sans 
doute  disparu,  comme  Saint-Paul,  Saint-Jean-en- 
Grève,  Saint-Jacques-la-Boucherie,  les  Minimes  ou 
Saint-Victor,  comme  Saint-Nicaise,  de  Reims,  ou  les 
cathédrales  de  Cambrai,  de  Mâcon  ou  de  Liège;  heu- 
reusement il  n'y  eut  pas  de  spéculateur  pour  risquer 
l'entreprise,  et,  en  1800,  M.  de  Ramond-Lalande 
occupait  toujours  la  Sainte-Chapelle,  à  titre  absolu- 
ment précaire  et  en  prenant  les  précautions  voulues 
pour  que  la  publicité  du  culte  fût  discrète,  moyennant 
quoi  il  pouvait  exercer  sous  l'œil  d'une  police  qu'il 
avait  su  rendre  indulgente. 


Dixième  arrondissement. 

Saint- Thomas -d'Aquin^.  — A  la  réouverture  des 
églises,  en  1796,  J.-J.  Laurens,  premier  vicaire  de 
l'apostat  Latyl,  s'était  trouvé  à  la  léte  de  la  paroisse. 
Nous  avons  vu  2  que,  se  séparant  graduellement  des 
constitutionnels,  il  avait  fini  par  se  réconcilier  com- 
plètement avec  les  vicaires  généraux  de  M.  de  Juigné. 
et  avec  M.  de  Pancemont,  qui  était  toujours  le  curé 

1.  Victor  Pierre,  L\hjll<c  de  Saint-Thomas-d'Aquin  pendant  l« 
Révolution. 

2.  Chapitre  \in,  287. 


SVINT-TIIOM  VS-DVQUIN  387 

légitime  do  tout  le  faubourg  Saint-Germain  et  devait 
le  rester  tant  que  Saint -Thomas  n'aurait  pas  été 
ranoniquement  érigé  en  paroisse. 

Le  clergé  constitutionnel  de  Saint-Thomas  se  com- 
l)Osait  en  1796  du  curé  et  de  quatre  prêtres  :  Ferrand, 
dont  j'ai  raconté  déjà  les  fâcheux  antécédents;  Marc- 
Jean  Hacker,  ancien  clerc  de  la  paroisse  de  Saint- 
Merry,  que  Gobel  avait  ordonné  prêtre  et  qui,  dès  le 
mois  de  décembre  1790,  quitta  Saint-Thomas  pour 
faire  partie  du  clergé  constitutionnel  de  Saint-Sulpice  ; 
Louis-André-Félix  Cuenne-Desbordes,  qui  avait  juré 
aux  Invalides  et  faisait  partie  du  clergé  de  Saint-Tho- 
mas depuis  1791;  et  Jean-François-Joseph  Magniez, 
([ui  remplissait  les  fonctions  de  sacristain.  Hacker  avait 
été  remplacé  par  Etienne-Clément  Desvignes,  ancien 
religieux  augustin,  qui  avait  été  vicaire  épiscopal 
de  révêque  des  Côtes-du-Nord.  Enfin,  le  33  fé- 
\rier  «79(3.  l'ancien  vicaire  de  Gobel, Mille,  se 
séparant  du  clergé  rétracté  de  Saint-Gervais,  était 
\enu  offrir  son  concours  h  M.  Laurens,  qu'il 
croyait  aussi  attaché  que  lui  aux  principes  de  la  Cons- 
titution civile.  Or,  M.  Laurens  évoluait  vers  une  récon- 
ciliation avec  les  vicaires  généraux  de  M.  de  Juigné  ; 
Desvignes,  qui  fut  le  premier  à  le  constater,  l'avait 
dénoncé  au  Presbytère,  et  peu  après  s'était  séparé  de 
lui  pour  aller  à  Saint-Merry  ;  il  eut  pour  successeur 
Antoine-Pierre-Alexis  Bovand,  ancien  religieux  du 
Tiers-Ordre  de  Saint-François,  qui  venait  de  Saint- 
Paul.  Enfin,  en  avril  1797,  un  prêtre  notoirement 
rétracté,  Louis  Filaslre,  avait  été  admis  non  comme 
vicaire,  mais  comme  aide  du  sacristain  Magniez,  que 
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son  grajid  âge  rendait  peu  propre  à  des  fonctions  qui 
demandent  une  certaine  activité,  et  qui,  quelques  mois 
plus  tard,  allait  démissionner  en  laissant  à  Filaslre  le 
titre  de  prêtre  sacristain. 

Les  documents  concernant  l'histoire  de  Saint-Tho- 
mas ne  sont  pas  très  nombreux,  mais  on  possède 
encore  un  précieux  registre  contenant  les  procès-ver- 
baux des  administrateurs  temporels  de  l'église,  et  c'est 
une  source  de  premier  ordre.  M.  Victor  Pierre  en  avait 
tiré  les  éléments  de  sa  notice  sur  la  paroisse  de  Saint- 
ïhomas  ;  M.  Léon  Cornudet,  en  y  puisant  d'une  façon 
moins  parcimonieuse,  a  pu  donner  dans  le  Bulletin 
paroissial  une  série  d'articles  d'un  haut  intérêt. 

La  compagnie  des  administrateurs  tint  sa  première 
séance  le  i3  juillet  1790,  lors  de  la  réouverture  de 
l'église  ;  puis  vient  une  lacune  de  quinze  mois,  et,  à 
partir  du  26  octobre  1796,  les  assemblées  se  succèdent 
à  intervalles  assez  réguliers  ;  la  cent-quatrième  séance 
fut  tenue  le  ii  février  i8o3  ;  il  y  eut  en  1797  39  réu- 
nions, 19  en  1798,  21  en  1799. 

Il  s'était  constitué  à  Paris  un  assez  grand  nombre  de 
ces  associations  qu'on  pourrait  appeler  a  cultuelles  »  et 
toutes  n'étaient  pas  animées  du  même  esprit  :  celles  de 
Notre-Dame  et  de  Saint-Gervais  sont  absolument  res- 
pectueuses des  droits  du  clergé;  à  Saint-Euslache  et 
peut-être  à  Saint-Jacques  ^   on  a  déjà  quelques  préten- 


I.  Pour  Saint-Jacques,  j'accepte  ce  que  dit  M.  l'abbé  Grente, 
bien  que  les  raisons  qu'il  donne  (Études  Franciscaines,  mai  1910, 
p.  5G7)  me  paraissent  assez  peu  concluantes.  «  S'il  est  une  paroisse 
où  les  nouveaux  marguilliers  aient  tenu  h  leurs  prérogatives, 
n'est  ce  pas  celle  où  ils  se  croyaient  obligés  d'avertir  tel  de  leurs 
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tiens  à  rnutonomio,  sinon  h  la  domination;  celle  de 
Saint-Meny  s'était  attribué  un  pouAoir  excessif,  mais 
savait  eu  user  avec  quelques  ménagements  ;  les  admi- 
nistrateurs de  Saint-Laurent  sortent  plus  souvent  qu'il 
ne  convient  des  questions  qui  sont  de  leurcompétence  ; 
il  semble  par  moments  que  ceux  de  Saint-Thomas 
soient  imbus  des  mêmes  principes.  Ils  étaient  au 
nombre  de  douze  environ,  tous  habitants  du  quartier, 
sincèrement  attachés  à  leur  reli^'on,  mais  pas  toujours 
respectueux  pour  les  prôtres  auxquels  ils  fournissent 
des  subsides  ;  ils  les  veulent  vertueux  et  de  bonnes 
mœurs*  et  ne  paraissent  pas  s'occuper  de  savoir  s'ils 
ont  refusé,  prêté  ou  rétracté  le  serment  ;  dans  une  cir- 
constance que  nous  allons  rapporter,  ils  s'attribuent 
un  pouvoir  que  nous  jugerons  excessif,  mais  que  je 
devrai  m'abslenirde  qualifier,  parce  que  j'ignore  les 
circonstances  dans  lesquelles  ils  cm  rent  devoir  en  user. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  trop  louer  leur  dévoue- 
ment, leur  désintéressement  et  pro})al)Ienient  la  droi- 
ture de  leurs  intentions. 

Les  ressources  qu'ilsavaient /i  consacrer  au xdépt  !»>(.•> 
;  du  culte  étaient  des  plus  lïiodestes  au  début  :  des  sous- 
criptions, des  quêtes  et  le  bail  des  chaises,   qui  n'était 
en  i'j()f)  (\no  (]t*  f)C,o  }.  par  an.   11    fut    porté   snrrfssixp- 


prètrei*  qu'ils  lui  siipprimcraiciit  son  trailcriicnt  s'il  coiiliiiuait  à 
commencer  sa  incise  en  retard  ?  »  —  Je  ne  pense  pas  (]uo  l'inexac- 
liliide  âoil  de  droit  divii),  et,  du  moment  qu'un  contrat  était 
intervenu  entre  un  prêtre  et  les  administrateurs  pour  assurer  ime 
messe  dite  à  heure  fixe,  il  semble  lojrîqiie  de  consUU>rcT  cotnm€ 
rompu  un  ccjnlrat  (pii  n'est  pas  observé. 

I.  Uc^istrc   des   administrateurs  de  Saint-Thomas;    séance   du 
i3  septembre  179G. 
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ment  à  704,  puis  en  août  1797  à  2.200.  De  plus,  le  fer- 
mier des  chaises  contribuait  aux  honoraires  des  prédi- 
cateurs, ce  qui  ne  le  menait  pas  loin,  car  en  1796,  on 
donna  12  1.  pour  l'Avent,  en  1797,  24  1.  pour  le  Carême 
et  autant  pour  les  huit  sermons  de  l'octave  du  Saint- 
Sacrement.  On  payait  au  curé  36  1.  par  mois,  et  24  1.  à 
chacun  des  quatre  vicaires  ;  les  prêtres  habitués 
n'avaient  aucun  traitement  fixe.  Moyennant  cette  stricte 
économie,  et  à  des  contributions  que  s'imposaient  les- 
administrateurs,  on  put  cependant  faire  d'assez  impor- 
tants travaux  d'aménagement,  entourer lechœur  d'une 
grille,  établir  un  second  autel,  des  fonts  baptismaux, 
et  pourvoir  la  sacristie  des  ornements  indispensables, 
encore  fallait-il  compter  sur  la  générosité  des  fidèles 
qui  donnaient  des  étolTes,  afin  de  n'avoir  à  supporter 
que  les  frais  de  façon. 

A  la  fin  de  1797,  le  17  décembre,  les  administrateurs 
reçurent  la  visite  de  trois  délégués  de  la  société  théo- 
philaiithropique  de  l'arrondissement,  qui  venaient  se 
concerter  aAcc  (Il  \  jxtiii  régler  les  conditions  de  leur 
établissement  dans  l'église.  Tout  d'abord,  le  curé  et  le 
conseil  furent  unanimes  pour  regarder  cette  cohabita- 
tion comme  impossible  :  mieux  valait  céder  la  place  et 
des  pourparlers  furent  engagés  avec  une  dame  Boutin,. 
qui  avait  acheté  l'ancien  couvent  de  la  Visitation  de  la 
rue  du  Bac  ;  on  lui  offrit  de  lui  louer  la  chapelle  :  on 
paierait  un  loyer,  mais  on  serait  chez  soi  ;  mais  la 
négociation  n'aboutit  pas  et  il  fallut  se  résigner  à  subir 
ce  qu'on  ne  pouvait  pas  empêcher  ^.  Les  inconvénients^ 

I.  Victor  Pierre,  op.  cit.,  i4- 
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qu'on  avait  prévus  ne  se  réalisèrent  pas  tous  ;  les  Théo- 
philanthropes  n'ahusèrent  pas  de  la  situation  et  le 
culte  put  se  continuer  ;  le  fermier  des  chaises,  qui,  en 
mars,  avait  réduit  sa  redevance  àgôol.,  accepta  en  mai 
de  la  porter  à  4-io5  ;  il  faut  dire  que,  dans  l'intervalle, 
les  oratoires  avaient  été  fermés  (celui  des  Missions 
l'était  depuis  le  mois  de  janvier)  et  les  fidèles  refluaient 
dans  les  églises  conservées.  Les  chantres  congédiés  en 
mars  furent  repris  en  juin,  et,  pour  la  procession  de 
la  Fête-Dieu,  on  leur  accorda  des  gratifications  ;  de 
plus,  on  vota  l'achat  de  douze  bouquets  que  les  admi- 
nistrateurs porteraient  à  la  main  en  accompagnant  le 
Saint-Sacrement. 

Quelques  jours  après,  la  sit  lation  redevenait  cri- 
tique :  plusieurs  commerçants  du  quartier  avaient  reçu 
(h's  lettres  anonymes  leur  enjoignant  de  tenir  leurs 
boutiques  fermées  le  dimanche  :  M.  Laurens  fut  accusé 
d'être  l'auteur  de  ces  lettres,  et,  bien  qu'aucune  preuve 
n'eut  été  fournie,  il  fut  arrêté  le  17  juin  et  condamné  à 
la  déportation.  Peu  de  jours  après,  le  7  août,  l'église 
était  fermée  par  ordre  du  Ministre  de  la  Police. 

Les  admiFiistrateurs  ne  se  découragèrent  pas,  mais, 
avant  de  solliciter  la  réouverture  de  l'église,  ils  préten- 
di refit  renouveler  le  personnel  ecclésiastique  de  la 
paroisse  ;  avaient-ils  eu  des  motifs  sérieux  de  mécon- 
tentement ?  C'est  ce  ([ue  j'ignore,  mais  le  fait  est  que, 
dans  leur  séance  du  i3  septembre,  ils  procédèrent  à  ce 
qu'on  appelait  alors  un  «  scrutin  épuratoire  ».  Seul, 
Mille  fut  maintenu  dans  ses  fonctions,  et  encore  n'eut- 
il  (|ue  cin([  voi\  contre  quatre  ;  Ferrand  et  Filastre 
fiirciil  rejetés  par  huit  voix  ronlrouiir.  Hn\an(l   s'était 


399  SAITÏT-THOMAS-d' AQUIN 

retiré  et  faisait  partie  du  clergé  de  Saint-Eustache,  il 
n'est  pas  fait  mention  de  Desbordes  et  de  Magniez,  qui 
probablement  ne  faisaient  que  dire  la  messe. 

Le  3  3  septembre,  les  administrateurs  procédèrent  à 
l'élection  des  prêtres  qui  auraient  à  desservir  l'église 
quand  elle  se  rouvrirait.  Dix-huit  candidats  s'étaient 
présentés  :  tout  d'abord,  il  avait  été  dit  qu'aucun  des 
((  ministres  »  désignés  ne  serait  le  chef,  mais  que  tous 
seraient  placés  sur  le  même  rang  sous  l'autorité  des 
administrateurs  ;  saris  doute  cette  condition  ne  fut 
acceptée  par  personne,  et  on  nomma  un  «  ministre  en 
chef  »  qui  fut  André  Sibire,  curé  de  Saint-François  ; 
après  lui  venaient  quatre  u  ministres  »  :  Mille,  Seller, 
de  la  Bussière  et  Bruxelles,  plus  deux  u  prêtres  ex- 
ternes »  :  Dupont  et  Bouquerot. 

Cette  élection  n'eut  aucun  résultat  pratique,  d'abord 
parce  que  la  réouverture  de  l'église  ne  fut  pas  obtenue  ; 
ele  plus,  Sibire  subordonna  son  acceptation  à  la  condi- 
tion que  les  administrateurs  reconnaîtraient  l'autorité 
de  l'évêque  Royer  ;  or,  il  semble  que  tout  en  prenant 
de  grandes  libertés  avec  les  droits  de  la  hiérarchie,  les 
administrateurs  ne  se  souciaient  pas  de  recoimaître 
révéque,  et  celui-ci  de  son  côté  avait  traité  la  tentative 
d'anarchique^. 

Le  Presbytère  s'était  préoccupé  de  ce  qui  se  passait 
à  Saint-Thomas,  et  dans  sa  séance  du  18  septembre,  il 
entendit  la  lecture  d'un  rapport  présenté  par  l'un  de 
ses  membres,  Daire,  qui  était  le  secrétaire  de  Royer. 
En  voici  les  principaux  passages  : 

I .  Registre  du  Presbytère,   i  r  septembre. 
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u  1  L'église  est  toujours  fermée;  la  raison  en  est 
dans  les  rivalités  des  prêtres  depuis  l'arrestation  de 
Laurens.  »  —  11  y  avait  en  effet  des  divisions  :  Filastre, 
quoique  éliminé,  avait  conservé  les  clefs  dont  il  était 
dépositaire  comme  sacristain,  refusait  de  s'en  dessaisir 
et  tenait  tète  aux  administrateurs  qui  s'étaient  privés 
de  ses  services. 

«  2"  Quelques  administrateurs  demandent  que  les 
offices  aient  lieu  le  décadi.  »  —  Il  n'y  a  pas  trace  de 
cette  intention  dans  les  délibérations  des  administra- 
teurs et  cette  accusation  paraît  gratuite. 

«  3"  On  a  fixé  le  nombre  des  prêtres  à  quatre  et 
choisi  pour  chef  Sibire  de  Saint-François.  »  — Gomment 
le  Presbytère  pouvait-il  savoir  dès  le  i8  le  résultat 
d'une  élection  qui  n'eut  lieu  que  le  28  ?  C'est  une  ques- 
tion à  laquelle  je  ne  s.iurais  répondre.  Le  Presbytère 
n'en  prolesta  pas  moins  contre  la  prétention  des  admi- 
nistrateurs et  rappela  ce  principe  alors  universellement 
accepté,  que  le  curé  était  maître  de  déterminer  le  nom- 
bre de  ses  collaborateurs  et  d'en  faire  le  choix  *. 

Le  20  octobre,  le  Presbytère  apprit  que  Sibire  avait 
décidément  refusé  la  cure  de  Saint-Thomas  2  ;  si  misé- 
rable que  fût  sa  paroisse,  elle  ne  possédait  pas  de 
compagnie  d'administrateurs  laïques  et  il  n'y  était 
contrecarré  que  par  ses  vicaires. 

On  lit  force  pétitions  pour  obtenir  le  rapport  de 
l'arrêté  de  fermeture,  mais  inutilement  ;  ce  n'est 
<|u'après  le  18  brumaire,  le  1 3  janvier  1800,  que  l'église 
fui  rendue  au  culte. 

I.  Ihid.,  18  et  j'i  septembre. 
3.  Ibid.,  ao  octobre. 
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Les  Théopliilanlhropes  continuèrent  au  contraire  à 
jouir  tous  les  décadis  de  Saint-Thomas,  devenu,  dans 
la  nouvelle  nomenclature  :  Temple  de  la  Paix  ;  mais, 
par  une  ironie  du  sort,  ce  fut  la  Discorde  qui  y  régna  : 
obéissant  à  l'inspiration  de  Sobry,  devenu  commissaire 
de  police  du  quartier,  les  Théophilanthropes  de  Saint- 
Thomas  se  séparèrent  de  leurs  congénères  et  leur 
schisme  dura  jusqu'au  jour  où  leur  secte  se  laissa 
absorber  par  les  sectateurs  du  culte  décadaire  K 

Les  catholiques  expulsés  de  leur  église  trouvèrent 
asile  dans  les  chapelles  voisines.  Quand  avait  été  fer- 
mée celle  des  Missions,  l'acquéreur,  nommé  Salmon, 
avait  réclamé,  représentant  que  cette  fermeture  le  met- 
tait dans  l'impossibilité  de  toucher  ses  loyers  :  en 
effet,  M.  Pioret,  locataire,  lui  avait  fait  savoir  qu'il  ne 
pourrait  payer  que  le  jour  où  il  cesserait  d'être  empê- 
ché de  jouir  des  locaux  qui  faisaient  l'objet  de  son 
bail.  Le  12  pluviôse,  un  arrangement  avait  été  conclu 
et  la  chapelle  avait  été  rouverte,  mais  comme  simple 
oratoire  privé,  soumis  aux  restrictions  imposées  par  la 
loi  du  7  vendémiaire  '^. 

M.  Pioret  ou  trépassa- t-il  les  droits  que  cette  loi  lui 
reconnaissait?  Ce  qu'on  sait,  c'est  que  le  troisième  jour 
complémentaire  de  l'an  VI,  il  fut  envoyé  au  Temple 
avec  un  de  ses  confrères.  Mais,  en  1798,  nous  trouvons 
la  chapelle  de  la  rue  du  Bac  toujours  ouverte  ;  on  y 
recevait  les  fidèles  par  groupes  de  dix,  et  comme  il  y 
avait  une  douzaine  de  prêtres  disant  successivement  la 


1.  Mailliez,  op.  cit.,  A07. 

2.  Arch.  Nal.,  F^  7  379- 
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messe,  el  que  les  foiirjiées  de  dix  n'étaient  pas  toujours 
rigoureusement  comptées,  le  service  religieux  pouvait 
fonctionner  à  peu  près  régulièrement.  Enfin,  cette  cha- 
pelle n'était  pas  la  seule  à  être  ouverte  :  aux  Incu- 
rables, rue  de  Sèvres,  aux  Convalescents,  rue  du  Bac,  à 
l'Abbaye-aux-Bois,  à  Saint-Thomas-de-Villeneuve,  des 
vicaires  de  M.  de  Pancemont  administraient  les  sacre- 
ments el  disaient  la  messe,  en  sorte  que  peu  de  fidèles 
éprouvaient  une  réelle  difficulté  à  remplir  leurs  devoirs 
religieux. 

Le  Gros-Caillou.  —  Le  curé  du  Gros-Caillou,  Garât, 
s'était  rétracté^  puis  avait  disparu.  Son  premier  vicaire, 
Thélu,  lui-même  rétracté,  l'avait  remplacé,  ainsi  que 
le  montre  son  registre  de  baptêmes  qui  va  de  1795  à 
1800.  Le  25  novembre  1798,  Thélu  avait  été  arrêté, 
comme  soupçonné  «  d'intelligences  avec  les  ennemis 
du  gouvernement  ^n.  Il  ne  semble  pas  que  son  arres- 
tation ait  été  maintenue, 

Sainl-Gcrmain-des-Prés .  —  L'église  abbatiale  étant 
transformée  en  atelier  de  salpêtre,  Roussineau  avait 
ouvert  au  culte  la  ciiapelle  de  Sainl-Symphoiien  où, 
avant  la  Révolution,  était  établi  le  service  paroissial 
réservé  aux  seuls  habitants  laïques  de  l'enclos. 

La  police  paraissait  particulièrement  déchaînée  con- 
tre le  groupe  de  prêtres  qui  desservait  cette  chapelle. 
Le  7  ventôsean  VI  (i5  mars  1798),  M.  Guénot  futarrêté 
et  condamné  à  la  déportation-;  le  9  floréal,  ce  fut  le 

I.  Annales  ratkolitjnrs.  l.  III,  aây. 
■j.  Arch.  xNat..  F'ySyy. 
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tour  de  M.  Gallier,  qui  fut  détenu  successivement  au 
Temple,  à  Franciade  et  à  Bicêtre^;  les  souffrances 
qu'il  endura  altérèrent  sa  santé  et  compromirent  même 
sa  raison  :  quelques  années  après  le  Concordat,  il  fallut 
de  nouveau  l'enfermer,  car  il  était  devenu  fou  2. 

Averti  qu'on  le  cherchait  pour  le  condamner  à  la 
déportation,  Roussineau  quitta  Paris;  en  1800,  il  était 
curé  de  Dourdan,  en  1802,  l'archevêque  de  Paris  lui 
fit  offrir  la  cure  de  Bagnolet,  mais  il  préféra  rester  à 
Dourdan  ;  il  y  mourut  le  2  octobre  1827. 

Le  soin  des  fidèles  de  la  paroisse  de  Saint-Germain- 
des-Prés  retomba  sur  les  prêtres  de  Saint-Sulpice. 

Onzième  arrondissement. 

Saint-Sulpice.  —  Il  y  a  lieu  d'être  surpris  de  voir 
dans  la  paroisse  Saint-Sulpice  une  église  constitution- 
nelle qui  semble  prospère.  Pour  occuper  douze  prêtres, 
il  fallait  que  les  habitants  du  quartier  fussent  assidus 
à  l'église  ;  pour  leur  assurer  un  traitement  suffisant,  il 
fallait  que  parmi  ces  paroissiens  il  s'en  trouvât  un  bon 
nombre  qui  fussent  en  mesure  d'alimenter  la  caisse  du 
culte,  qui  n'avait  absolument  aucune  autre  ressource. 
Cette  constatation  est  déconcertante,  mais  les  faits 
sont  les  faits,  et,  puisque  cette  paroisse  vivait,  c'est 
qu'il  se  trouvait  des  gens  pour  la  faire  vivre.  J'ajouterai 
que  ces  fidèles  devaient  être  tenaces  dans  leur  fidélité  à 


1.  Grente,  op.  cit.,  91. 

2.  Arch.  Nat.,  F*^  11 55,  1160,  11 65,  11G9,  laoii. 
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l'église  constitutionnelle  :  les  scandales  de  1  episcopat 
de  Gobel,  la  débandade  du  clergé  de  1798,168  bruyantes 
divisions  de  celui  de  1796  n'avaient  pas  amoindri  leur 
attachement  à  une  cause  en  tout  cas  bien  mal  servie. 

Peut-on  supposer  que  les  talents  de  Pierre  Mahieu, 
que  ses  vertus,  son  aménité  les  avaient  captivés  ?  Tout  au 
contraire  :  esprit  médiocre,  caractère  sans  élévation, 
humeur  atrabilaire  se  combinaient  chez  Mahieu  pour 
en  faire  le  moins  sympathique  des  hommes  ;  et  cepen- 
dant ce  prêtre  grognon  voyait  son  église  se  remplir 
chaque  dimanche  ;  les  aumônes  qu'il  recevait  lui  per- 
mettaient de  subvenir  aux  dépenses  importantes 
qu'imposaient  l'entretien  d'un  vaste  édifice  et  les  émolu- 
ments d'un  clergé  plus  considérable  par  le  nombre  que 
celui  d'aucune  autre  église  constitutionnelle  de  Paris. 

Ce  clergé  brillait-il  par  son  savoir,  son  éloquence  ou 
son  zèle?  J'y  vois,  en  qualité  de  premier  vicaire,  le 
fameux  Billardon  de  Sauvigny,  ex-vicaire  épiscopal  de 
Hordeaux,  auteur  dramaticjue  et  poète  à  ses  heures, 
qui  avait  abandonné  Notre-Dame  pour  s'adjoindre  au 
curé  de  Saint-Sulpice.  Je  me  figure  que,  dans  ses 
proues,  il  ne  pouvait  s'empéclier  d'introduire  quel([ues 
tirades  empruntées  à  ses  pièces,  et  cela  au  grand  scan- 
dale des  bonnes  dames  jansénistes  qui  faisaient  le  fond 
(le  son  auditoire.  Gomment  ne  prenaient-elles  pas  la 
fuite  ;*  Je  continue  à  m'étonner  et  j'avoue  (pie  je  ne 
comprends  pas. 

Dès  le  jour  où  avait  été  fondé  le  Presbytère,  Mahieu 
s'en  était  montré  l'adversaire  irréconciliable.  Pensait-il 
que  l'initiative  de  cette  institution  aurait  dû  venir  de 
lui  '}  Trou\ait-i]  mauvais  (ju'on  ne  lui  en  eût  pas  olTert 
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la  présidence?  En  tout  cas,  si  le  Presbytère  ne  réunit 
jamais  les  adhésions  unanimes  sans  lesquelles  il  n'était 
qu'un  étroit  et  inutile  conventicule,  c'est  à  iMahieu 
qu'il  faut  l'attribuer.  Sibire,  de  Saint-François  et 
Lemaire,  de  Sainte-Marguerite,  subissaient  son  in- 
fluence ;  dans  la  banlieue,  Poullard,  d'Aubervilliers. 
Mauviel,  de  Noisy-le-Sec,  Moulin,  de  Romainville, 
avaient  signé  après  lui  tous  les  manifestes,  protesta- 
tions et  actes  d'opposition  que  son  génie  procédurier 
lui  avait  inspirés.  Et,  au  fond,  que  reprochait-il  au 
Presbytère  ?  d'être  présidé  par  Clausse.  Que  demande- 
t-il?  que  le  bureau  soit  reconstitué.  Véritablement  le 
bout  de  l'oreille  se  laisse  trop  voir  et  nous  sommes 
fixés  sur  la  véritable  cause  d'une  hostilité  peu  intéres- 
sante. 

Pour  faire  échec  au  parti  qui  ne  voulait  pas  le  mettre 
à  sa  tête,  le  curé  de  Saint-Sulpice  se  rapprocha  des 
évêques  u  réunis  »  et  c'est  avec  eux  qu'il  fraie  et  cons- 
pire ;  lors  des  manèges  qui  eurent  raison  des  hésita- 
tions du  timide  évêque  de  Seine-et-Marne,  il  est  dans 
la  coulisse,  s'efForçant  d'empêcher  toute  entente  ;  lors 
de  l'élection,  il  commence  par  refuser  de  déférer  à  une 
convocation  lancée  par  un  pouvoir  qu'il  juge  incompé- 
tent, puis  il  se  ravise  et  devient  le  promoteur  de  la 
candidature  de  Grégoire. 

Nous  connaissons  les  incidents  violents  de  cette 
période  électorale  ^  et,  en  voyant  échouer  la  candida- 
ture de  Clausse,  Mahieu  aurait  pu  se  déclarer  satisfait  : 
il  n'en  fut  rien  ;  c'était  la  candidature  de  Grégoire  qu'il 

I.  Voir  plus  haut.  Chapitre  vu,  23i-235. 
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avait  souloiiuc  :  il  la  soutiendra  sans  se  lasser.  Quand 
le  dernier  scrutin,  celui  du  22  mai,  eut  enfin  donné  la 
majorité  à  Royer,  il  refusa  de  reconnaître  sa  défaite  et 
s'entêta  ridiculement  à  proclamer  élu  un  candidat  qui, 
nous  l'avons  dit,  ne  demandait  qu'à  ne  ])as  l'être.  Peu 
après  l'installation  de  Royer,  Clausse  donna  connais- 
sance au  Presbytère  d'une  dernière  protestation  de 
Mahieu  ;  le  document  était  aussi  étrange  dans  la  forme 
que  dans  le  fond  :  le  début  était  en  latin,  mais  un  latin 
baroque,  plein  d'expressions  alambiquées  et  de  tour- 
imres  hétéroclites^  ;  puis.abandonnantl'idiome  savant, 
il  ajoute  :  «  Si  je  voulais  donner  des  preuves  des 
«  cabales,  de  l'intrigue  et  de  la  duplicité  que  l'on  a 
«  mis  en  œuvre  dans  le  Presbytère  de  Paris  pour  l'élec- 
((  lion  de  l'évêque,  je  ne  serais  que  l'écho  du  curé  de 
«  Saint-Paul,  qui,  dans  une  lettre  adressée  au  citoyen 
«  Royer  lui-même,  l'a  prouvé  sans  réplique...  C'est 
«  Grégoire  qui  a  obtenu  la  pluralité  des  suffrages  au 
((  deuxième  tour,  comme  il  l'avait  obtenue  au  premier. 
((  Grégoire  devait  donc  être  proclamé  ;  un  troisième 
«  scrutin  était  donc  irrégulier  et  en  contradiction  avec 
((  le  Concile  National,  et,  s'il  est  nul,  tout  ce  qui  s'est 
((  opéré  à  l'élection  de  Royer  doit  être  regardé  comme 
('  non-avenu.  Par  conséquent,  c'est  Grégoire  qui  est 
<    évoque  de  Paris.  »  Le  Presbytère  se  contenta  de  faire 


I .  ...  (Juam  fartiOj  coitio,  vaframentumque  texuit  t'pisrofti  xwslri 
elfclio  naturaliler  et  canonirc  vitinsa,  radiralUrniuc  nulla  est...  Virum 
istum  (on  nolo  :  Grégoire)  omni  genvre  tùrtulum  conimcndabilem,  in 
luUht  rc  hos;»itcfn,  ac  votum  qiu'in  M'ujio,  Krrh'sia,  Conriliuin  Matio- 
nalc.  unnwrstKiue  Europa  ad  scUrm  Parisicnscni  imiterat,...  capessivi- 
scnipennu'  rain'ssam  ! 
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insérer  dans  son  livre  cette  courte  note  :  u  On  fait 
remarquer  que  Mahieu  a  pris  part  au  troisième  tour  de 
sciTitin,  qu'il  a  apporté  le  vote  de  sa  paroisse  et  qu'il  a 
rempli  la  fonction  de  scrutateur  :  le  reproche  de  du- 
plicité retombe  donc  sur  lui  ^  » 

Laissons  ce  triste  personnage  aux  fureurs  de  son 
ambition  déjouée  et  voyons  comment  était  organisé  le 
culte  pour  les  catholiques  soumis  au  Pape  et  à  leur 
archevêque. 

Puisque  l'église  paroissiale  était  envahie  par  les 
intrus,  et  par  ceux  qui  les  suivaient,  il  avait  fallu 
ouvrir  de  multiples  chapelles,  car  il  n'existait  pas 
d'édifice  pouvant  contenir  ce  que  la  circonscription  de 
Sainl-Sulpice  avait  de  clirétiens  assidus  aux  oifices. 

Celle  où  M.  de  Pancemont  avait  établi  le  centre  de 
son  action  pastorale  était  l'Instruction  chrétienne,  rue 
du  Pot-de-fer  3.  A  Noël  1797,  M.  de  Maillé  était  venu 
y  officier  pontificalement  *^.  Les  Orphelines  de  la  rue 
du  Vieux-Colombier,  les  Bénédictines  de  la  rue  Cas- 
sette, les  Dames  de  Saint-Thomas-de-Yillenouve,  rue 
de  Sèvres  *,  l'Abbaye-aux-Bois  n'étaient  sans  doute  pas 
les  seuls  sanctuaires  où  les  catholiques  se  réunissaient 
pour  s'approcher  des  sacrements  et  entendre  les  forles 
exhortations  que  leur  adressaient  MM.  de  Jerphanion.  de 
Voisins,  Guillon,  de   Pierre,  de   Kéravenant,  Séguin, 


I.  Registre  <lu  Presbytère,  28  août. 
3.  Annales  catholiques,  t.  IV*,  85. 
3.  Grente,  op.  cit..  Go. 

/i.  Lu  rapport  de  police,  en  parlant  d'une  descente  faite  dans  ce 
couvent,  l'appelle  à  tort  :  les  Fillcs-Saint-ïhomas. 
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Patry,  Vergcsac,  de  Flassaris,  Junot,  Polel,  lludault  et 
(le  Sambucy,  brillant  état-major  derrière  lequel 
Iravaillaient  d'autres  prêtres,  au  nombre  d'une  ving- 
taine, ayant  moins  de  réputation,  sinon  moins  de 
mérite.  Un  ancien  vicaire  de  Brie-Gomte-Robert,  Yer- 
kaven,  s'était  un  moment  égaré  du  droit  chemin  :  la 
("barilé  de  M.  de  Dampierre  l'y  avait  ramené  ^  et 
c'est  lui  qui,  pendant  de  longues  années,  a  tenu  les 
irmombrables  registres  où  les  actes  sont  rédigés  ou 
recopiés  depuis  1794  ;  confiné  comme  Marthe  dans  des 
besognes  humbles  et  obscures,  il  aura  puissamment 
contribué  à  garder  le  souvenir  des  travaux  de  ses  con- 
frères. 

Depuis  longtemps,  M.  de  Pancemont  avait  les  yeux 
tournés  du  côté  de  cette  chapelle  des  Carmes,  illustrée 
par  les  souffrances  et  le  martyre  des  prêtres  immolés  à 
la  Révolution  le  2  septembre  1793.  Il  suivait  les  desti- 
nées étranges  de  ce  couvent,  tour  à  tour  prison  et  lieu 
de  plaisir,  et  son  espoir  était  de  le  rendre  un  jour  au 
service  de  Dieu.  Une  religieuse  carmélite,  Mademoi- 
selle de  Soyecourt,  partageait  ses  espérances,  avec  d'au- 
tant plus  d'ardeur  que  son  père  y  avait  été  emprisonné 
avant  de  monter  à  l'échafaud.  Le  jour  on  une  loi  répa- 
ratrice accorda  aux  héritiers  des  victimes  de  la  Terreur 
la  restitution  de  leurs  biens  confisqués,  la  Mère  Ga- 
in ilh^  de  l'Enfanl-Jésus  forma  le  projet  de  consacrer 
au  rachat  des  Garmes  la  fortune  ([ui  lui  était  rendue. 
Après  avoir  obtenu  la  permission  de  déroger  h  son  vœu 
de  pauvreté,  elle  acquit  du  menuisier  Foreson  le  couvent 

j.  Annales  de  la  Religion,  t.  I,  3 a, 
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et  l'église  ;  son  dessein  était  d'y  rétablir  l'ordre  des 
Carmélites  et  de  mettre  la  chapelle  à  la  disposition  du 
curé  de  la  paroisse.  Huit  jours  avant  le  i8  fructidor, 
l'évêque  de  Saint-Papoul  avait  procédé  à  la  réconcilia- 
tion de  l'église.  Nous  avons  vu  plus  haut^  en  quels 
termes  les  journaux  avaient  mentionné  cette  céré- 
monie. 

Moins  d'un  mois  après  cette  cérémonie,  M.  de  Pan- 
cemont  était  reparti  pour  l'exil  et  une  révolution 
nouvelle  menaçait  l'exercice  de  la  religion.  Dès  le 
i5  janvier  1798,  le  commissaire  Jeannerot  demandait 
l'ordre  de  fermer  les  Carmes,  où,  lui  disait-on,  les 
royalistes  s'étaient  assemblés  le  jour  des  ci-devant 
rois  2.  Le  9  pluviôse  (28  janvier),  le  commissaire  Dau- 
banel  se  présenta  pour  procéder  à  la  fermeture  et  à  l'ap- 
position des  scellés.  Il  fut  reçu  pai  M.  de  Jerphanion, 
qui  lui  présenta  l'acte  par  lequel  les  époux  Foreson  ven- 
daient leur  propriété  à  Mademoiselle  Camille  de  Soye- 
court  ;  il  rétablit  les  faits  incriminés,  expliqua  au  com- 
missaire que  la  fête  royaliste  n'était  autre  que  celle  que 
toute  l'Église  célébrait  sous  le  titre  d'Epiphanie  ;  il 
demanda  sur-le-champ  la  réouverture  de  l'église,  pro- 
priété particulière,  placée  sous  la  sauvegarde  des  lois. 
Le  Bureau  Central,  saisi  de  cette  requête,  décida  que 
le  véritable  propriétaire  était  «  le  trop  fameux  Pance- 
mont  qui  voulait  en  faire  le  rendez-vous  d'ambitieux 
fanatiques^.  » 

On  n'obtint  la  levée  des  scellés  qu'à  la  condition  de 

I .  Ch.  I,  p.  32. 

3.  Arch.  Nat.,  F^  7879. 

3.  Ibid. 
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ne  pas  introduire  à  chaque  cérémonie  plus  de  dix  per- 
sonnes étrangères.  C'est  sans  doute  pour  avoir  manqué 
à  cette  formalité  que  l'aumônier  des  religieuses, 
M.  Patry,  fut  condanmé  à  la  réclusion  le  3i  dé- 
cembre 1798.  M.  de  Sambucy  lui  succéda  dans  ce 
poste  difRcile. 


Saint-André-des-Arcs .  —  L'église  de  Saint-André- 
des-Arcs  avait  été  fermée  le  8  ventôse  an  III  ;  ne  pouvant 
obtenir  d'y  rentrer,  M.  Marlier,  qui  en  était  locataire, 
s'était  établi  avec  plusieurs  confrères  dans  une  maison 
de  la  rue  du  Battoir,  où  le  culte  continua  discrète- 
ment *. 

M.  Marlier  aurait  probablement  obtenu  gain  de 
cause  s'il  n'était  mort  en  1796;  il  laissait  pour 
héritier  un  frère,  capitaine  d'artillerie,  qui  céda  tous 
ses  droits  à  un  jeune  prêtre  de  Saint-André,  nommé 
Lhermitte.  Pour  être  admis  à  ouvrir  un  oratoire, 
M.  Lhermitte  avait  à  justifier  de  la  prestation  de  tous 
les  serments  mais,  ordonné  seulement  en  1796,  il  ne 
pouvait  produire  aucune  pièce  concernant  les  années 
antéricîures  à  son  ordination,  et,  d'autre  part,  il  ne 
croyait  pas  opportun  de  révéler  qu'il  avait  été  fait 
prêtre  à  une  époque  aussi  récente  ;  la  prudence  com- 
mandait le  secret  sur  la  présence  à  Paris  d'un  évêque. 
Non  seulement  on  ne  fit  pas  droit  h  sa  demande,  mais 
on  le  mit  en  prison  comme  réfractai re.  Le  a^  ventôse 
an  IV,  le  mobilier  de  l'église  fut  mis  en  vente,  vente 

1.  L'ÉijUse  de  Paris,  t.  II,  383. 
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qui  rapporta  6.700  livres,  puis  l'église  elle-même  fut 
aussi  vendue,  le  5  fructidor  an  V  ^. 

Remis  en  liberté,  Lhermitte  se  vit  poursuivi  par  les 
Domaines  en  paiement  de  la  location  de  l'église  jus- 
qu'au 5  fructidor  an  V,  jour  où  l'acheteur  était  entré  en 
possession.  Il  était  surprenant  qu'on  réclamât  un  loyer 
pour  un  immeuble,  après  avoir  mis  le  locataire  dans 
l'impossibilité  d'en  jouir.  Lhermitte  répondit  à  la 
demande  de  paiement  par  une  demande  d'indemnité, 
et  il  l'obtint  ;  on  lui  accorda  88  livres,  et,  le  loyer 
étant  de  674  livres,  il  n'était  plus  redevable  au  trésor 
que  de  466  livres.  On  le  poursuivit,  mais  quand,  en 
l'an  XIII,  le  fisc  eut  une  sentence  exécutoire,  Lhermitte 
était  mort  depuis  longtemps  2. 

Saint-Côme.  —  L'église  fut  fermée  en  floréal  an  VI  ; 
M.  Michot,  qui  la  desservait,  fut  envoyé  au  Temple  le 
i3  fructidor  suivant.  Ses  confrères,  Béguinot,  Suleau 
et  Duval  ont  laissé  un  registre  d'actes  qui  va  sans 
interruption  jusqu'en  1800. 

Douzième  arrondissement. 

Saint-Nicolas-du-Chardonnet.  —  Paroisse  non  com- 
prise parmi  les  édifices  ouverts  au  culte  par  la  loi  de  prai- 
rial, l'église  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  avait  été 
louée,  le  12  nivôse  an  IV  (2  janvier  1796),  par  un 
citoyen  Guignard,  qui  céda  son  contrat  à  une  dame 

1.  Grente,  op.  cit.,  k^i. 

2.  Ihid.,  /422. 
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Pothain.  Comme  l'immeuble  seul  formait  l'objet  du 
bail,  l'administration  fît  procéder  d'abord  à  la  vente 
du  mobilier  ainsi  que  d'un  certain  nombre  d'objets 
d'art,  qui  étaient  immeubles  par  destination.  Du  ii 
au  i4  mars,  les  grilles,  les  boiseries,  les  autels,  les  con- 
fessionaux,  la  chaire,  le  buffet  d'orgue,  les  mausolées 
même  furent  cédés  pour  quelques  milliers  de  livres 
(en  assignats)  ;  déposés  sans  précautions  par  des  mains 
inexpérimentées,  tous  ces  objets  avaient  été  brisés 
et  étaient  rendus  sans  valeur.  Quelques  débris  furent 
recueillis  par  Lenoir  au  dépôt  des  Augustins^ 

C'est  dans  cet  état  de  dévastation  que  Madame  Po- 
thain remit  l'église  à  la  disposition  d'un  clergé  com- 
posé d'insermentés  et  de  rétractés  à  la  tête  duquel 
était  Anne-Antoine  Hure,  ancien  vicaire  du  vénérable 
M.  Gros  -.  Le  culte  reprit  paisiblement  jusqu'au 
i8  fructidor  ;  la  procession  de  la  Fête-Dieu  s'était  faite 
au  milieu  d'un  concours  nombreux  et  recueilli-^.  Mais, 
dès  avant  la  mesure  générale  prise  contre  les  oratoires, 
la  police  se  présenta  à  Saint-Nicolas  :  c'était  le  19  ger- 
minal (8  avril  1798),  jeudi  de  Quasimodo.  On  arrêta 
M.  Hure  et  son  premier  collaborateur,  Gilles  Martin  ; 
un  arrêté  du  Directoire  condamna  ce  dernier  à  la  dépor- 
tation ;  il  était  convaincu  :  «  d'avoir  rétracté  ses  scr- 
«  monts  devant  un  prétendu  conclave  (?),  composé  de 
((  prêtres  qui,  après  avoir  abjuré  entre  les  mains  de 
((  ceux  qui  n'en  avaient  prêté  aucun,  pressaient  les 
((  insermentés  d'en  faire  autant,  ordonnaient   à  ceux 

I.  r.rente,  op.  cit.,  /iSy-iSS. 

a.  L'Églisf  de  Paris,  t.  II,  388. 

3.  La  Sentinelle  du  1"  messidor  an  V. 
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((  qui  étaient  mariés  de  quitter  leurs  femmes,  trai- 
«  taient  de  concubinage  le  mariage  des  prêtres  et 
((  indiquaient  un  lieu  pour  faire  pénitence  i  ».  Ces 
considérations  amphigouriques,  où  chaque  mot  appel- 
lerait une  rectification,  servaient  de  motifs  à  une  sen- 
tence sans  appel.  Gomme  Gilles  Martin  avait  plus  de 
soixante  ans,  il  ne  fut  pas  effectivement  déporté,  mais 
reclus  à  Franciade  avec  Hure  ;  ils  ne  devaient  en  sortir 
que  le  19  décembre  1799. 

L'église  fut  mise  en  vente  et  acquise  pour  quatre 
millions  et  demi  par  un  individu  qui,  n'ayant  pu  faire 
face  aux  échéances,  fut  déclaré  échu,  et  Madame  Pothain, 
qui  avait  continué  à  payer  2 .  808  livres  par  an  pour  garder 
son  titre  de  locataire,  put  alors  faire  valoir  ses  droits  ; 
elle  préserva  Saint-Nicolas  d'une  destruction  sans  elle 
inévitable  2. 

Saint-Benoît.  —  «  L'oratoire  Benoît  ou  Groix-Benoît 
est  un  lieu  où  les  prêtres  fanatiques  fourmillent,  et  où 
les  royalistes  les  plus  effrénés  se  rassemblent  ^.  »  Telle 
était  la  cause  qui  avait  motivé  la  mise  sous  scellés  de 
l'église  le  28  janvier  1798.  Un  moment  rétablie  comme 
oratoire,  elle  fut  de  nouveau  fermée,  puis  transformée 
en  écurie*.  Ge  n'est  que  le  4  janvier  1800  qu'elle  fut 
rendue  au  culte. 

Saint  Jacques-du-Haut-Pas .  —  Le  commissaire  de 
police  de  l'Observatoire  n'était  autre  que   le  prêtre 

I.  Victor  Pierre,  La  déportation  sous  le  Directoire,  289. 
3.  Grente,  op.  cit.,  [^i']^l^3rf. 
3.  Arch.  Nat.,  F'  7879. 
!\.  Grente,  op.  cit.,  /J27. 
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apostat  Chapuis,  qui  remplissait  en  même  temps  la 
fonction  de  lecteur  clans  l'association  théophilanthro- 
pique. Aussi,  le  clergé  de  Saint-Jacques  fut-il  l'un  des 
plus  maltraités  de  Paris. 

Dès  le  12  prairial,  le  nouveau  commissaire  adresse 
ses  remarques  au  Bureau  Central  :  a  A  Saint-Jacques, 
<(  l'afRuence  est  énorme.  Est-ce  à  cause  de  la  ferme- 
<(  ture  des  oratoires  ?  Est-ce  que  le  quartier  est  plus 
«  dévot?  Non,  c'est  que  Saint-Jacques  est,  avec  Saint- 
«  Médard,  la  seule  église  où  les  Théophilanthropes 
<(  n'officient  pas.  Le  moyen  d'empêcher  ce  concours 
((  insolite  c'est  d'accorder  aux  Théophilanthropes 
«  l'usage  de  l'église  ».  De  plus,  Chapuis  a  remarqué 
qu'un  certain  nombre  des  prêtres  de  Saint-Jacques 
n'habitent  pas  sur  la  section  :  F'rançois  Levallois  a 
son  domicile  au  faubourg  Montmartre  ;  Nizier  Loyal  : 
rue  des  Postes  ;  Jean-Paul  Mercier  :  rue  des  Bernardins  ; 
Jean-Antoine  Thomas  :  au  cloître  Saint-Marcel  ;  Marin 
Leseigneur  :  rue  des  Lavandières-Sainle-Opportune.  Il 
faut  leur  défendre  d'officier  dans  une  autre  église  que 
celle  de  la  section  de  leur  domicile  ^  11  est  inutile  de 
faire  remarquer  ce  que  celte  prétention  avait  d'arbi- 
traire et  d'illégal. 

Dans  un  rapport  du  25  prairial,  Chapuis  reprend 
méthodiquement  l'examen  de  la  situation  de  chacun 
des  prêtres  de  sa  paroisse  :  Potier  et  Levallois  ont 
prêté  serment  en  1791,  dans  les  paroisses  de  Scine-et- 
Oise  dont  ils  étaient  curés  ;  —  Bliche,  qui  était  capu- 
cin, a  juré,  sans  y  être  obligé,    à  Saint-Sulpice  ;   — 

I.  Arcli.  Nat.,  F'  ^719. 
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parmi  les  autres,  trois  étaient  chanoines.  Mercier  à 
Chartres,  Thomas  à  Saint-Marcel  et  Leseigneur  à 
Sainte-Opportune  ;  ils  n'ont  été  tenus  au  serment  qu'à 
partir  de  1792,  de  même  que  Girard,  qui  était  Minime 
et  Loyal,  qui  était  Bénédictin.  Mais  le  curé  Duval 
n'est  pas  en  règle  avec  les  lois  :  il  était  curé  à  Corbeil 
et  aurait  dû  jurer  en  1791  ;  il  ne  l'a  pas  fait,  et,  quand 
il  est  venu  à  Paris  en  1792,  il  a  bien  prêté  le  serment 
de  Liberté-Egalité,  mais  il  n'en  a  pas  moins  dû  aller 
se  constituer  prisonnier  à  Montaigu,  car  son  âge  le 
dispensait  de  la  déportation  et  il  n'était  soumis  qu'à  la 
réclusion.  Quant  aux  autres  serments,  il  est  probable 
qu'il  les  a  rétractés  :  en  effet,  il  a  refusé,  en  oc- 
tobre 1797,  de  se  rendre  au  concile,  bien  que  Juglar^ 
membre  du  Presbytère,  fût  venu  l'y  inviter  K 

Si  tous  les  policiers  de  Paris  avaient  conduit  leurs 
enquêtes  avec  autant  de  suite  et  avec  une  pareille  con- 
naissance des  choses  d'église,  bien  peu  de  prêtres 
auraient  conservé  leur  liberté. 

Aussi,  à  la  suite  du  rapport  de  Chapuis,  M.  Duval 
fut  incarcéré  au  Temple;  le  19  vendémiaire  an  VII 
(10  octobre  1798),  il  était  condamné  à  la  détention  ;  il 
restera  à  Franciade  du  5  brumaire  an  VU  (26  octobre 
1798)  au  21  frimaire  an  IX  (12  décembre  1799).  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  dire  ici  que,  pendant  les  dix- 
huit  mois  que  dura  sa  captivité,  les  administrateurs 
temporels  du  culte  lui  payèrent  exactement  son  traite- 
ment 2. 


1.  Arch.  Nat.,  F'  .'1719. 

2.  Grente.  op.  cit.,  ^5o. 
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Une  fois  débarrassé  du  curé,  Ghapuis  s'acharne 
contre  les  vicaires  :  le  28  messidor,  ils  doivent  subir 
un  interrogatoire  au  cours  duquel  on  essaie  de  leur 
faire  avouer  qu'ils  sont  rétractés,  mais  Ghapuis  n'ar- 
rive à  rien  découvrir  ^. 

En  fructidor,  Leseigneur  est  arrêté  :  âgé  de  73  ans, 
il  a  été  25  ans  professeur  dans  l'Université  ;  il  s'est 
retiré  avec  le  titre  de  professeur  émérite  et  un  canoni- 
cat  à  Saint-Opportune  ;  en  1791,  il  a  prêté  serment  à 
Saint-Gôme,  mais,  ce  qu'il  ne  dit  pas,  il  s'est  rétracté; 
pendant  la  Terreur,  il  a  été  arrêté  le  7  messidor 
an  111  ;  on  a  trouvé  chez  lui  une  telle  quantité  de  livres 
qu'on  l'a  soupçonné  de  receler  une  partie  des  biblio- 
thèques des  établissements  religieux  ;  il  explique  qu'il 
vit  dans  une  retraite  studieuse  et  qu'une  modeste 
aisance  lui  permet  de  satisfaire  sa  passion  des  livres  ; 
on  le  retient  cependant  en  prison  et  c'est  la  chute  de 
Robespierre  qui,  au  bout  d'un  an,  lui  rend  la  liberté 2. 
En  1796,  l'enquête  de  floréal  nous  apprend  qu'il 
habite  toujours  rue  des  Lavandières,  et  qu'il  dit  ne 
pas  exercer  3;  cependant,  comme  c'est  un  prêtre  pieux, 
il  s'en  va  bien  loin  de  chez  lui  célébrer  la  messe  à 
Saint-Jacques,  où  il  espère  passer  inaperçu  ;  et  c'est  jus- 
tement ce  qui  le  compromet  :  on  l'arrête,  on  met  sous 
scellés  ses  papiers  et  ses  livres,  mais  on  n'y  peut  rele- 
ver rien  de  suspect  *.  On  le  rend  encore  une  fois  à  ses 
études  ;  il  ne  mourra  qu'en  1807. 

I.  Arcli.  i\al.,  F"  "j'^-ji). 

u.  Ibid.,  F7  /i77.V». 

3.  Ibid^V  7i3i. 

\.  IhhL,  BB-T  89. 
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Chapuis  s'en  prend  alors  h  Bliche,  en  religion  Père 
Candide.  Celui-ci  est  né  à  Sarrebourg  en  1747;  bien 
qu'il  appartienne  au  couvent  de  la  Chaussée  d'Antin,  il 
réside,  comme  chapelain,  à  l'hôpital  de  la  Charité  ; 
très  lié  avec  Audrein,  il  se  laisse  endoctriner  et  jure  ; 
il  jure  même  deux  fois  :  d'abord  à  Saint-Sulpice,  puis 
à  Notre-Dame.  Vicaire  constitutionnel  à  Saint-Nicolas- 
des-Champs,  puis  à  Saint-Leu,  on  trouve  qu'il  voit 
trop  de  monde  et  on  l'arrête  le  4  avril  1798  ;  il  expose 
qu'il  est  l'un  des  deux  prêtres  de  Paris  qui  peuvent 
confesser  en  allemand  et  on  le  relâche^,  Mais  le 
28  brumaire  an  II,  il  refuse  d'apostasier  et  on  le  remet 
en  prison  ;  il  se  défend  de  son  mieux  :  à  diverses 
reprises,  il  proteste  de  son  civisme,  produit  sa  carte  de 
citoyen,  ses*  certificats,  ses  billets  de  garde,  une  attes- 
tation de  son  capitaine,  trois  quittances  établissant 
qu'il  a  versé  129  1.  i5  s.  pour  sa  contribution  patrio- 
tique... Sur  sa  demande  d'élargissement,  on  écrit  : 
capucin  fanatique...  et  on  le  garde.  Il  sort  pourtant 
du  Luxembourg  le  7  brumaire  an  III  ^  ;  il  trouve  à 
Saint-Jacques  un  poste  qui  le  fait  vivre,  mais  on  vient 
l'accuser  d'une  rétractation  que  personne  ne  peut 
prouver  3,  et  on  finit  par  renoncer  à  le  poursuivre. 

Au  Concordat,  il  lui  sera  tenu  compte  de  l'attache- 
ment qu'il  a  montré  pour  son  état,  et  sans  s'attarder  à 
trop  scruter  son  passé,  Mgr  de  Belloy  le  nommera 
aumônier  de  l'hôpital  des  Orphelins  au  faubourg 
Saint-Antoine. 

I.  Arcli.  de  la  Préf.  de  Police,  carton  B.  9. 
».  Arch.  Nat.,  F'  Zi6o3. 
3.  Ibid.,  F7  4719/5580. 
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Saint-Marcel.  —  Pendant  que  les  oratoires  du  Saint- 
Esprit  et  des  Eudistes  diparaissent  momentanément, 
la  chapelle  de  Saint-Marcel  continue  à  recevoir  les 
fidèles  que  n'attire  pas  l'église  constitutionnelle  de 
Saint-Médard. 

Saint-Martin-du-Cloîlre  ayant  été  démoli,  le  clergé 
s'était  transporté  en  1796  dans  une  chapelle  voisine, 
qui  aurait  eu  le  même  sort,  si  l'acheteur,  ayant  trop 
présumé  de  ses  ressources,  li^avait  encouru  la 
déchéance.  Les  locataires  qui  s'étaient  substitués  à  lui 
étaient  MM.  Bertier,  Buée  et^arin,  qui  exerçaient 
en  prenant  les  précautions  que  rendaient  nécessaires 
les  difficultés  venant  de  la  police  et  des  voisins  mal 
intentionnés  ^ 

Saint-Médard.  —  Nous  rentrons  ici  chez  les  constitu- 
tionnels :  le  curé  nommé  en  1796,  Augustin  Bailliet, 
était  un  homme  de  bien,  ordonné  seulenient  en  1793, 
après  avoir  été  marié  ;  il  avait  plus  de  zèle  que  de 
talents,  et  était  assisté  d'un  clergé  d'une  valeur  dis- 
cutable :  sur  quatre  prêtres,  trois  étaient  des  épaves 
recueillies  par  le  Presbytère,  faute  de  mieux,  et  dont 
tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'ils  ne  donnèrent 
aucun  scandale.  Quant  au  quatrième,  Nicolas  Foissin, 
né  en  1746,  il  était  maître  d'école  à  Chilly  quand  il  se 
fit  recevoir  dans  la  communauté  de  Saint-Charles,  que 
connaissent  ceux  qui  ont  étudié  l'histoire  du  Jansé- 
nisme au  xvin"  siècle;  il  avait  rempli  les  emplois  de 
directeur  du    noviciat  et  de  directeur   des  écoles  de 

I.  L'Éijlise  de  Paris,  t.  II,  Sgô. 
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Saint-Charles  au  faubourg  Saint-Antoine;  en  1795,  il 
s'était  adjoint,  comme  catéchiste,  au  clergé  de  Saint- 
Médard.  Il  n'était  pas  prêtre  :  simple  instituteur,  il 
n'avait  étudié  ni  la  théologie,  ni  même  le  latin  ; 
cependant  les  constitutionnels,  effrayés  des  vides  qui 
se  faisaient  dans  leurs  rangs,  aspiraient  à  se  recruter 
et  ils  jetèrent  les  yeux  sur  le  Frère  Foissin.  Trop 
humble  pour  s'opposer  aux  désirs  de  ses  supérieurs, 
celui-ci  reçut  le  sous-diaconat  le  20  février  1796,  le  dia- 
conat en  septembre  et  fut  ordonné  prêtre  le  1 1  mars 
1797.11  mourut  pieusement  le  i"  décembre  1800,  et 
les  Annales  de  la  Religion,  tout  en  rendant  hommage  à 
ses  vertus,  ajoutent  :  a.  Il  n'eut  que  des  connaissances 
au-dessous  du  médiocre^.  » 

Augustin  Bailliet  lui-même,  et  son  ami  Le  Roy, 
entrés  tardivement  et  hâtivement  dans  les  ordres, 
étaient  un  peu  dans  le  même  cas,  bien  que,  par  leur 
éducation  première,  ils  fussent  fort  au-dessus  du  bon 
Frère  Foissin.  En  tout  cas,  ils  étaient,  comme  lui, 
des  Jansénistes  militants,  et,  lors  de  l'élection  de 
Royer,  ils  avaient  défendu  jusqu'au  bout  le  principe 
sacrosaint,  à  leur  sens,  de  la  non-translation  des 
évêques.  Seulement,  ils  n'imitèrent  pas  les  excentrici- 
tés des  Mahieu  et  des  Brugière  :  quand  ils  comprirent 
que  la  majorité  de  leurs  confrères  ne  partageait  pas 
leur  sentiment,  ils  firent  entendre  une  dernière  protes- 
tation, très  digne  2,  et  se  soumirent,  convaincus  que  la 
bonne  éducation  mérite  d'être  rangée  parmi  les  vertus 
chrétiennes. 

1.  Annales  de  la  Religion,  t.  XVIII,  3oo. 

2.  Registre  du  Presbytère,  18  mai  1798. 
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Saint-Etienne-du-Mont.  —  On  peut  en  dire  autant  de 
Claude  Le  Blanc  de  Beaulieu,  curé  constitutionnel  de 
Saint-Etienne.  Partageant  les  opinions  du  curé  de 
Saint-Médard,  il  imita  sa  réserve  quand  il  se  rendit 
compte  que  ses  manières  de  voir  ne  prévaudraient 
pas  *. 

On  aurait  tort  d'ailleurs  de  comparer  sur  tous  les 
points  Saint-Etienne  et  Saint-Médard  :  ici,  une  popu- 
lation ouvrière,  généralement  indifférente,  parfois 
hostile  à  la  religion  ;  là  des  paroissiens  cultivés,  fidèles 
à  leurs  habitudes  chrétiennes,  contribuant  volontiers 
à  l'entretien  de  l'église,  pieux  d'une  dévotion  em- 
preinte de  Jansénisme,  mais  se  respectant  et  respec- 
tant leur  clergé.  A  Saint-Médard,  quatre  prêtres,  à 
Saint-Etienne  dix  et  presque  tous  pourvus  de  réels 
talents.  Parmi  ceux-ci,  il  s'en  trouvait  trois  qui  avaient 
été  ordonnés  depuis  la  Terreur  :  Cady,  dont  j'ai 
raconté  les  débuts  dans  la  cléricature  2,  de  Saint-Marc 
et  de  BuUy,  ordonnés  en  1797,  après  une  courte  année 
d'études,  mais  non  sans  avoir  préludé  à  leur  prépa- 
ration ecclésiastique  par  une  culture  littéraire  qui 
avait  ouvert  leur  esprit  aux  spéculations  de  la  Théolo- 
gie. De  BuUy  s'attachera  à  M.  Le  Blanc  de  Beaulieu  ;  il 
sera  son  secrétaire  à  Rouen,  son  vicaire  général  à 
Soissons  et  son  influence  contribuera  beaucoup  à 
révolution  qui  se  produira  dans  les  idées  du  prélat. 

Lors  de  l'établissement  des  Théophilanthropes  dans 
les  églises  de  Paris,  c'est  le  curé  de  Saint-Etienne  qui 

1.  Registre  du  Presbytère,  18  et  aa  mai,  5  juin  1798. 
a.  Il  fut  tonsure  en  août  et  sous-diacre  le  11  septembre  1797  ; 
prêtre  an  carême  1798. 
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le  premier  fut  appelé  à  résoudre  la  question  de  savoir 
si  le  culte  catholique  pouvait  licitement  coexister  dans 
le  même  local  avec  celui  des  Théophilanthropes.  11 
démontra  dans  un  long  mémoire  que  ce  partage 
n'était  pas  assimilable  au  crime  de  «  tradition  ».  «  Le 
crime,  dit-il,  suppose  la  concession  libre  d'une  chose 
qui  est  à  nous  et  dont  nous  avons  le  droit  de  disposer. 
Or,  nous  ne  sommes  pas  propriétaires  des  églises  ;  la 
Nation,  qui  l'est,  nous  déclare  qu'elle  se  réserve 
l'usage  de  la  chose  à  tel  jour  et  à  telle  heure  ;  quand 
ce  jour  et  cette  heure  sont  arrivés,  le  catholique  ne 
concède  rien,  mais  cesse  d'user...  il  est  purement 
passif  et  dès  lors  il  n'est  pas  «  traditeur  ^.   » 

Cette  ligne  de  conduite  fut  adoptée  dans  toutes  les 
églises  de  Paris. 

Grâce  à  la  valeur  personnelle  du  curé  et  de  ses  colla- 
borateurs, grâce  à  son  caractère  droit,  conciliant  et 
affable,  à  l'activité  qu'il  déploya  pour  le  service  de 
son  église,  le  culte  y  fut  célébré  avec  dignité  et  suivi 
avec  assiduité.  Toute  question  de  Jansénisme  mise  à 
part,  on  peut  dire  que  Saint-Etienne  fut  parmi  les 
paroisses  constitutionnelles  de  Paris  la  plus  hono- 
rablement desservie. 

En  achevant  le  précédent  volume,  je  constatais  que 
les  constitutionnels  avaient  sensiblement  reculé  entre 
1791  et  1796  :  ((  De  600,  disais-je  -,  ils  sont  tombés  à 
i5o.  »  Ce  mouvement  en  arrière  ne  s'est  pas  arrêté 


1.  Mathiez,  op.  cit.,  235-328. 

2.  L'Église  de  Paris,  t.  II,  /403. 
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entre  1796  et  1799  :  à  aucun  des  scrutins  pour  l'élec- 
tion épiscopale,  le  nombre  des  votants  n'a  atteint 
75,  et  cependant,  dans  cette  lutte  passionnée,  aucune 
voix  ne  s'est  perdue. 

Dispersés  dans  d'innombrables  chapelles,  dont  on 
ne  peut  reconstituer  intégralement  la  liste,  les  inser- 
mentés et  rétractés  déroutent  le  statisticien  :  en  ne 
tenant  compte  que  de  ceux  qui  sont  inscrits  dans  les 
églises  officiellement  ouvertes  ou  dans  les  oratoires 
qui  ne  se  dissimulent  pas  dans  une  obscurité  voulue, 
on  arrive  au  nombre  de  3oo  prêtres,  sans  grand 
progrès  sur  1796,  mais  sans  diminution,  et  c'est  déjà 
beaucoup,  à  cause  des  ravages  qu'exerce  la  persécu- 
tion. 

Il  nous  reste  une  quatrième  étape  à  parcourir  et 
alors  nous  pourrons  tirer  des  chiffres  quelques  utiles 
enseignements. 
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Hlancheville,  prêtre  rétracté  de 
Saint-Antoine,      reclus,      28/i, 

2()2-293,    37G. 

Bliciie,  capucin,  exerce  à  Saint- 

Leu,  puis  à  Saint-Jacques-du- 

Haut-Pas,  /107,  ^10. 
BoiSGELiN(de),  archevêque  d'Aiv, 

io5. 
Bois>A.NTiER  (d'Anjou  de),  prêtre 

insermenté  de  Saint-Roch,  353. 
BoissY   d'Anglas,    député    à     la 

Constituante,  à  la  Convention 

et  aux  Cinq-Cents,  27. 
BoMPART.  prêtre  constitutionnel 

de     Saint-Gervais,      puis     de 

Saint-Médard,  38 1. 
Bonaparte  (Joseph),  263. 
Bonaparte  (Napoléon),  8,  78-82, 

92-95,  199,  208  n.,  218,  223,  263. 
Bomer    (P.    Raphaël),    chef  de 

l'Oratoire      de      Saint -Louis- 

d'Antin,  35o. 
Bonnet,  évêque    constitutionnel 

d'Eure-et-Loir,  1/49. 
Boucher,    vicaire    épiscopal  de 

Blois,  rétracté,   i/|0. 
BoLLAY  (de  la  Meurtlie),  député 

avix  Cinq-Cents,  3oi. 
Boulogne  (Abbé   de),  rédacteur 

des    Annales    Catholiques.    58, 

60,    ii2-ii5,    128-1/10,    i/|3  n., 

168,  377. 
Bouquerot,     prêtre    de     Saint- 

ïhomas-d'Aquin,  392. 
Bourguignon,     Ministre    de     la 

Police,  lin. 
Bou'iN   (Madame),    propriétaire 

du   Couvent  de   la   Visitation, 

39c. 
BovA.?D,  prêtre  rétracté  de  Saint- 

Thcmas-d'Aquin,       puis      de 

Saint-Eustache,  387,  391. 
Bre^sy,  médecin,  chef  de  secte. 


Brienne  (Cardinal  de),  191. 

BROTTiER(Abbé),  agent  royaliste, 
déporté,  35. 

Brugière,  curé  constitutionnel 
de  Saint-Paul,  207  n.,  25i, 
25/i,  267  n.,  378-380,  /|i2. 

Bruxelles,  prêtre  de  Saint- 
Thomas-d'Aquin,  392. 

Buée,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Marcel,  /iii. 

BuFFEVENT,  prêtre  insermenté 
de  Sainte-Marguerite,  déporté, 
280. 

BuLLY  (De),  prêtre  constitution- 
nel de  Saint-Etienne-du-Mont, 
/ii3. 

BuscA  (Cardinal),  93,  96. 

Cacault,  ministre  de  France  à 
Rome,  77,  91,  93,  98-101, 
2G3. 

Cady,  prêtre  constitutionnel  de 
Saint-Etienne-du-Mont,  /ii3. 

Cagny  (de),  curé  insermenté  de 
Notre -Dame -de-  Bonne- Nou- 
velle, 32,  306. 

Calepi,  nonce  à  Florence,  90-91, 
93,  100. 

Campo  (Marquis  del),  ambassa- 
deur d'Espagne  à  Paris,  82, 
87. 

Camusat,  prêtre  constitutionnel 
de  Notre-Dame,  3/|5. 

Caprara  (Cardinal),  223,  273  n., 
35o. 

Carnot,  directeur,  79,  92,  1/17, 
166,  i85,  199-200. 

Carrier,  député  à  la  Conven- 
tion, i5o. 

C  Ali  ET,  curé  rétracté  de  Nan- 
terre,  déporté,  283. 

Charot,  ex-capucin,  député  à  la 
Convention.  26. 

Chapuis,  prêtre  apostat,  théo- 
philanthrope, commissaire  de 
police,  2o3,  220,  222,  287-290, 

Charrier  de   La  Roche,  évêque 
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constitutionnel  de  la  Seine- 
Inférieure,    l.'lQ. 

Chassant,  prêtre  apostat,  théo- 
philanthrope,  2o3,  211,  212, 
333. 

Chalmette,  député  à  la  Conven- 
tion, 271  n.,  '^ll^. 

Chkmin-Dlpoxtics,  Ihéophilan- 
lhro|)e,    193-197,    20/i,  208  n., 

309-.i  10.    222-233. 

Cmkmkh  (M.  J.),  député  à  la 
Convention  et  aux  Cinq-Cents, 
20/i,  272  n. 

Chevalier,  curé  rétracté  de 
Saint-Gervais,  i/ii,  373,  296, 
38o;384. 

Chiaramonti (Cardinal,  j)Ius  lard 
Pie  Vil),  9^. 

Choixet,  député  aux  Cinq-Cents, 
3G0,  2G2,   aG'i  n. 

CirÉ  (de),  archevêque  de  Bor- 
deaux, io5. 

Clalsse,  président  du  Presbytère 
de  Paris  et  desservant  de 
Notre-Dame,  ^7,  1 53-155,  1C2, 
172,  212,  23i,  233-235,  237, 
2.'|2,  2/i'i,  25o,  252  n,,  25/i,  3.V'i, 
375,  38o,  .398,  399. 

Ci.ÉME>T,  évêquc  constitutionnel 
de  Seine-et-Oise,  56-G9,  ii5 
iiG,  139-1^0,  i/|/i,  iS.'i,  iGo, 
172-173,  2/17. 

Ci.ERMO>'T-To>'>EnnE  (de),  évêque 
de  Châlons-snr-Marne,  lo'i. 

Ci.ooTS  (Anacharsis).  député  à  la 
Convention,  271  n. 

Co(:ho>,  député  à  la  Consti- 
tuante, à  la  (Convention  et  aux 
Anciens,  Ministre  de  la  Police, 
1 1  n.,  198. 

CoLLARD,  curé  constitutionnel 
de  Bercy,  254. 

CoRoi.i.KR,  curé  rétracté  de 
Saint  Louis  en  rilc,  iftb  n.. 
38',-385. 

CoRi'ET,  curé  constitutionnel  de 
Saint  -  Germain  -  l'.Vuxerrois, 
i<>j,  354,  355,  3Gi. 


CoLUTiER,  prêtre  arrêté,  293. 

Cousin,  commissaire  du  Bureau 
Central,  225-22G.  2'|/|. 

Creczé-Latouche,  député  à  la 
Constituante,  à  la  Convention 
et  aux  Cinq-Cents,    28,  197  n. 

Clenne-Desbordes,  prêtre  ré- 
tracté de  Sainl-Thomas-d'A- 
quin,  387,  392. 

Daire.,  prêtre  constitutionnel, 
secrétaire  des  «  Réunis  >>,  392. 

Dampierre  (Diivalk  de),  vicaire 
général  de  Paris,  1G2,  ttoi. 

Danton,  député  à  la  Convention, 
290. 

Darracq,  député  aux  Cinq- 
Cents,  19  n. 

Dalbanel,  commissaire  de  po- 
lice, -'|02. 

Dai  rermesnu.,  député  à  la  Con- 
vention et  aux  (Cinq-Cents, 
fonilateur  du  culte  des  «  Ado- 
rateurs »,  191. 

Daunou,  ancien  oratorien,  député 
à  la  Convention  et  aux  Cinq- 
Cents,  2o3. 

Debehtier,  évêque  constitution- 
nel de  l'Aveyron,  23i. 

Decomberolsse,  député  à  la  Con- 
vention etaux  Anciens,  309  n. 

Delacroix,  Ministre  des  AlTaires 
Etrangères,  82-83,   8G,  88,  98- 

lOI. 

Delamhre,  membre  de  l'Ins- 
titut, 3l2. 

Delari  E,  vicaire  insermenté  de 
Saint-Louis-en-PIle,  383. 

Delari'e.  homme  politique  dé- 
porté à  (Mayenne. 

Della  (iE\(;A,  nonce  à  Cologne 
(et  non  à  Munich),  3G/|. 

Della  SoMAGLiA,  cardinal  vicaire, 
2G/I. 

Derore,  ancien  dominicain, 
prêtre  rétracté  de  Saint-Phi- 
lippe, ^l^H. 

Desbois  de    Rochbfort,   évêque 
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constitutionnel  de  la  Somme, 

lii-{i2,  lih-tib,  17G,  275. 
Desfossks,  prêtre  constitutionnel 

de  Scinc-et-Oise,  i/|0. 
])es\ IGNES, prêtre  constitutionnel 

deSaint-Thomas-d'Aqnin,  puis 

de  Saint-Merry,  387. 
DiOT,  évêque  constitutionnel  de 

la  Marne,  1/I8. 
Di  PiETRO,  archevêque  d'isaurc, 

aGA. 
DoNDEAU,  Ministre  de  la  Police, 

II  n.,  277. 
Dort  A  (Cardinal),  ancien    nonce 

à  Paris,  82. 
DoKiYAL,    prêtre    insermenté  de 

Saint-Denis,  mort  à  la  Guyane, 

281. 
I)osso\viLLE,dcporlé  à  la  Guyane, 

3 80  n. 
Drouakï,    vicaire     rétracté     de 

Saint-Laurent,  363-3().V 
DuLi.nE,  député  à  la  Convention 

et  an\   Cinq-Cents,    18-Q.H,  27- 

Dubois,  lazariste,  chef  de  l'Ora- 
toire des  Minimes,  37G-377. 

Dlhois-Crvnci':,  dé|)uléà  la  Con- 
vention et  aux  Cinq-Cents, 
iG'i  n. 

l)i  nuocA,  prêtre  apostat,  théo- 
pliilantlirope,  20/1,  222-238, 
3/17,  3Gr. 

Dlhot,  député  aux  Cintj-Cents, 
3 18. 

DiMorriEZ,  hénédiclin,  prêtre 
insermenté  à  Saint-Denis,  288, 

2lj3. 

Dlmoi.chel,  ovÔ(iuc constitution- 
nel du  Gard,  apostat,  3G7. 

DupiioT  (Général),  2G3. 

Dli'in,  conunissaire  du  Bureau 
(Central,  220-221,  290,  32G  n., 
333-33G,  338,  353,  3Go. 

Di'PLAN,  curé  constitutionnel  de 
Gentilly,  i58  n. 

Dupont  (de  Compicgne),  chef  de 
l'Oratoire  Guéménce,  37G. 


DupoisT  (de  Nemours),  député  à 

la  Constituante  et  aux  Anciens, 

197  n.,  309,  220. 
Dupo.xr,  prêtre  de  Saint-Thomas- 

d'Aquin,  39a. 
DupuTs,  député  à  la  Convention 

et  aux  Anciens,  271  n. 
DuRviLLE,   curé    insermenté   de 

Saint-Iiarthélcmy,  385. 
DussART,     prêtre      rétracté     de 

la  Madeleine,   reclus,  28/4-286, 

3/18. 
DuYAL     (Amaury),    journaliste, 

202. 
Di  VAU  (J.  p.),  député  aux  Cinq- 
Cents,  Ministre  de   la    Police, 

1 1  n.,  297,  3oG-3o7. 
DuvAL   (P.),    prêtre    insermenté 

de  Saint-Côme,  l\oti. 
DuvAL  (V'incent),  curé  de  Saint- 

Jacqucs-du-Haul-Pas,  276,  284, 

289-290,  29/1,  Z|oG-.'io8. 

Ëgasse,  prêtre  constitutionnel 
de  Sainte-Marguerite,  376. 

fir.REssET(Madame),paroissienne 
de  Saint  Paul,  878. 

Émery,  supérieur  de  Saint- 
Sulpice,  2G0. 

Épée  (Abbé  de  1'),  lyS-aj^. 

EVANGELISTI,    82. 

Farre  d'Égi.antine,   députe  à  la 

Convention,  3ii. 
FARRikGUES,    prêtre  rétracté  des 

Fillcs-Dîou,  3G7. 
Fayon',    prêtre    insermenté     de 

Saint  Uoch,  853. 
Fernracu,     curé      rétracté     de 

Saint-Philippe-du-Roule,    275, 

3/|G-3'i8. 
Ferrand,  prêtre  constitutionnel 

de  Saint-Thomas-d'Aquin,  887, 

Ferronnays   (de  la),  évêquc  de 

Lisieux,  aOh. 
FiLASTRE,      prêtre     rétracté     de 
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Saint  Tliomas-d'Aquin,  387- 
388,  391,  3y3. 

Fi.Ass\Ns(Dc),  vicaire  insermenté 
de  Sainl-Sulpice,  /ioi. 

Flelhy,  pnHre  rétracté  do  Saint- 
Euslache,  ayS-ag/i,  35G. 

FoissiN,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-M(''dard,  /jii-'ii2. 

FonESON,  ac([uéreur  du  couvent 
des  Carmes,  2GO,  /ioi-/|02. 

FoLCHK,  député  à  la  Convention. 
Ministre  de  la  l'olice,  11  n. 

F»\>(;vis  (ou  Fu.vNgois)  (de 
Nantes),  député  à  la  Législa- 
tive et  aux  Cinq  Cents,  3oi. 

FH.v>çois(de  Neurchàtcau),  direc- 
teur, puis  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, i8j,  3jo,  32(j.  330337, 
3'|o-3/|i,  3/t/|. 

Frainkesueiu;  (Cardinal  de), 
archevèciue  de  Malines,  aG/|. 

Fhasey,  prêtre  insermenté  des 
Minimes,  37G-378. 

Fréuet,  philosophe,   371  n. 

Gai.i.ier,  prêtre  rétracté  de  Salnt- 
(îermain  des  Prés,  3(jG. 

CîvuvT,  curé  rétracté  du  Gros- 
(]aill()U.  3«)5. 

(jAiiMEii  (de  .Saintes),  député  à 
la  (Convention,  1 18. 

GAnuAL",  député  à  la  Convention 
elaux  Cin<|-Cents,  commissaire 
<lu  Directoire  en  Italie,  80,  88. 

Gal;s\iu;i  Ks,  prêtre  constitution- 
nel de  Seine  et-()is(>.  i/|o. 

Gay-Verno\,  dt''pulé  à  la  Con- 
vention   cl     .Mi\     (linq-CcnU», 

2  or.. 

Gay  N  Eii><).N,     évêtiue    constitu* 

lionnel    île    la    Haute- Vienne, 

apostat,  aG'), 
GiêMS8iEU,  Ministre  de  la  Justice, 

1 1. 
Gu.itEKT,     sonneur     d»'      Notre- 

l)ame,   3')  n. 


GiKARD,  ancien  minime,  prêtre 
insermenté  à  Saint-Jacques- 
du  ilaut-Pas,  ^|o8. 

GiiiARD,  ancien  curé  de  Saint- 
Landry  et  vicaire  épiscopal, 
rétracté,  385. 

GoBEL,  évêquc  constitutionnel 
de  Paris,  iStj,  i/i8,  23G,  3G8, 
3G9,  387,  397. 

GoDAiu)  (Abbe),  rédacteur  des 
Annales  Catholiques,  22-3G,  Go. 

GoHiEH,  directeur,  3i/i. 

GoLPii.  DE  PuÉFEi.N,  dépilté  à  la 
Constituante  et  aux  Anciens, 
37,  193,  197  n. 

Goupii.LEAL  (de  Montaipfu),  dé- 
puté à  la  Léf^islative.  à  la  Con- 
vention et  aux  Cin([-Cents, 
1 2. 

GoY  (de),  prêtre  insermenté  de 
Saint-Rocli,  353. 

GuAi'iv,  vicaire  épiscopal  de  la 
Haute-Saône,   l'jfi. 

Ghatien,  évê<|uo  constitutionnel 
de  la  Seine-Inférieure,  .'|3,3/i8- 
3'i9,  35 1  n. 

GnÉcioiRE,  cvèque  constitulion- 
nel  du  Loir-et-Cher,  10,  /|3- 
(l't,  09-71,70,  8'i-85,  89  n.,  loG, 
ii7-i3y,  j/|/i-i5i,  i58-iGo,  17O- 
178,  iy8,  336,  aSi,  23G,  2.'|0- 
35o,  363,  350,  375,  3i3  n., 
3i8,  373,  377,  379  n.,  38o, 
398-399.^ 

Gros,  curé  insermenté  de  Sainl- 
Nicolas  (lu-('liard«)nnct,  mas- 
sacré en  septend)re  1792,  /n>5. 

Gi  ÉNOT,  prêtre  rétracté  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  395. 

(îi  ir.NARn,  acquéreur  (le  l'église 
de  Saint-Nicolas-du  Chardon- 
net,   ^lO.'l, 

Gni.i.o.M,  prêtre    insermenté   <le 

Saint-Sulpice,  600. 
GiiMARn,     ca|)ucin.     vicaire     à 

Saint  Louis-tl'Vntin,  35o. 
Glyot,  prêtre  (•<in>.iiiiiii..nn»'l  du 

Nord,  273-37 
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Hacker,  prêtre  constitutionnel 
deSaint-ïhomas-d'Aquin,puis 
de  Saint-Siilpico,  387. 

Ha>rio>,  capucin,  prêtre  rétracté 
de  Saint-Laurent,  363. 

Hauy  (Valentin),  théophilan- 
thrope,  193-196,  198,  208  n., 
209,  ^2■i'^,  3'i7  n. 

IIkualdin,  évèque  constitution- 
nel de  rindre,  126,  128,  i32- 
i33. 

Hoche  (Général),  26,  218,  3/|5  n  , 
353. 

Hubal%t-Malmaison,  prêtre  in- 
sermenté des  Filles-D'eu,  367. 

HuDAULT,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Siilpicc,  /|Oi. 

Hlguf.t,  évêque  constitutionnel 
de  la  Creuse,  fusillé,  127. 

Hlnot,  prêtre  insermenté  des 
?'i Iles-Dieu,  367. 

Hure  (A. -A.),  desservant  inser- 
menté de  Saint-Nicolas-du- 
Cliardonnet,  162.  28'i,  /io5. 

Hlré  (R.-G.),  prêtre  sacristain 
de  Saint-Gervais,  383. 

Jalahert,  vicaire  général  de 
Paris,  356  n. 

Jarente,  évêqtie  d'Orléans,  asser- 
menté et  marié,  139. 

Jeannerot,  commissaire  de  po- 
lice, /j02. 

Jerphamon  (De),  vicaire  inser- 
menté de   Saint  Sulpice,  262, 

266,    /jOO,    /|02. 

Jordan    ((Camille),    député    aux 

Cin(i-Cenls,  i6/|. 
Jlckar,  membre  du  Presbytère, 

162,  /|o8. 
JuicNÉ     (de),     arclievê(iue      de 

Paris,  139,  289,  356,  370,  386- 

387. 
Jllie.n   (de    Toulouse),     pasteur 

protestant,    théophilanthrope, 

20li. 

JuNOT,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Sulpice,  401. 


JuviG!<Y,  premier  vicaire,  puis 
desservant  de  Saint-Eustache, 
275,  356-357. 

Kellermann  (Général),  79. 
KÉRAVENANT  (Grayo  de),    vicaire 
insermenté   de   Saint-Sulpice, 

/|00. 

KÉRiCLFF,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Denis,  mort  à  la  Guyane, 

283. 

LAuussiiiRE,  prêtre  de  Saint- 
Thomas-d'Aqnin,  Sga. 

Lachapelle,  journaliste,  202. 

Lachy,  vicaire  insermenté  de 
Saint-Nicolas-des-Champs,  368. 

Lacombe,  évêque  constitutionnel 
de  la  Gironde,  2'|8. 

Lacoste,  prêtre  arrêté  à  Picpus, 
376. 

Lacroix,  paroissien  de  Saint- 
Laurent,  36/|. 

Lafon  de  Laderat,  député  à  la 
Constituante  et  aux  Anciens, 
déporté,  280  n. 

Laharve,  littérateur,  201. 

Lalaivde,  membre  de  l'Institut, 
202. 

Lalel  (de),  premier  vicaire  in- 
sermenté do  Saint-Eustache, 
i.'ii.  35'i-356. 

Lamolrette,  évêque  constitu- 
tionnel du  Rhône,  1/48. 

Lanjuinais,  député  à  la  Consti- 
tuante, à  la  Convention  et  aux 
Anciens,  10. 

Lapipe,  curé  rétracté  de  N.-D.- 
de-Lorette,  353. 

La  l\EVEu.i,ÈnE-LÉPEAUx,  direc- 
teur, 86,  93,  i'i5  n.,  i85-i88, 
190,  199-203,  206, 208-209,  222- 
22^,  263-26'i,  272,  3oo-3oi,  3i6, 
320,  3/,/i,  371. 

Lauriiore,  rédacteur  des  Annales 
de  la  Heligion,    176,    2^1,    3i8. 

La  TotH  Df  Pix-MoNTALBAN  (de), 
archevêque  d'Auch.  260. 
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L.vTYL,  cure  constitutionnel  de 
Saint-Thomas-d'Aquin,  apos- 
tat, guillotiné,  386. 

Lalrens  (J.  J.).  curé  rétracté  de 
Saint-Thomas-d'Aquin,  dé- 
porté, 275,  283,  287,  38G-387, 
39 1,  3y3. 

L.vuRENT,  évèque constitutionnel 
de  l'Allier,  apostat,  127. 

La  Vii.i.ehelrnois,  agent  roya- 
liste, déporté,  35. 

Le  B'.v>c  de  Bealliel',  curé 
constitutionnel  de  Saint  - 
Etienne-du-Mont,  1G2,  211  n., 
23i,  260-252,  3i9  n.,  38o,  /ii3- 

Lebois,  rédacteur  de  VAml  des 
lois,  170  n. 

Lehon  (.loseph),  prêtre  apostat, 
député  à  la  Convention,  2O. 

Leurln,  dit  Pindare,  poète,  33 1. 

Le  Carlier,  député  à  la  Con- 
vention, aux  Cinq-Cents,  puis 
aux  Anciens,  Ministre  de  la 
Police,  Il  n.,  276-277,  368. 

Le  Carpe>tier,  député  à  la  Con- 
vention, i5o. 

Le  Clerc  (de  Maine-et-Loire), 
député  à  la  Convention  et  aux 
Cinq-Cents,  i65,  2o3. 

LECOINTE-PCYRAVEAt,     député      à 

la  Convention  et  aux  (Mnq- 
Cents,  291. 

Lkcolfklet,  paroissien  de  Saint- 
Louis-d'Anlin,  349. 

Le  CoiTEJ  lx  oe  (]A>iTEi,Ki  ,  ban- 
quier, député  à  la  Convention 
et  aux  Anciens,  2o3, 

Le  Coz,  évéque  constitutionnel 
d'Ille-et-Vilaine,  i48-i53,  168, 
181,  23  I,  2 7/1. 

Le  Dic  (J.-B.),  prêtre  ordonné 
par  CîoImjI,  368. 

Le  Fessier,  évêque  constitu- 
tionnel de  l'Orne,  334  n. 

Le  Gaiunei  k,  chef  de  secte,  191. 

Le  (Irix,  prêtre  insermenté,  3oo. 

LE<iROs,    premier   vicaire   inser- 


menté de  Saint-Louis-en  l'Ile, 
385. 

Lemaire,  curé  constitutionnel 
de  Sainte-Marguerite,  376, 
398. 

Le  Masle,  évêque  constitution- 
nel du  Morbihan,  274  n. 

Le>oa>ey,  vicaire  rétracté  de 
Chaillot,  35o. 

LE>'on»,  conservateur  du  dépôt 
des  objets  d'art  aux  Augus- 
tins,  6o5. 

Lenoir-Laroche,  député  à  la 
Constituante  et  aux  Anciens, 
Ministre  de  la  Police,  un., 
198. 

Le  Paige,  jurisconsulte,  2^10. 

Le  Pelletier  (Félix),  191. 

Lei'etit,  député  à  la  Conven- 
tion, 1 18. 

Le  Koy,  membre  du  Presbytère 
de  Paris,  ^112. 

Leseigmelr,  ancien  chanoine, 
rétracté,  '107-409. 

Letellier,  commissaire  du  Bu- 
reau (Central.  21 5. 

Letolrnei  H,  directeur,  92. 

Levallois,  prêtre  rétracté  de 
Saint  -  Jacques  -du-  Haut-Pas, 
407. 

Lhermittic,  prêtre  insermenté  de 
Saint- And  ré -des- Arcs,  4o3-/io'|. 

LiitiLLiEH,  prêtre  insermenté 
de  Saint-André-dcs-Arcs,  dé- 
porlé,  280. 

LiMoi)i\,  commissaire  du  Bureau 
central,  ai 5. 

Loyal  (Nizier),  bénédictin,  prê- 
tre insermenté  de  Saint-Jac- 
ques-du-Maut-Pas.  407. 

Iacas,  chanoine  de  Notre-Dame, 
385. 

Ma(:>eli>,    curé  insermenté    do 

Chaillot,  35o. 
Ma<;mez,    prêtre    sacristain     de 

Saint-Thomas  d'Ariuin.      387. 

3ya. 
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Mahieu  (Pierre),  curé  constitu- 
tionnel de  Saint-Sulpice,  233- 
23/i,  338,   a5o,  388  n.,    Sig  n., 

373,    397-/1OO,    /|12. 

Mailhe,  député  à  la  Convention 
et  aux  Cinq-Cents,  18. 

Maillé-La-Tour-Landry  (de) , 
évêquo  de  Saint-Papoul,  dé- 
porté, 32,    2.59,    278-379,    35i, 

375,    377.    /JOO,    /|02. 

Malaret  (de),  vicaire  général  de 
Paris,  1O2,  28/1. 

Marat,  190,  2i/i,  371  n. 

Marbelf  (de),  archevêque  de 
Lyon,  iG/i. 

Marduel,  curé  insermenté  de 
Saint-Roch,  373-27/4,  29'!,  35i- 
353,  372. 

Maréchal  (Sylvain),  publicislc, 
191. 

Margaiuta,  cure  rétracté  de 
Saint-Laurent,  déporté  à  la 
Guyane,  i/n,  162,  370,  280, 
363-363. 

Marlibr,  prêtre  insermenté  de 
Saint-André-des-Arcs,  'io3-/|o/|. 

Martin  (Gilles),  prêtre  rétracté 
de  Saint-Nicolas  du-Chardon- 
net,  reclus,  aS'i,  /|o5-/|o6. 

Martin  (Arbogast),  évêquo  cons- 
titutionnel du  Maut-Uliin,  116. 

Mary,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Iloch;  352-353. 

Massie,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Germain-l'Auxcrrois, 
305. 

Mathieu,  commissaire  du  Bu- 
reau central,  2^1  n. 

Maudru,  évêque  constitutionnel 
des  Vosges,  116. 

Maury  (Cardinal),  35,  130, 

Mauviel,  desservant  de  Noisy- 
le-Sec,  puis  évêcpie  constitu- 
tionnel dos  Gayes,  à  Saint-Do- 
mingue, 23/i,  338,  a5i,  355  n., 
398. 

Mayneaud  de  Pancëmont,  curé 
insermenté  de   SaintSulpice, 


261-263,  286,  386,  395,  /(00-/J02. 
Mayneaud  de  Lavaux  (Général), 

frère  du  précédent,  député  aux 

Anciens,  261. 
Mercier    (J.-P.),     ancien     clia- 

noine,    prêtre    insermenté  de 

Saint- Jacques -du    Haut-Pas, 

/)077|o8. 
Mercier  (Sébastien),  littérateur, 

20^1. 
Mercy   (de),   évêquo  de   Luçon, 

262, 
Merlin  (de  Douai),  député  à  la 

Convention    et    aux    Anciens. 

Ministre,    11,    35-36,  i85,  322, 

361,  272-273,  320, 
Merlin  (de  Tliionville),  député 

à    la    Convention   et  aux  An- 
ciens, 169  n. 
Michel,  prêtre  apostat,  théophi- 
lanthrope, 2o3. 
Michot,    prêtre   insermenté    de 

Saint-Côme.  /|o/|. 
Mille,  ancien  vicaire  épiscopal. 

38 1,  387,  391-392. 
MiNARD,  membre  du  Presbytère 

Ue  Paris,  23 1,  201,  38o. 
MiRouDOT,  évêque  de  Babylon*, 

assermenté,  aSa. 
Moïse,     évêque    constitutionnel 

du  Jura,  /|0,  17/i, 
MoNVEL,  comédien,  27a  n. 
MoREL     (Jean),      vicaire    inser- 
menté de  Saint-Leu,  359. 
Moulin,  curé  constitutionnel  de 

Ilomainvillc,  a3'i,  25'i,3g8. 
MuRMRE,  député  à  la  Législative 

et  aux  Anciens,  i65. 


NussE,  vicaire  épiscopal  do  Blois, 
rétracté,  l'io. 

OoiEu,  capucin,  vicaire  de  Saint- 

Louis-d'Antin,   35o. 
OziiT,  curé  constitutionnel  d'Ar- 

gontouilç,  a83. 
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Pacareai,  évèqiie  constitution- 
nel de  la  Gironde,  i/jS. 

Palyart,  prêtre  insermenté  de 
Sain  t-\icolas-des-Cliamps,  368- 
3Gy. 

Paxcemo>t    (de),    voir   :     May- 

>EALD. 

Panisset.  évèquc  constitution- 
nel du  Mont  Blanc,  rétracté, 
1 17,  l'io.  i5i  n. 

Paradis  (Léonard),  prêtre  inser- 
menté de  Saint-Hoch,  353. 

Paiient  (J.-Et.),  curé  insermenté 
de  .Saint-Nicolas-dos-Champs, 
■i-jh,  3()7-3G(). 

PAnE>T»  curé  do  Boissisc-la-lJor- 
trand,  apostat,  théophilan- 
thrope, 20 't. 

Pahis,  prêtre  rétracté  de  Saint- 
Philippo,  reclus,  28^1,  3^0,  3/|8. 

Pahny,  lilt('raleur.  3/17. 

PvTin.  clia|)elain  des  Carmé- 
lites, reclus.  38/i,  'iOi-/|o3. 

Pecqi  El  n,  capucin,  vicaire  de 
Saint-Louis-d'Anlin,  3.')o. 

Pekidiez.  prêtre  insermenté  de 
Saint-Laurent,  3r>3. 

Peiuu>  (J.-H.),  (léj)ulé  h  la  Con 
vcntion,    aux     Cinq-Cents    et 
aux  Anciens,  3i, 

Petit  (Nie),  prêtre  rétracté  de 
Saint-Nicolas-des-Champs,  3(38. 

PicAim,  prêtre  constitutionnel 
de  Sainte-Marguerite,  37."). 

PiciiEoiu;  (Cénéral),  ï«8  n. 

PicgLENAiu»,  coniinissaire  du 
Bureau  CentraL  a88  390. 

Pie  VI,  77-78,  80-81,  87-8(j,  y3, 
y5-y0,  loi,  io3-io^,  a'iC,  aôy, 
3C3-aG'i,  aG8-a7o. 

PiEHAccni,  diplomate  pontifical, 
8j  83,  8G-88,  yi  n.,  yô,  y8-ioi, 
loG. 

PiEHiiE  (de),  vicaire  insermenté 
de  Saint-.Sulpice,  /Joo. 

Plis  (de),  littérateur  et  policier, 
279.  •^'•7- 


PioRET,   desservant    insermenté 

des  Missions,  aS'i,  3y/i. 
PocHOLLE,  député  à    la  Conven- 
tion, i5o. 
Po>CELiN     (Abbé),     journaliste, 

384. 
Po>siG>'o?r,  secrétaire  do  l'évêque 

constitutionnel    de     Seine-et- 

Oise,  iGo,  17/i,  238. 
PoNTAUD,  évêquc  constitutionnel 

de  la  Dordogne,    apostat,  i/|G. 
PoRTALiER,    curé  réliacté   de    la 

Madeleine,  déporté,  i/|i,    a83- 

28G,  3/18. 
PoRTALis,  député    aux  Anciens, 

a8-3i. 
PoTEL,    vicaire     insermenté    de 

Saint-Sulpice,  Itoi. 
PoTHAiN  (Madame),   locataire  de 

Saint-Nicolas-du  -  Chardonnot, 

/io5-/io.'). 
Potier,  premier  vicaire  rétracté 

de  Saint-Jacquos-du-Haut-Pas, 

ay/i,  'loG. 
PoLLLARD,    curé  cousti tutionuol 

d'Aubervilliers,  a33-23/|,    aôo. 

3.t'i,373.  3y8. 
Primat,  évêque  constitutionnel 

du  Nord,  puis  du    Rhône,  '|3- 

/j/i,  iii7  n.,  3.'i/|  n. 
Prodox,  prêtre  apostat,  déporté, 

i/i  n.,  a8i-a83. 
Primères  (de),  évêquc  lie  Crasse, 

aG/i. 

QLir.:<fON,  prêtre  rétracté,  reclus, 
398. 

Rararon,  capucin,  prêtre  rétrac- 
té à  Saint-Laurent,  3G3. 

Ram.ier,  député  aux  Anciens, 
lôi,   lya,  iy7  n. 

Ramkl  ((iOlonol),  déporté,  a8o  n. 

R\mom>-Lai.\m)k  (do),  «losser- 
vant  insermenté  de  la  Sa  in  te - 
Chapelle,  38r)-38G. 

Rapinat,  beau-frèro  do  RoubcU, 
18G. 
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Ray.naiu,  prêtre  insermenté  de 
Saint  Ambroise,  876. 

Rebolr,  directeur  des  Annales 
de  la  Religion,   17G,  2/1 1. 

Régna  LD  (de  Saint-Jean-d'An- 
gely),  député  à  la  Consti- 
tuante, 20^1. 

Reihell,  directeur,  7O,  g3, 
i/i5  n.,  185-187,  '99'  278,  3oo, 
Sao. 

Reymond,  évêque  constitutionnel 
de  l'Isère,  270. 

RivAUD,  commissaire  de  police, 
358. 

RiYiÈKE,  desservant  insermenté 
des  Filles-Saint-Thomas,   36o. 

Robespierre,  2-3,  190,  195,  21/1- 
21 5,  3i/i-3i5,  ./109. 

RoGEAu,  prêtre  rétracté  de  Saint- 
Eustache,  28/1,  29^,806  n. 

RoMME,  député  à  la  Convention, 
309. 

RorssEL,  curé  rétracté  de  Co- 
lombes, déporté,  283. 

RoLssi>EAU,  curé  rétracté  de 
Saint-Germain  des-Prés,  395- 
39G.      ^ 

Roux,  évêque  constitutionnel  des 
Bouches-du-Rhône,  il\8. 

RoYER,  évêque  constitutionnel 
de  l'Ain,  puis  de  Paris,  10, /j3, 
/|5-/|0,  70,  117,  i5l),  181,  225, 
aSi,  233-23.'i,  2.'i^,  2A7,  252, 
25/1-250,270,  288,  3/|3-3/|6,  356 
357,  36/,-3G5,  37/1,  37G,  38o, 
892,  399,  /n2. 

RoYou  (Abbé),  rédacteur  de 
VAnii  du  Roi.  107. 

Saillant,  médecin,  puis  curé 
'de  Villiers-le-Bel,  25/,. 

Saint-Marc  (de),  prêtre  consti- 
tutionnel de  Saint-Etienne-du- 
Mont.  /,i3. 

Saint-Martin  (L.  P.  de),  conseil- 
ler au  Châtelet,  aumônier 
général  de  la  Garde  Nationale, 
apostat,  3/1 5  n. 


Saint-Martin  (P.  F.  de),  ancien 
cistercien,  prêtre  constitution- 
nel de  Saint-Sulpice  puis  de 
Notre-Dame,  3/l/|-3/i5. 

Saint-Martin  (P.  N.  de),  cha- 
noine de  Sainte-Opportune, 
émigré,  3/i5  n. 

Saint-Pard    (de),    voir   Vanblo- 

TAQLE. 

Saliceti,  député  à  la  Convention 
et  aux  Cinq-Cents,  commis- 
saire du  Directoire  en  Italie, 
8o-83,  88. 

Salmon,  curé  rétracté  de  Saint- 
Denis,  33. 

Salmon,  acquéreur  des  Missions- 
Etrangères,  39/i. 

Samblcy  (de),  vicaire  insermenté 
de  Saint-Sulpice,  4oi-/io3. 

Salrine,  évêque  constitutionnel 
des  Landes,  /i3,  70,  157,  iGli  n., 
289,  275. 

Sauvigny  (Billardon  de),  pre- 
mier vicaire  constitutionnel 
de  Notre-Dame,  puis  de  Saint- 
Sulpice,  275,  897. 

Seguin,  évêque  constitutionnel 
du  Doubs,  116,  1/18. 

Seguin,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Sulpice,  /joo. 

Seller,  prêtre  de  Saint-Thomas- 
d'Aquin,  892. 

Semilli\ri),  prêtre  rétracté  de 
Saint-Nicolas-des-Champs,  868. 

Sermet,  évêque  constitutionnel 
de  la  Haute-Garonne,  8/i8- 
3/19. 

Servant,  ancien  ministre  de 
Louis  XVI,  2o'i. 

Seryois,  prêtre  constitutionnel 
de  Notre-Dame,  3/1/4. 

SiAUVE,  prêtre  apostat,  théophi- 
lantbrope,  209-310.  228. 

SiBiRE,  curé  constitutionnel  de 
Saint  -  François,  28/1,  25o, 
252  n.,  25/i,  872-87/1,  892-398, 
898. 

SiCARD,  rédacteur    des    Annales 
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Calholiques,      a  1-22,     2(),      Go, 

SoBRT,  tliéophilanlhrope  et  com- 
missaire (le  [)olice,  192,  2-22, 
39/,. 

SoTi>  DE  Lv  (]()IM)1i;he,  Mliilstre 
de  la  Police,  ii  n.,  iiiO  n., 
198,  278,  277  n. 

SoLCLEY,  ctiré  roiistltiitioiinel 
de  Villetaneuse,  déporlL',  283, 
319. 

SoYECOLRT   (M"'    de),  carmélite, 

32,    26G,    Il0l-!l02. 

Stocard.  prêtre  apostat  de  Saiiit- 

Euslache,  29'!. 
Slffren  (de).  évè<iiic  «le  Nivcr--. 
Slleal,  ancien  charlrcux.  prrtrf 

inscrmoiité     de     Saint-Cùme, 

'lo'i. 


ABOLRIER,  prêtre  constitution- 
nel «le  (Chartres,  202. 

ALAni  DE  Ghalmazel  (<le), 
évô(iue  de  (Joutances,  lo'i-io'i. 

ALBERT  DE  Nancray,  prêtre  in- 
sermenté, reclus,  28^. 

ALLEYRAND  PÉRU;ORl)(A.   A.  dc). 


He 


(Maurice 
d'Autun. 


archevêqiie    d 
10',. 

ALLEYRAND-PÉRKJORD 

de),    ancien  évêcpie 
2/1,  25ri  n. 

HÉLU,  vicaire  r(''lr;H|/'  ilu  (.iks 
Caillou,  39.'). 

MOMAS  (J.  -  A.),  ancien  cha- 
noine, prêtre  insermenté  dc 
Saint    .l;i(<]ii(s    du     liant  Pas, 


MORE,         CUru        lUstfllK 

Saint-Benoît,  aOii. 


iil< 


de 


mcmbn'    <lc    riii>liliit. 


MOI  1> 

2<)3. 

m  IN,  •'■M'iiuc  ( 
dc  Seiur-iîl Mai 
173,  327,  339,  33 

t  7, 3r)r)-35(>, 


ToLLET,  évêque  constitutionnel 
de  la  Nièvre,  l'iO. 

ToRNK,  évêque  constitutionnel 
du  Cher,  apostat,  i2'i,  128, 
i3i-i35,  i/|8. 

TocssAiNT,  vicaire  constitution- 
nel de  Sainte-Marguerite,  375, 
37'). 

Treilhaui), 
3oi. 


Directeur,     18' 


Vanblotaqie,  ancien  jésuite, 
reclus,  28/1. 

\  ari\.  prêtre  insermenté  dc 
S.iinl   Marcel,  162,  Im. 

\  Mii.ii,  député  à  la  Convention 
et  aux.  Anciens,  puis  commis- 
saire de  police,  2 1 . 

Vergesac,  prêtre  insermenlé  à 
Saint-Sulpice,  4oi. 

Verkanen,  prêtre  rétracté  à 
Sailli  Siijpice,  ici. 

NiiNMi.    curé   de    Sainl-Merry, 

2.)!,    202    n.,    270,    307,    3G9-373. 

ViLLEDiEU  (de),  évêque  de  Digne, 
io5. 

Violette,  commissaire  de  po- 
lice, 3,'|G  n.,  323,  385. 

N'oisi.Ns  (de),  prêtre  insermenlé 
de  Saint-Sulpice.  iioo. 


W  vMii.i.viN(.(ii  m,  é\r(iu('  cons- 
titutioiMiel  de  la  Haute- 
Marne,  ,'j3,  i.'i7,  i53-i54,  20a, 
375. 

Watrin,  acquéreur  dc  réglise 
Saint-lkinoît,  3<)G. 

VVillot,  général,  député  aux 
(]inq-Cenls.  déporté  à  la 
Ciiyane,  a8o  n. 

W  I  iiMSER,     général     aiilric  liien. 


-anii 
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Chapitre  Premieu.  —  Le  Directoire  et  le  Clergé  assermenté 
en  1795. 

La  persécution  religieuse  sous  la  Constitution  de  l'an  111.  — 
Législation  de  Tan  111.  —  La  police  du  Directoire.  —  L'esprit 
des  Conseils.  —  La  motion  de  Drullie  adoptée  par  les  Cinq- 
Cents.  —  Défense  des  Annales  (Jatholiiincs.  —  Discussion  aux 
Anciens.  —  Rejet  de  la  motion  de  Drulhe.  —  Progrès  des 
catholiques.  —  Le  21  janvier  à  Notre-Dame.  —  Le  serment  de 
haine.  —  Elections  de  l'an  V i 

Chapitre  II.  •—.Les  Constilntionnels  en  J79î). 

Situation  dos  Constilntionnels.  —  Les  «  Réunis  »  et  la 
résidence.  —  L'encyclique  du  i3  décembre  1795.  —  Le  galli- 
canisme des  Constitutionnels.  —  Leurs  idées  sur  le  schisme. 

—  Règlement  électoral.  —  Clément  à  Versailles.  -  Presbytère 
de  Seine  et-Oisc.  —  Le  Synode  de  Versailles.  —  Boulogne  et 
Clément.  —  Procès  de  Clément.  —  Clément,  évêquc  de  Seinc- 
el-Oise.  —  Ajournement  du  Concile.  —  Rome  va  parler.       89 

Chapitre  III.  —  Le  Directoire  et  le  Pape  (J796-t7U: 

Le  Directoire  et  l'Eglise.  —  Manœuvres  conslIlulioniiLlios. 

—  Ikjuaparte  en  Italie.  —  Armistice  do  Bologne.  —  Pieracchi 
à  Paris.  —  Renvoi  de  Pieracchi.  —  Calei)pi  à  Florence.  — 
Projets  do  Bonaparte.  —  Traité  de  Tolenlino.  —  Le  Bref  du 
f)  juillet  179G.  —  Le  Bref  et  les  catholiques.  -  I  «•  Mr<r  ri  l.s 
émigrés.  — -  Le  Bref  et  les  constitutionnels   .  7  '• 

(ÎUAPiTRE  IV.  —  Les  poléniitincs  de  l'abbé  de  liouluyne. 

L'abl>é  de  Boulogne  et  rKnc>cli<iuo  dos  Rétuiis.  —  L'élec- 
tion de  Berdulot.  —  Royer  à  Ik'llcy.  —  Grégoire  à  Bh>is.  —  La 
métropole  du  Centre.  —  Le  cas  do  Torné.  —  Boidogue  et  la 
lettre  de  Grégoire.  —  Los  rétractation»  à  Paris 11 
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Chapitre  V.  —  Le  Concile  national  de  1797. 

La  préparation.  —  La  présidence.  —  Claude  Le  Goz.  —  Le 
Presbytère  de  Paris.  —  L'ouverture.  —  Les  travaux.  —  Le 
décret  de  pacification.  —  Le  18  fructidor.  —  Clôture  du 
Concile.    -   Les   mécontents.  —  Les  résultats.     ...       i/i3 

Chapitre  YI.  —  Les  Théophilanthropes. 

Reubell  et  La  Réveillère-Lépeaux.  —  Essais  de  religion 
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